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L'édition des LOIS FT DÉCRETS comprend : les lexles des lois, décrets, 


arrilés, circulaires, avis, informations, annonces et lables mensuelles, 


Les Iditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIOXNALF, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent lo comple rendu in extenso des séances, les questions 


CV . : Lu æ Avis et rapports ; 
ONSEIL ÉCONOMIQUE { pports ; 
Editions du CONSEIL 1 MIQUI ! Bulletin analytique des séances 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBEFE DE L'UNIOY 
FRANÇAISE comprennent les projets el propositions de loi, rapports et avis 
des rominissions, 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS 


compreud les rapports 




















écrites el les réponses des ministres, et statistiques des administrations 
Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
puisses = mt 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
——— ET en a nee a | 
Décrets du 7 juillet 195 portant attribution de fonclions, rapportant 
SOM MAIRE les dispositions de précédents décrels et rectifilcatif (magistra- 
PRE ture) (p. 6951). 
Décret portant changement de noms tificatif », GXA 
LOIS Arrêtés relalifs à l'emploi par les officiers publics et ministériels 
d'appareils ou procédés de reprodu n des actes (p. GOSS 
no FE ? fille = autnricnnt 1 récider Aa 1 Ann. FF A | d 
Loi n° 5-91 du 7 juillet 1955 autorisant le Président de la Répu Arrétés portant promolions, nominations, titularisation, attribution 
que à ratifler l'acte constitutif du comilé intergouverne- le fonctions, mutat 1 \ et mise en dispo 
mental pour les migrations européennes, adopté le 19 octobre tation de d is, ado 1 à la retrait 4 
Las (?. 62%). ex IsIon temp raire, licen ment et conférant l'honoraria 
Administration pénitentiaire (p. 6%%8). 
d Education surveillée (p 6938). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES "(1 SO de se : 
Officier, publics ei ministériels (p. 638). 
Services extérieurs (p. 6959) 
y : Tribunaux pour enfants (p. €959). 
Présidence du conseil. à : 


arrété du 7 juillet 1955 portant transfert de crédits (p. 696). 


Liste des candidats admis à la préparation du brevet de hautes 
éludes d'administration musulmane (p. C956). 
Liste des candidats ayant obtenu le diplôme du centre de hautes 


études d'administralion musulmane (p. G@57). 


Liste des candidats ayant obtenu le brevet de hautes études d'admi- 
uistration musulmane (p. 6957). 


RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Décret ne 55-853 portant création d'une indemnité spéciale de cherté 
le vie en faveur des personnels français en service au Nord- 


Viel-Nam (rectificatif) (p. 6957). 


Ministère de la justice. 


Décret du 7 juillet 1955 portant nomination en qualité de président 
de la chambre nationale de discipline des ex;erls coinptabies 
azréés (p. 6957). 





Décret du 7 juillet 1955 portant désignation de magistrals en qualité 
de membres suppléants des tribunaux permanents des forces | 
armées de Constan 1 


ine et d'Oran (p. 691). | 
(21) 


Ministère des affaires étrangères, 


Décret no 55922 du 2 juillet 1953 portant publication de l'accord 
franco-canadien, signé à Ottawa le 5 mai 1948, sur la restau 


ralion des droils de propriété industrielle atteints par la 
deuxieme guerre mondiale (p. 6959). 
Arrêté portant délézation de signalure (p. 60 
Er°qu (ur rdc à les ‘on ! » 050), 
Ministère de l'intérieur. 
Décret n° 55-923 du 7 juillet 195 modiflant le décret ne 55-199 du 
10 enai 1! portant régiement d'administration } ie f ° 
ipplication de l'article 7 de la loi n° £5-585 du 3 avril 1955 
instituant 111 CLut d'urg ‘nce i VAN), 
Décret no 55-924 du 7 juillet 195 relatif au droit d'association des 
facteurs des 14 | i | l t d 1 nrs à A à 
le Va ird Guy») 
D ret du 7 juillet 1955 a ) 3 fl $ AlIX 
| | 1110 e d . Ù 
Dé t du 7 { t 19:35 p‘ int ] 7 le X (p: 3 
L 6,1 
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et du 7 juillet 1955 portant reconnaissance Kégaie d'un étabiis- 


e (p. 69%! 
) juin 195 relatif à la composition da jurr du concours 
er de polire (p. 6961! 
ar lu } ‘+ 195 relatif à la commission paritaire charge 
d'apprécier les titres des candidats officiers de police adjoints 
hu! 
le signature (p. 6962). 
t promotions et détachements : 
A li Ï [NL 
| re du ure 6%) 
1 hr <trntifa , fat) 


Ministère ce la défense nationale el des forces armées. 


rets du G juillet 1 portant concession de la médaille militaire 


4, 
Décrets portant nominalions (armée de terre, réserve) (rectificatifs) 
| [PALIN 
arr 1 2% juin 19:35 fixant la composition du comité technique 
pari taire ié auprès du ministère de la défense nationa!e 
‘ le Lo irutes \iF} P. Ur»). 
À te ] ” : 2 juin et 4 juillet 1955 concernant des régies 
1 et nommant des régisseurs (p. 0964). 
Arrêté du 5 et 19% porlant transfert de crédits (p. 69%66). 
Arrétés portant promotion, reciassements, réintégrations, affectation, 
dmissi \ La retraite et rectificatif (commissariat et santé de 
la marine et constructions et armes navales) (p. 6966). 
D ions portant norminalions et rectiflicatif (armée de terre [réserve] 
ce! Lt olon < n OM; 
L 
Liste ( eplibles d'être rétrocédés à leurs anciens pro- 
l L 0] 
I I ment pour le grade d'ingénieur de 3e classe des tra- 
x de poudrerie (p. 6965). 
T 1u d'avancement pour l'année 1955 rvices communs, réserve) 
1, 1,14 
L 
ZJableau d'avancement pour le grade d'ingénieur des directions de 
travaux de % ciasse des constructions et armes navales 
0 


Tableaux d'avancement des 


lle [8 à des de g1 


fficiers d'active des troupes colo- 
6950). 


sous 


rectificatifs) (p 


niales pour 1955 


tions servir outre-mer rectificatif) 


pour 


n 691 


Ministere des finances et des aflaires économiques. 


ret du 7 juillet #55 relatif à la rémunération de l'agent comp- 
e de l'assemblée permanente des présidents des €ehamn- 
d'a ture (p., 691). 
lu 24 juin 1955 fixant les condilions de groduction et de 
nent des à s de cidre ou de poiré pour la campagne 
RATE , 69:1 
du 7 juillet 1955 portant ouverture d'un concours à l'institut 
national de la statistique et des études économiques (p. 6971). 
mplétant et modifiant de précédents arrêtés portant noini- 
ion de membres de groupes permanents d'études de mar- 
ch 
Mar ] \ itifs d'articles textiles passés par les adminis- 
trations publiques et les entreprises nalionales (p. 6972). 
Marchés de bois, d'articles en bois, d'ameublement et de literie 
» 69,2? 


Marchés de cuirs et articles des industries du cuir (p. 6972). 
Marchés de papiers, cartons et articles transformés en papier 
et carton (p. 6972). 


portant promotions, réintégration et délachements: 
Administration centrale des finances fp. 6972). 
Administration centrale des affaires économiques (p. 


Contributions indirectes (p. 6972). 


6972). 


Contrôle des assurances (p. 6952). 
Enr 6973). 
Service d'exn'oltation industrielle des tabacs et des allumettes 


n € 


trement et domaines (P 


l'avancement des 


t nortant p' motions 


agents supérieurs pour l'année 19%4 et 
caisse des dépôts et consignations) 


Liste d'a 





— 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret n° 55-925 du 2 juillet 19:55 modifiant le décret du 27 & se 
1%? portant creation des centres de formation profe: 
rapide (p. 6973). 

Décret du 6 juillet 195 plaçant un gouverneur général de la | 
d'outre-mer dans la position de service détaché (p. 6972 

Dé de 7" 0m dans la magistrature d'outre-mer 

Arrélés portant promotion, nomination, mises en position de n 1 
réintégration, moditiant un précédent arrêté et rectiflcatifs: 

Eaux et forêts (p 
Génie rural (p. 6974). 

Inslilut français d'Afrique noire (p. 6974). 
Postes et télécommunications (p. 6974). 
Transmissions (p. 6974). 

Travaux publies (p. 6974! 

Vélérinaires 


6, 1), 


africains !p. 6974). 


Min:sstère de l'éducation nationale. 


Décret du T7 juillet 1953 relatif à l’acceplation d’une donation faite 
à un lycée (p. 6974. 

Décret du 7 juillet 1935 portant nomination d'un professeur ay 
Lonservaloire national des arts et métiers (p. 6974). 

Arrêté du 22 juin 1955 porlant création d'un certificat d'aptitude pre- 
fessionnelle sur le plan national (p. 6974). 

Arrêté du 2 juin 195 portant création de brevets professionne!s sw 
le plan départemental (p. 6975). 

Arrêté du 27 juin 195 relatif à l'éviction scolaire temporaire des 
élèves des élablissements d'enseignement publics et priws 
reconnus atteints d'une affection tuberculeuse pulmonaire 
contagieuse (p. 69:5:. 

Arrélés du M 
(p. 6975). 


juin 19% portant dénomination d’élabliss 

Arrélé du 90 juin 1%5 instituant une régie d'avances (p. 6975). 

Arrêté du 6 juillet 1955 autorisant l'ouverture d’un concours à h 
direction des bibliothèques de France (p. 6975). 

Arrété portant nomination an conseil scientifique du centre nation 
de coordination des élwiles et recherches sur la nutrition et 
l'alimentation p. 6955), 

Arrétés détachements, attribution de 
tion de cumul de fonclions: 

Architecture (p. 6976). 

Enseignement supérieur (p. 6976). 

Enseignement du second degré (p. 6976). 

Enseignement du premier degré (p. 6956). 

Centre nalional de la recherche scientifique (p. 6976). 
Liste 


portant 


fonctions et autoris 


des candidats déclarés admissibles au concours d'agrégation 

de médecine et de pharmacie (p. 6956). 

Liste des candidats admissibles aux épreuves orales (section des ;e 
tres) pour l'entrée à Yécole normaie supérieure et pour les 
bourses de licence en 195 (p. 696). 

Imissibilité au concours d'entrée 

rieure et pour les bourses de licenre en 

sciences, groupes I et 1H) trectificatif) (p. 


à l’école normale <upé- 
1%5 (section des 
6976). 


Ministère des travaux publics, des transp2sis et du tourisme. 


Arrétes du 45 juin 1035 portant ouverture et report de crédits (fonds 
de concours) (p. 6977). 

Arrêté du 28 juin 19%5 relatif à l'agrément d'un aérodrome (p. 69° 
Arrêté du ? juillet 1955 portant prélèvement d'un droit de péage au 
profit de la chambre de commerce de Saint-Malo (p. 69). 
Arrélé du 7 juillet 19% porlant ouverture de concours pour le recru- 

tement de lieutenants et sous-lieutenan!s de port (p. 6977). 
Arrêté portant nomination (ponts et chaussées) (p. 6978). 
Tableaux d'avancement de sec:élaires d'administration (années 1% 
et 1955) (p. 6978). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets du 7 juillet 445 autorisant des chambres de commerrc à 
contracter des emprunts (p. 6978). 

Décret n° 55-662 régiant les rapports entire les établissements 
par les articles 2 et 2 de la loi du 8 avril 1946 et les pr 
teurs aulonomes d'énergie électrique (rectificatif) (p. 6979. 
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irreté du 6 juillet 195 portant ouverture d'un concours pour le 

recrutement d'inspecieurs des instruments de mesure (p. 6979). 
yrrété du 7 juilet 1955 accordant un permis d'exploilalion de mines 
». 6979). 


L 
yrrotes portant promotions (administration centrale) (p, 6260), 
Ministère de l'agricuiture. 
{ portant approbation de l'élection de correspondants nationaux 


étrangers à l'académie d'agriculture de France (p. 6980), 
\rr relatif à l'indemnisation des distilleries annexées à des sucre- 
ries pour réduction ou suppression de droits d'alcool de bette- 
ives (rectificatif) (p. 6980). 
yrrétés portant nominalion, reclassements, tilu'arisations, fntégra- 
n, réintégration, affectation, détachements, admission à la 
raite, acceptalion de démission et reclificatif : 
faux et forêts (p. 6980). 
» rural (p. 6980). 
ces agricoles (p. 6980). 
ranleau d'avancement, pour 1955, du personnel des élablissements 
d'enseignement supérieur agricole (rectificatif) (p. 6%). 


serv 


Ministère du travail et de la Sécurité sociale, 


Décret n° 55-840 portant règlement d'administration publique pour 
ipplication du décret no 55 568 du 20 mai 19% modifiant j'or- 

donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles (rectificatif) (p. 681). 

irrété du 27 juin 195 portant affectation provisoire au ministère du 
travail et de la sécurité socia'e d'une partie d'un bâtiment 
édifié à Coutances (Manche) (p. 6981). 

arrété du 29 juin 1955 relalif aux commissions régionales prévues à 
l'article 52 de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1M5 fixant 
le régime des assurances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles (p. 6981). 

arrété du {er juillet 1955 modifiant l'arrêté du 10 février 1947 fixant 
le ressort et le siège des commissions de contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole (p. 6981). 

arrétés des 4, 5 et 6 juillet 1955 approuvant le règlement, des modi- 
fications aux statuts et au règlement intérieur et portant aulo- 
risation de fonctionnement et modification des statuts de 
caisses de retraites et institutions de prévoyance (p. 6982). 

Arrêtés des 4 et 7 juillet 1955 portant approbalion 
fusion de sociétés mulualistes (p. G982). 


des statuls et 
arrété portant nomination d'un membre de la commission régionale 
» conciliation compétente pour la première circonscription de 
nspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
p. 6983). 
ire TR. 7/:5 du 8 juillet 1955 relative à l'application du décret 
no 55-4178 du 5 mai 1%5 et du décret no 55-784 du 11 juin 1955 
tendant à favoriser la conclusion des conventions collectives 
des accords en matière de salaires (p. 635). 
I ms des 23, 2%, 25, 27, 28, 29 et 30 juin 1%5 portant homologa- 
tion de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
p. 6985), 


lier! 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Arrèté du 29 juin 1955 déclarant d'utilité publique et d'urgence les 

opérations de remembrement prévues à Saint-Nazaire (p. 6#W). 
démission (adininis- 
6190). 


ârrétés portant détachement et acceptation de 
tration centrale et services extérieurs) (p. 


Ministère de la santé publique et de la population, 

Décret no 55-926 du 7 juillet 1955 portant suppression de Ja commis- 
sion permanente des stations hydrominérales et climatiques 
et transfert de ses aflributions au conseil supérieur du ther- 
malisme et du climatisme (p. 6990). 

Décret ne 55-927 du 7 juillet 195 relatif à la composition et au fonc- 
tionnement du conseil supérieur d'hygiène publique de France 
(p. 6991). 

Décret ne 55-928 du 7 juillet 1953 portant suppression du conseil supé- 
rieur de l'enfance (p. 6922). 


Décret du 7 juillet 1955 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans différentes stations (p. 6992), 





Arrélé du 19 mai 1953 


relatif aux Ï is de passation des mar 
hés de fournitures par Clabussements hospilaliers publics 
P. V1). 
Arrété du 4 juillet 1953 relatif au person! médical et adn tralif 
les centres de ! mnitre incer (p. 60 
arrêtés porlant nominations perma il dhy sociale 
et hôpilaux psychiatriques) (p. 69% 


Ministère des anciens combattants et victimes ce guerre. 


Décret n° 55-929 du 11 juillet 1955 relatif à l'organisation 
ntr 


nistraltion centrale du ministère et de l'oftice 1nal des 
anciens combatiants et victimes de guerre {p. 6% 

Arrêté du 11 juillet 1955 fixant la réparlilion des attributions entre 
les directions et servires de l'administration centra'e du n $ 
tère des amiens combattants et victimes de guerre (p. 699: 


Ministère des affaires maroCaines et tunisiennes, 


Décret du 9 juillet 1955 portant nomination du délégué à la résidence 
générale du Maroc (p. 698). 


Ministère de la marine marchande, 


Décret du 7 juillet 145 portant nomination 4 
de l'ordre du Mérite maritime (p. 698). 
Décret du 7 juillet 195 portant promotions 
nistraleurs de l'inscription 


in membre du conseil 


dans le corps des adimi 
maritime (p. 699). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêtés portant nominalions, tilularisations, délachements, mu'!n- 


tions, réintégrations et attribution de fonclions (conseil de 
gérance du musée postal et services extérieurs) (p. 6999). 


Nominations à des emplois réservés !(n 


Gr), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, prona- 
sions ou rapports mis en distribution, — Nomination d'un 


membre d'une commission, — 
— Réunions de commissions (p. 7000). 


Convocations de commissions. 


Conseil de fa République. — Ordre du jour, — Li-'e des docu 
mis en distribution, — Convorations de comit et de !a 
conférence des prési 
(P. 70m). 


lents. — Réunions de comm 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribulion, — Réunion de commission du lundi 11 juillet 49 
— Convocalions de commissions ({p. 7002). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES FINANCES ET DES APVFAINES ÉCONOMIQUES 
Avis relatif au tirage de la vingt-sixième tranche de la loterie natljo- 
nale 1955 (p. 7003). 
MINISTÈRE DR L'ÉDUCATION NATIONAIR 
Avis d mcours pour le recrutement d'apprentis à la manufacture 
nationale de Sèvres (reclifilcatif) (p. 7005). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PURLICS, DES 1RANSPONTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport présentés à l'homologati 
} r 1 


chemins de fer d'intérêt général (p. 


nm ministérielle par les 


MINISTENE DE LI STRIK ET DU COMMEIUE 


Décision réglementaire n° 40 du f® juillet 1955 relative au quota 
à l'écran des fllms de prerniére partie des programmes « 
matographiques (p. 7007). 
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MINISTÈNE DE LA SANTÉ PUMIQUE ET DE LA POPULATION 
avis d ir ler ement de contrôleurs départementaux 
de lu u aide sociale (} nr, 
BANQUE DE FRANCE 
Avis d' ? our les emelois de dame rédactrice et de dame 
sé ' I ni 
Annonces (Ne 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUR ICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPANÉMENT) 


N' 62 A. NN. 


Assemblée nationale. 
lundi 11 juiliet 193 


Ouestions écrites, _ 
mairies tre aux queshons écrites (p. 3:82). 


Compte rendu in ertense des débats du 
Réponses des 








LOIS 





LOI n° 55-921 du 7 juillet 1955 autorisant le Président de la 
République à ratiñer l'acte constitutif du comité imtergouver- 
noemental pour les migrations européennes, adopté le 19 octo- 
bre 1953 !!). 





L'Aesemblée nationale et le Conseil de la Répub'ique ont 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Le President de la République promulgue la Joi dont la teneur 
suit: 

Arlivle unique Le Président de la République est autorisé 
à rallier l'acte constitutif du comité intergouvernemental pour 
les migrations européennes, dont un exemplaire est joint à la 
pre-e te foi. 


La prés ile loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait À Paris, le 7 juillet 14. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conscd des manistres, 
ELGAR FAURR. 
Le ministre des afJaires étrangères, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finan es et des affaires é ounomiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
EDOUABD CORNIGLION-MOLINIER, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL Bar ON, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


te 


TRAVALX PREVARATOIRES (4) 


Loi no 355021 


Assemblée nationale : 
Projet de doi n° 9472 : 
Rapport de M de Meuthon, au nom de la commission des affluires éiran- 
gères (n° HO47% ; 
Adoplion en débul restreint le 90 mars #5. 
Conseil de la République : 
Transmiss on (n° 222, année 1OD ; 
Rapport de M  Pernot, au nom de la commission des affaires étrangères 


nu" 365, année 1055 
Discuesion et adoption le 00 juin 4958. 
Assem! lee nationale : 
Acte pris de l'adoplion eoulerme le 90 juin 1058. 
+0 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Transiert de crédits. 


Le président dn conseil des ministres et le secrétaire d'Ftat 
finunces el aux aflaires économiques, 


Vu la loi n° 54-130 Qu 31 décembre 19% relative au développern-re 


des crédits afleciés aux dépenses de foncliunnement de la prés 
du conwil (1: Services civils, — A: Semices généraux) : 

Vu l'article 2% de la loi ne 55-2% du 17 mars 1955 portant « 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1%4 et ratitk 
decrels ollectif d’ordonnancement) : 

Vu le décret ne 51-938 du 1: septembre 1934 portant créa jon 
conseil supérieur de la recherche scientifique et du grogri 
hique ; 


Vu le décret n° 35-530 du 90 mai f955 relatif au conseil sy r 


de la recherche scientifique et du progrès technique : 


Vu le décret du 13 mai 1955 portant nomination du président #4 


conseil supérieur de Ja recherche scientifique et du progres 
nique, 


Arrêlent: 


Art. fer, — Eur les crédits ouverts au président du con« 
ministres par la ni n° 35-10 du 34 décembre 19%%4 et par des 
spéciaux, un crédit de 180.404) F est délinitivement amnuké a: 
du chapitre 31-41: « Rémunérations principales » du budget de à 
présidence du conseil (A: Services généraux). 


Art. 2, — Il est ouvert an président dun censeil des gministre: en 
addition aux crédits accordés par la loi n° 54-130 du 3 décen 
1%54 et par des texles <pécirux, un crédit supplémentaire de 1% 000 y 
applicable an chapitre 342: « Achat et entretien du matérx « 
mobile + du huge! de la présidence du conseil (A: Services £e:4 
raux). 


art. 2. — Le secrétaire général On Gouvernement et le directeur 4 
budget au ministère des finances el des affaires économique : 
chargés, chacun en ce qui le comcerme, de l'exécution du } 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fra 


Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 
Pour le président du conseil des min: 
et par délégation: 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires economaiques, 
GILRERT-JULES. 


—+ ++ 








Liste des candidats admis à la préparation du brevet 
de hautes études d'administration musvimane. 


“Par arrêté du 4 juillet 1955, sur proposition de la comm n 
des études du centre de hautes éludes d'administration musulman 
fonctionnant suivant les articles 7, 6, 9%, 11, 12 et 13 du 

ne 46-731 du 16 avril 1946, sont admis à la préparation du b'eril 
les candidats suivants, classés par ordre aiphabétiqne, qui devrai 
se présenter au cenire de hautes études d'administralon n « 
mane, 13, rue du Four, à Paris (0), le 3 novembre 495, pour subir 
les épreuves orales: 


MM. 
Alacchi (Edouard), contrôleur des dépenses puMiques, 
Alacchi (Marcel), contréjeur des dépenses publiques. 
hadie (Paul), che! de bataillon des services spéciaux du Maroc 
Barbault (Roger), contr@eur civil au Maroe. 
bennamoun Ahmed, secrétaire administratif. 
hertin (Jean), administraleur de la France d'outre-mer. 
Bichon (Gérard), administrateur de la Franre d'outre-mer 
Bonnefous (Marc), contrôleur æeivil au Maroc. 
De Bort (Ilenri), capitaine de l'arme blindée et cavalerie. 
Rourlon (Abel), administrateur de Ja France d'outre-mer. 
Burel (Jean), administrateur de la France d'outre-mer. 
Crocquevieille (Jean), administrateur de la France d’eutre-rner. 
Parmendrail (Joseph), administrateur de la France d'outre-mer 
Ducy (Raymond), inspecteur central des impôts ruraux. 
Faurie (Pierre), capitaine d'infanterie métropolitaine. 
Fourest (Robert), capitaine d'inlanterie métropolitaine. 
Frison (René), juge de paix. 
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Ce Robert), contrôleur civil! en Tunisie. 
y (Paul, ingénieur des exux et forêts. 
+ (Mathilde), administrateur du gouvernement tunisien. 
& ïeorges), Capilaine d'infinlerie colonia'e, 
1e Laburde (André), adimimstralteur des services eivils d'Algérie, 
: Pierre), adnunisiraleur de la France d'outre-mer. 
isaz (André), capitaine des aflaires militaires musulmanes. 
F lierre), ingénitur agronome. 
Roger), capitaine des affaires sahariennes d'Algérie. 
Michel, capitaine des affaires mililaires musulmanes. 
bernard), administrateur de la France d'outre-mer, 
Le charles), capitaine des services spéciaux dr Maroc 
Luzauve (Alexandre). administraleur de la France d'ontre-mer. 
Ai: Pierre), administrateur de la France d'outre-mer. 
Minet {J , Inagistrat de Ja France d'outre-mer. 
M erre), contrôteur eivil au Maroc. 
\ ent), Capitaine des services spéciaux du Maroe, 
Pigure al in), administrateur des services civils d'Algérie, 
ta }, contrôlenr civil an Maroe. 


L ours (tnltré), capilaine d'infanterie métropolitaine, 


ippe), capilaine d'infanterie coloniale 
W r (Marcel 


, ingénieur des services agricoles. 
A titre tunisien. 


M Onin Tahor, administrateur du gouvernement limisien. 
HS 











Liste des candidats ayant obtenu le diplôme 
du centre de haules études d'administration musu!mane. 


Par arrêté du #4 juillet 1955, sur proposition de la commission 
de Ï du centre de hautes études d'administralion musulmiane 
fo ant conformément à l’orticle 10 bis du décret ne 46-7%1 du 


jo air 1916, modifié par l'article 1e du décret n° 33-761: du 22 août 

liplôme du centre de hautes études d'administration musul- 

accordé aux candidats suivants, en qualité d'anciens sla- 
idministralifs du cenire : 

MM. Chassaigne (Claude 


t 
Guillo (Georges), 


+0. 





Lisie des candidais ayant obtenu la brovct de hautes études 
d'administration musulmane. 


ar arrêté du 4 juillet 195, sur proposition de la commission 
ds e:udes du centre de hautes études d'administration musuiinane 
fur inant conformément aux articles 7 et 13 du décret ne 4721 
d , avril 196, le brevet de hautes études d'administration musul- 
2 accordé aux candidals suivants, classés par ordre alpha 


MM. Cardaire (Marcel), Carrel (Jaëques), Plault (Michel), Richarte 
(oseph), 
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RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 55-843 portant création d'une indemnité spéciale de cherté 
de vie en faveur des personnels français en service au Nord 
Viet-Nam. 





licatif au Jowrnal ofJiciel du 29 juin 1955: page 6175, % colonne, 

è * 2, 2 alinéa du paragraphe ?, au lieu de: « Pour le: fonction- 

s ou agents dont l'indice de référence est in'érieur à 300, la 

* calcul de l'indemnité est augmentée de la moitié de la diff. 

] entre la rémunération giobale de l'intéressé », lire: « Pour 

“ ionnaires ou agents dont l'indice de référence est inférieur 

à 10, la base de calcul de l'indemnité est augmentée de la moitié 

\ \ différence entre la rémunération g'obale rorrespondant à 
1 * 200 et la rémunération g'obale de l'intéressé ». 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 7 juillet 1955 portant nomination en qualité de président 
ut nationale de discipline des experts comptabies 


Par décret dn Président de la Répub'ique en date du 7 juillet 19955, 
Pos swr la propesition du Conseil supérieur de la rmagistrature, 
M. Dedien. président de chambre à la cour d'appel de Paris, est 
Doinmé président de la chambre nationale de discipline des experts 
tnplables et des complables agréés, en remplacement de M, jai- 
Ver, qui a été nommé conseiller à la cour de cassation, 


—+ + 
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Décret du 7 juiltet 1955 portant désignation de magistrats en qualité 
ce membres suppléants des tribunaux permanents des forces 
armées de Constanine et d'Oran. 


Par décret du Président de la République en date du 7 juillet 1955, 
pris Sur la proposition du Conseil! supérieur de la magistrature, 
sont désignés, pour la période expirant le fe octobre 1%, pour 
faire parue des tribunaux permane: des forces armées ci-après 
désignés lorsqu'ils auront à mnaitre du jugement des crimes et 
délits eontre la sûreté exiérieure de FÉlat mettant en cause soit des 
personnels mililaires, inarins ou assimiés d'un grade inférieur à 
celui de lieutenant-colonei on grade équivaent des trois armées, 


Soil séparément, des personnes étrangères aux armées 


Tribunal permanent des forces armées de Constantine. 


En cas d'empêchement dûment eonslalé des magistrats titulaires 
et suppléants désignés par le décret du 3% mars 1%55: MM. Coulet, 
juge au tribunal de première instance de Constantine, et Delmas, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger. 


Tribunal permanent des forces armées d'Oran 


En cas d'empéchement dûment constaté des maciatrats titulaires 
et suppléants désignés par le décrei du ‘1 mars {%55: MM. Duouchez, 
juge au tribunal de premiere instance d'Oran, et Verger, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, 


— - ++ 





Décret du 7 juillet 1955. 
portant attribution de fonctions à des magistrats. 


Par décret du Président de la Répubiique en date du % juillet 1955, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la imagistralure : 

M. Heraud, juge des enfants au tribunal de pretmiére instance de 
Quimper, est déchargé, sur sa demande, des fonclions de juxe des 
enfants et est chargé, pour trois ans, des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remplacement de M. Perrul, qui à été nommé 
conseiller à la cour d'appel de Caen, 

M. Mevrieux, juge au tribunal de première ince de Quimper, 
est chargé, pour trois ans, des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Heraud. 

M. Castets, juge d'instruction an tribunal de première instance de 
Tiaret, est déchargé, sur sa demande, des fonctions de linstrnetion 
et est chargé, pour trois ans, des fanciions de juge des enf'nt< amdit 
tribunal, en remplacement de M. Rousseau, qui à élè nounime jugs 
au tribunal de premiere lustance d'Alger. 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de première instance désignés ci-apre 

Bressuire. — M. Peaufour, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. de l'Esltang du Rusquec, dont a démission à élé acceplée, 

Saint-Briene — M. Le Tallec, juge awdit tribunal, e implacement 
de M. Parigot, qui a été nommé juge au tribun le premiere 
instance de Laval 

Tiaret M. Escrivant, juge audit tribur il, en remplacement de 
M. Castlets 


———ÿ © + ct 





Décret du 7 juillet 1955 rapportant des nominations de juges de paix. 


Par décret dn Président de la Répub'ique en da'e du 7 juillet 1955, 
pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magi-trature: 

Sont rapportées les di<posilions du décret du fer juin 1955 par 
lesquettes Mme Chenier, suppléant rélribué du juve de parx dun 
ressort de la cour d'appel de Poitiers, non accepltante, à été norimeéé 
juge de paix de Chakans, Beauvoir et Noirmoutier (kendée). 

Sont rapportées, par voie de consequence, les disposition dn 
décret du 25 jmim 195% par lesquelles M, Pichot, suppléant rétribmé 
de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Rennes, à 616 nommé 
suppléant rétribué de Juge de paix je la cour d ippel de Poitiers. 


— 606  — 





Décret portant nomination de magistrats et plaçant un magistrat 
en pos tion « sous los drapeaux ». 


Reelifcatif au Journal offiiel du ?9 juin 1% page 6176, 
fr colonne, 1%° ligne, au lieu de M. Souélimendoux », bre: 
« M, Soulé-Limendonx »: 9% ligne, an lieu de: « M. sSouélumen- 
doux », lire « M sSoulé-Limendonux »: ‘ee TMigne, on ven de: 
a M. Villarem +», lire: « M. Vilaremm », 70% ligne, au leu de: 
a M. Vris », lire: « M. Quris ». 


— —+0+— 
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Déoret portant changement de noms. Par arrêlé du 4 juillet 1955, sont mulés, par nécessité de servis 
- en la méme qualité: , 
bai ". . nr. on A la maison centrale de Melun: M. Muracciole (Philippe), c 
Rectifeatit on Journal officiel du 16 avril 1954: page ‘71, —ÿ. ; « D de Don r ppe), is 
ge \w liene. ou ou de: + de Mwbi (Prancise-fishe (ire classe) à la maison centrale de Poissy. 
Suzanne), née le 28 quai 1930 à Chablis (Yonne) », lire: « 1° Muricl A la maison centrale Ney, à Toul: M. Berlingne (Robert), syr 
(Francine-Claire-Suzanne}), née le 25 mai 19%:0 à Chablis (Yonne) ». lant chef adjoint (1re classe) à la maison d'arrét de Nancy. 
— — ++ —-_—— au centre pénilentiaire d'Ecrouves: M. Bouriez (Achille), survey. 
lant chef adjoint (2° classe) à la maison d'arrêt de Loos. 
. és : : : Au sanalorium pénilentiaire de Liancourt: M. Guffroy (Jules 
Emploi par les officiers publics et ministériels d'appareils surveiliant chef adjoint ({re classe) à la maison centrale de Los 
ou procèdes de reproduction des actes. £ re D Ré à 
Rnb A la maison d'arrêt d'Evreux: M. Carel (Maximin), surveillant 
(ire classe) à la maison d'arrêt de Rouen. ° 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, A la maison d'arrêt de Chartres: M. Goujon (Pierre), survei!lant 
Vu le décret du 2 décembre 192 concernant l'emplot par les | (9° classe) à la maison centrale de Poissy. 
n er pui L À ARE . l à de UC CUCU3 Les ‘prouuu us > { * 1, 0! 
- . ns: . À res nn gr À Ù + eu Op d À la maison d'arrêt de Poitiers: M. Didier (Jean), survel!lant 
Vu l'arrêté du 18 mai 1%5% agréant cerlains appareils de repro- (3e classe) au cenire pénitentiaire de Saint-Martin-de Ré, 
dur ii ——— 6 &———— 
\ ‘ 
Art, {ee M. Par t, greffier du trih nal de commerce de Corbeil, Par arrèlé du 5 juillet 1955, est disigné en qualité de m‘“decin 
( 1 dise phare « Polyjapy ». fabriqué par la société à la maison d'arrêt de Besançon: 
de ! I J I à reproduclion des documents judi- ; 
Ciair. M. le docteur Martinet (Pierre), en remplacement de M. Je 
oc let up “ierre émissi ire. 
Art 2. — Tous lc documents remis à M. Parent par des auxiliaires @nciour Dupont (Else), RER 


de justice, € lestines à étre reproduits, doivent être établis sur des 
sentalion te:s qu'ils puissent être 
äppareil « Polyjapy ». 


louur le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 


HENNY HE'\EM, 


= 66 - — — 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 1952 concernant l'emploi par Îles 
officiers pui s el ministériels des procédés de reproduction des 
&c li ! unment en son article 5; 

Vu l'arrêté du 5 mers 19% agréant cerlains appareils de repro- 
duc liot 

Art ‘ 

art, 1 — M, Bel, greffier en chef du tribunal de première 
Instanre de Mirecourt, est autorisé à uliliser l'appareil « Regina 413 », 
fabriqué par la iciélé La Cellophane, pour la reproduction des 
do iments judiciane 

Art. ? [ les documents remis à M. Bel par des auxiliaires 
de. justice, e! destinés à être reproduits, doivent étre établis sur des 
papiers « vant un mode de présentation te,s qu'ils puissent être 
copiés en utuisant 1 apparet \legmma 413 ». 


Fail à Paris, le 5 juillet 195, 
Pour le garde des sreaux, ministre de Ja justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENNY REYER,. 


—æ ® &- 





Adminis'ration pénitentiaire. 


Par arrété du 90 juin 1955, sont admis, après avis de la commission 
de réforme, à faire valoir leurs droits à une pension de relraile, à 
Cu hpler uu 23 juin 1 : 

LI De'esa:le Fugène eurvel!'lant chef adioint (tre classe) À Ja 
maison d'arrét de la Santé (apphcahion des dispositions de l'ar- 
liule 6 [$ 1er) du code des pensions de retraite). 

Mme Vergonjeanne, née Drigout (Raymonde), surveillante chef 
adiounte (tre classe) à la maison d'arrêt de la Petile-Roquette (appli- 
calion des disposilions de l'article 6 [$ 1) du code des pensions 
de retraite 

M. Hrandli (Pierre), surveillant (tre classe) à la maison d'arrêt 
de la Petite Roquetle (application des aispœæilious de l'article 4 
{3 4] du code des pensions de retraile). 


—t" 6 &———— 


Par arrêté du 4 juillet 1955: 

Est révoqué sans suspension des droits à pension: M. Jean 
(Louis cur\eillant de fre classe à la maison centrale d'Ensisheim. 

Est exclu temporairement de ses fonctions pour une période de 
huit jours: M. Legrand (Louis), surveillant de 2e classe à la maison 
centrale Ney, à Toul, 

Est licencié pour insuffisance professionnelle: M. Vrillac (René), 
surverlant stagiaire à la maison d'arrêt de Toulon. 


—_-——+0 + —— 
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Edication surveillée. 





Par arrêté du fer juillet 19%5. est nommé agent de service, 2 cat 
gorie, siagiaire au centre d'observalion de Marseil'e: 


M. Armbroggi (Jacques), auxiliaire de service au centre 
valion de Marseille, 
— tt 8 $—— 


Par arrêté du f°r juillet 1955, est nommé instructeur technique 
slagiaire au centre d'observalion de Lyon: 


M. Clozel (Pierre), demeurant 9, rue de l'Hermilage, à Tan 


(Drôme). 
tt 6 + 





Par arrêté du fe juillet 1955, est nommé agent de service 
2 catégorie stagiaire au centre d'observation de Paris: 


M. Dallier (Georges), demeurant 51, rue Henri-Barbusse, à Savgnr 
sSur-Urge (Seine-cl-Oise). 


—— 0 &—— 


Par arrêté du 4 juillet 1955, est placée en position de disponibiité 
pour une période de deux mois, à compler du 1 août 1%, 
Mlie Messerli (Françoise), institutrice de l'éducation nationale, déta 
chée en qualité d'éducatrice adjointe dans les services extérieur 
de l'éducalion surveillée. 





Officiers publics et ministériels. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrèle : 
Art. fer, — sont acceptées les démissions de: 
M. Bondy (Paul-Marie-Joseph), greffier de la justice de paix de 
Quingey (Doubs). 


M. Bondy (Paul-Marie-Joseph}), huissier du tribunal de première 
instance de Besançon (Doubs). 


Art. 2. — Sont nommés : 


M. Bacquet (Pierre-Edmond-Henri), notaire à la résidence d'Arras, 
canton de ce nom (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Kobiv 
(René-Gustave-Emile-Louis-Joseph), démissionnaire. 


M. Duclos (Paul-Georges-Max), notaire à la résidence de Sain' 
Ciers-sur-Gironde, canton de ce nom (Gironde), en remplacernelt de 
M. Ballanger (Jean-Armand-Denis-Pierre), démissionnaire. 


M. Ducros (Michel-Pierre-Anatole), notaire à la résidence de Nan: 
teuil-le-Haudouin, canton de ce nom (Oise), en remplacemer. de 
M. Boileau (Louis-Etienne-Nicolas-François), démissionnaire. 


M. Gouillard (Robert-Mary-Fernand), notaire à Ja résidenre e 
Lubersac, canton de ce nom (Corrèze), en remp'acement de M. Roque 


{François Anloine-Auguslin), démissionnaire. 
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M. Menard (Roger-Edmond), notaire à la résidence d'Apt, canton 


de nom (Vaucluse), en remplacement de M. Laurens (Marius- 
aiexandre-Jean-Bapliste}, démissionnaire. 
M. Troussel (Jacques-Guy), avoué près le tribunal de première 


sta de Lannion (Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Quin- 
is Perre-Marie), décédé. 

"M. bizot (Gaston-Pierre-Joseph), déjà huissier du tribunal de pre- 
mière instance d'Aubusson et greffier de la justice de paix d'Eymou- 
“ers (treuse), greffier de la justice de paix de Gentioux (même 
nent), en remplacment de M. Pigeroulet (Marcel-Gabriel- 


4 


dépar 
Emile, décédé. 

uw hndy (Paul-Marie-Joseph}), greffier de la justice de paix du 
can Est de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en rempiacement 
de M. l'in (Paul-Louis), démissionnaire. 

w ndy (Paul-Marie-Joseph), greffier de la justice de paix du 
e Sud-Ouest de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en rempla- 
cen le M. Pin (Paul-Louis), démissionnaire, 


M. liser (René-Eugène), déjà greffier de la justice de paix de 
orne (Orne), greffier de la justice de paix d'Athis-de l'Orne 


_ partement), en remplacement de M. Lelourneau (Louis- 
Lu Jean-Joseph), démissionnaire. 

u halin (Charles-Clande-Emile), déjà greffier en chef du tribunal 
de ère instance de Nantua (Ain), greffier de la justice de 
paix \ même résidence, en remplacement de M. Robert (Fran- 
Çuis Marie), décédé. 

M juirou (Christian-Léon-Jean), huissier du tribunal de pre- 
m tance d'Aurillac (Cantal), eu remplacement de M. Mas 
P Marie-Joseph), démissionnaire. 

{ . — L'honorariat est conféré à: 


y (Jean-Raymond), ancien notaire à la résidence de 
Meyzivu (Isère). 
M \ivier (Emile-Pierre), ancien huissier du tribunal de première 


instance de Dreux (Eure<t Loir). 
Fail à Paris, le 5 juillet 1955. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation 


Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYER. 


— +0 


M. Marmey 





Par arrêté du S juillet 1955, la démission de M. Calaide-Haltile 
\ilexandre-Marie-Carnille), avoué près la cour d'appel de Basse-Terre 
et le tribunal de Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), est accepice. 


—+ &—— 


Par arrêté du 5 juillet 1955, sont nommés greffiers stagiaires aux 
juridictions indiquées ci-après les candidats reçus au concours ouvert 
le 3 fevrier 1%5 dont les noms suivemt : 


Tribunal de la Seine. — Mlle Fourquet (Henriette), 
ment de M. Chachuat, mis en congé de longue durée. 

Tribunal du Havre. — M. Foret (Georges), en remplacement de 
M. Forlin, routé à la cour d'appel de Rouen. 

Tribunal d'Yssingeaux. — Mile Leris (Madeleine), en remplacement 
de M. Berger, mis en congé de longue durée 


en remplace- 
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Services extérieurs. 


—— —_— 


Par arrêté du 30 juin 1955: 
({er échelon), à 


stagiaires 


Sont nommées employées de burean 
compter du + juiliet 1955: 


Au tribunal de Laval: Mile Lelievre (Marie-Josèphe), 


Au tribunal de Castres: Mile Bouisset (Christiane). 
Sont, à compter du fer juillet 1955, nommés employés de bureau 
de 17 échelon et titularisés dans le grade correspondant : 


Au tribunal de Ja Seine: M. Pedron (Maurice) (avec ancienneté 
du 1er janvier 1954). 

Au tribunal de la Seine: M. Altmeyerhenzien 
ancienneté du 1% janvier 1954). 

Au tribunal de Bordeaux: M. Labatut (Georges) 
du 1° juillet 1953). 


Au tribunal de Chalon-sur-Saône : Mme Poirier (Micheline) 
anciennelé du 1e juiliet 1953). 


A la cour d'appel de Douai: M. 
neté du fer juillet 1953), 


(Jacques) (avec 
(avec ancienneté 
(avec 


Faidherbe (André) (avec ancien- 
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Sont élevés au % échelon, à compter du fer juillet 1955, leg 
employés de bureau de fer échelon dont les noms suivent 

M. Labatut (tribunal de Bordeaux) 

Mme Poirier (Micheline) (tribunal de Chalon 

M. Faïdherbe (André) (cour d'appel de Douai 

Mile Moretton (Lucienne) est, À compter du {er ju et 1955 
mée employée de burenu dactvlocranhe de ter écheton (avec # 
nète du 1% juillet 195%) au tribunal de Valenciennes et titularisée 
dans son grade, 

Elle est Clevce au ?e échelon À compter du {er juillet Vos. 


+ ® + 


George 


sur Saone), 


nor 


ancien 





Tribunaux pour enfants. 

Par arrété du 5 juillet 1955, M Ponial (Georges- Xavier) ect désigné 
Pour exercer jusqju au {°° ociohre 1%7 les fonctions d'assesseur sup- 
pitant au tribunal pour enfants de Marseille 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 55-922 du 2 juillet 1955 portant publication de l'accord 
franco-canadien, signé à Ottawa le 5 mai 1948, sur la restau- 
ration des droits de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale. 


————_ 


Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution: 

Vu Ja loi n° 49-10 du 1% janvier 1949 autorisant le Président 
de la République à rallier l'accord franco-canadien du 3 mai 
1945; 

Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1952 relatif À 
la ratification et à la publication des engagements internatio- 
DaUX ; 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sera publié au Journal officiel l'accord franco- 
canadien, signé à Ottawa de 5 mai 194K, sur la restauration 
des droits de propriélé industrielle atleints par la deuxième 
guerre mondiale. 

Art, 2. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 
chargé de la propriété industriel'e sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1955, 

RENÉ CoTY. 

Par le Président de la République : 

Le président du conseil des ministres, 
EPGAR FAURF. 
Le ministre des affaires étrangères, 
ANTOINE PINAY, 
Le ministre de l'industrie r1 du commerce, 
ANURÉ MORICE. 


— 





ACCORD FRANCO-CANADIHEN 
RELATIF A LA RESTAURATION DNS DROITS DE PROPRIÉTÉ INDUSTHIMIR 
ATTEÉINTS FAR LA DEUXIEME GUERRES MONDIALE 
française et le gouvernement 


je propriété industrielle 


Le Gouvernement de la Répub.ique 
du Canada, désireux de régler les questions « 
nées entre les deux pays du fait de Ja guerre et en particulier de 
prolonger les droits de priorité en matière de brevets et les déiais 


nécessaires à l'accomplissement des formalités concernant les bre- 
vels et demandes de brevet nt convenus de ce qui 

art. fr, — Les demandes de brevets, régulières en la forme, dépo 
sées par les ressortissants canadiens au ministère français de | 


dustrie et du commerce avant le 16 novembre 1917 avec revendira- 
tion du bénéfice de la priorité prévue par l'article 4 de la conven 
tion d'union de Paris de 1883 pour la protection de la propriété 
industrielle et par les textes subséquents qui l'ant modifiée ou com 
plétée, seront considérées comme valables si les droits de priorité 
auxquels elles se réfèrent n'étaient pas expirés le 3 septembre 1999 
au si les droits ont pris naissance depuis cette date. 

Art. 2, — Les demandes de brevet déja déposées par des ress 
sants Canadiens, sans revendication du droit de priorité, tel qu'il 
résulte de l'arlicle fer ci-dessus, seront admises au bénéflre de ce 
droit, à la condition que le déposant ou ses ayants droit en aient 
Jormulé la requèlc avaut le 16 1mai 198. 

Art. 3. — Les documents exigés À l'appui des demandes de priorité 


les {er et 2 ci-dessus seront co! 


formulées en appiiration des art 
dérés comme valablemenet déposés s'ils l'ont élé avant le 6 aout 
198, 








6960 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 
12 Juillet 1%: 





Art, 4. — La durée de vaiidité des brevets d'invention délivrés en 
applicalion du présent accord ne pourra excéder vingt-deux années 
À compter du jour du dépot de la demande servant de base à Ja 
revendicallon de priorité. Les dales normales d'échéance des annui- 
ks prévu par les lois françaises resteront inchangées, 

Le montant de l'annuité aférent à la vingt el unième et à la 
vingt-deuxième année de la durée des brevets sera égal à relui exigé 
pour à vingtième annce, 

Art, 5. — l'our l'application de dispositions <spéciales autorisées 
gar les lois françaises relalives à la prolongation exceptionnelle de 
la durée des brevets d'invention du fait de la guerre, le présent 
accord ne pourra être considéré comme prolongeant les délais 
hupartis aux intéressés pour formuler leurs dernandes, 

Art. 6 Les brevets d'invention, délivrés par le Gouvernement 
français en application du présent accord, ne pourront, en aucun 
cas, affecter le droit des tiers ou de leurs ayants droit à continuer 
leur exploitation si ceux-ci ont de bonne foi entrepris l'exploitation 
d'une invention avant le 16 novembre 1916, Ces brevels ne pourront 
d'autre part affecter les droits acquis avant le 16 novembre 1946 par 
les détenteurs de bor foi de brevels d'invention ou de demandes 
de brevets ou par leurs avants droit, d'exploiter des inventions pro- 
tégées par de tels brevels ou demandes de brevets. 

Art, 7 Les ressor! 

{° Accompagnées du montant de la taxe supp'émentaire de retard 
due au 3 seplémbre 1939, les taxes d'annuité des brevets d'inven- 
liun qui pouvalent encore être valablement acquiliées à la date 
cn de 

2e Sans taxe supplémentaire, les annuités échues depuis le 3 sep- 
ombre 1999, 
seront considérés comme ayant effectué valablement ces verse- 
ments s'ils les ont efleciués avant le 17 mai 414948, 

Art, &. — En aucun cas le présent accord ne pourra avoir pour 
ellet d'invalkler la décision d'un tribunal français concernant Ja 
validité d'un brevet, intervenue antérieurement à la date de sa mise 
cn application. 

Art, 9, — Le gouvernement canadien considère que les facilités 
duumérées aux articles précédents en faveur des ressortissants cana- 
diens constituent la réciprocité exigée par l'article 23 À de la li 
canadienne sur les brevets insérés dans la loi de 191: modiflant la 
loi de 19% sur les brevets, 

En conséquence, le gouvernement canadien s'engage À valider 
toute demande de brevet, régulière en la forme, déposée par un res- 
sorti-sant francais avant le 16 novembre 1947 au bureau des brevets 
canadien, lorsque ladite demande comportait la revendication du 
bénéfice des dispositions de l'article ®S A de la loi canadienne sur 
le, brevets ou lorsque, la demande portant une date antérieure au 
46 novermbre 19:17, veêtle revendication aura élé formulée avant je 
16 mai 1938, 

Art, 10 Chacun des gouvernements contractants, conformément 
à sa législation, notillera à l'autre son acceplation du présent arvcord 
el prendra loutes dispositions nécessaires pour permeiltre l'exécution 
des obligations qui en résuilent. 

Art, 11. — Cet accord entrera en vigueur À la date de l'échange 
des notifications, Si ces nolifirations sont faites à des dates diffé- 
rentes, l'accord entrera en vigueur à la date de la dernière. 

Fait en double exemplaire À Otlawa, le 5 mai 1958, en anglaïs ef 
en français, les deux textes faisant également foi. 
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ints canadiens qui auront versé : 








Délégation de signature. 


Le ministre des affaires élrangères, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signalure; 

Vu le décret du 2% février 1955 portant nomination des membres 
da Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Gauthier, pre- 
mier conseiller à la mission diplomatique française en Sarre, à l'effet 
de signer, en ce qui concerne la partie III du budget du ministère 
des affaires étrangères (Services français en Sarre), les ordonnances 
de payement, de virement et de délégation, les arrèlés de virement 
œu de régularisation, les pièces justificatives de dépenses, les ordres 
de recettes, les décisions portant engagement de dépenses, les mar- 
chés de travaux et de fournitures et, en général, toutes opérations 
comptables intéressant la même partie dud:t budget. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Gauthier, la 
délégation prévue à l'article fer ci-dessus sera exercée par M. Joly, 
allaché d'administration, chargé du bureau du budget et de la comp- 


labilité, 


art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
Répabiique française. 
Fait à Paris, le fer juillel 1955. 


ANTOINE FINAY. 
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L'exequatur est accordé à M. Wolslan-Beaumont-Charles Wei 
Furestler, en qualité de consul général de Grande-Bretagne à Nice 





L'exequatur est accordé à M. Charles-Alan-Gerald de Jussiey 
Meade, en qualité de consul général de Grande-Bretagne à Strac 
bourg, avec juridiction sur les départements du Haut-Rhin, du Bas 
Rhin, de la Moselle, de Meurthe-et-Mose:le, des Vosges, de à 
Haute-Saône, du Doubs et le territoire de Belfort, 





L'exequatur est accordé à M. Marcos Espinel Velasquez, en qualité 
de consul général de l'Equaleur à Bordeaux. 





L'exequatur est accordé À M. Christian de Campou, en qualité 
de consul de Costa-Rica à Marseille, avec juridiction sur Marseille, 





L'exequatur est accordé à M. Jean Mignot, en qualité de cons 
des Pays-Bas à Reims, avec juridiction sur les départemen!'s de là 
Marne, de l'Aisne, des Ardennes, de la Meuse, de la Haute-Marne et 
de l'Aube, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 55-923 du 7 juillet 1955 modifiant le décret n° 55-49 
du 10 mai 1955 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 7 de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 instituant un état d'urgence. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu Ja loi n° 55-3S5 du 5 avril 1955 instituant un état d'ur 
gence, et spécialement son article 7, aux termes duquel « à 
composition, le mode de désignation et les conditions de fone 
honnement de la commission seront fixés par un règlement 
d'administration publique »; 

Vu le décret n° 53-493 du 10 mai 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'artucle 7 de 
la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — L'article 2 du décret susvisé du 10 mai 19:5 es 
complété ainsi qu'il suit: 

« La commission consultative départementale d'Oran sera 
compétente pour le territoire d’Aïn-Sefra, celle d'Alger pour le 
territoire de Ghardaïa et celle de Constantine pour les terr:- 
toires de Touggourt et des oasis ». 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, et le 


‘ministre de l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent 


décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française, 
Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 
ELGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. SR 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
_ —6+ 6 $- — 








Décret n° 55-924 du 7 juillet 1955 relatif au droit d'association 
des facteurs des marchés de rassortiment des abatioirs de 
la Villette ef de Vaugirard. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre de 
l'agriculture, 

Vu le décret du 23 janvier 1878 relatif aux ventes de denrées 
alimentaires dans la ville de Paris: 

Vu le décret du % mai 1929, modifié par le décret du 19 avril 
1920, relatif à l'organisation des marchés de rassort.qment uts 
abattoirs de la Villette et de Vaugirard, 
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Décrète : 

art. fr, — A partir de ja publication du présent décret, les 
facteurs où candidats facteurs des marchés de rassortiment des 
abattoirs de la Villette et de Vaugirard peuvent étre autorisés 
à former, pour l'exploitation d'un seul et même poste, des 
socirles commerciales en nom collectif. 

cette autorisation est donnée par le préfet de la Seine, après 
avis du préfet de police. A cet effet, les postulants déposent à Ja 
préfecture de la Seine, en méme temps que leur demande, une 
déclaration par laquelle ils prennent l'engagement d'affecter à 
ja garantie des obligations de chacun d'eux la totalité du cau- 
tionnement et de supporter solidairement toutes celles qui 
résult ront pour eux, tant des décrets du J mai 1929 et du 
49 avril 1930, que du présent décret. 

Les modifications dans la composition de la soc'été devront 


être autorisées dans les mêmes conditions. 


art. 2. — Une expédition de l'acte de société devra être 


dep à la préfecture de la Seine. 

cette expédition pourra être remplacée par un certificat 
notare contenant un extrait des statuts et comportant les indi:- 
“cations suivantes : . 


\ature et objet de la société, 

\oms et prénoms des associés, 

eg social. 

Durce pour laquelle la société est constituée, 

Date de dépôt de l'acte de société au greffe du tribunal de 


commerce et de publication des statuts. 
Numéro €t date d'immatriculation au registre du commerce, 
Joute modification ultérieure des statuts devra étre notitite 
à la préfecture de la Seine. 


art. 3, — 


Lrs facteurs ou candidats facteurs autorisés à 
former une société en nom collectif ont droit à un emplacement 
correspondant à l'ensemble des droits d'abri que chacun d'eux 
justitiera avoir payés, conformément à l'article 10 du décret 
du 3 mai 1929 précité. 

Toutefois, cel emplacement ne pourra leur être accordé qu'à 
l'occasion d'une répartition générale, à moins que les postes 
ne soient contigus. 


\rt. 4. — Les modifications qui surviennent dans la composi- 
hon de la société n'entraînent par elles-mêmes aucun change- 
ment dans l'attribution du poste ou le montant du cautionne- 
ment. 

Le facteur qui cesse de faire partie d'une société en nom rol- 
kctuif pour occuper un poste spécial ne peut, pour l'obtention 
de ce poste, faire valoir que les droits d'abri qu'il payait au 
jour de son entrée dans la société. 

Art, 5. — Les statuts des sociétés constituées entre facteurs 
ou candidats facteurs devront prévoir qu'en cas de décès, de 
rétrait ou de révocation d'un des associés, la société continuera 
de plein droit. 

Dans ces cas, la situation administrative et juridique de la 
société devra être régularisée dans un délai de d'x-huit mois. 

Art. 6. — Les sociétés en nom collectif créées en application 
du présent décret ne pourront comprendre que douze associés 
au Inaximum. 

Art, 7. — Le ministre de l'intérieur et le ministre de l'agri- 
culture sont chargés, chacun en ce su le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Népublique française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de intérieur, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET. 
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Décret du 7 juillet 1955 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


— — 


Par décret en date du 7 juillet 1955, ont été approuvées les modi- 
fications apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique dite Les Amis des récupérés, dont le siège est à Neuilly- 
sur-Seine, et qui s'intilulera désormais: Les Amis des rccupéres 
fonctionnels. 
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Décret du 7 juillet 1955 portant désaffectation 
de deux édifices cultuels, 
Par décret en date du 7 juillet 1955, les églises éristes sur le terrte 
toire de la commune de Sigale {, nde aux leuxdits Gl a: 
el Monclariiz, cessent d'être affer ge de. + cie ai cha 





Décret du 7 juillet 1955 portant reconnaissance légale 
d'un établissement cong'éganiste. 


Par décret en date du 7 juillet 1955, l'établissement des Filtre de 
à Charité de Saint-Vincent-de-Paul, existant à Chantonnax (Vendée 


est légalement reconnu. le 





Le garde des sceaux, m'nistre de la justice, et le ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu le décret no 51-1019 du 14 octo 195% portant tr ern l'ad4- 
ministration publiq relatif au statut particulier du rhps üts Ofil 
Ciers de puiice de la sûreté nalionale, 

Acrèlent: 

Art, 1er, - fe jurv du con“ d'of er de p ce pt l 1r 
l'article 8 du lécret ne 54-1012 du 15 « obre 1 i ! 1! 1 pars 
liculier du corps des officiers de police de la sû ia v cest 
Composé CoImine sUIL pour ia S ion qu 2 ju lo 

Président 

Le pro eur g { ’ \ e À ! I ! nt 

M. Lebeg avocat général à la ] isa 
Memibri 

M. Chapar, premier juge d'instruction du tribunal de la Seine, 

M. Golletty, juge d'instruclion au tribunal de la Seine, 

M. Sellensperger, prem'er substitut du pro r de la République 
près le tribunal de la Seine 

M. Robin, subsUtut du procureur de la République près le tris 
bunal de la Seine, 

M. Maynier, subslitut du procureur de la Pépublq près le Us 
bunal de la Seine, 

M: Gey, d'recteur du personnel et du matériel de la }; e 

M. Martin, inspecteur de l'administration, 

M. Sicot, directeur, inspecteur général d et ‘s ete es de 
poiice. 

M. Crochet-Dama!s, admin'straleur civil à la d ion du per nel 


et du matériel de la police, 

M. Loridan, commissaire principal à la direction g‘néra'e de 18 
sûrelé nalisnale. 

Art. 2. — Le directeur géné 
l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 


{ 


1l de la sûreté nationale est chargé de 


, 
Pour le garde des sceaux, mnisire de 
et par délégation 


la justice, 


Le directeur du cabinet, 
HENRY BEYENR, 
Le ministre de l'intéricur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, directeur du cabinet, 
ROGER HMICAND 
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Commission paritaire chargée d'apprécier les titres 
des candidats officiers de police adjoints. 


Le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret n° 51-1014 du 11 octobre 195: portant statut parti lier 
du corps des officiers de police adjoints de Ja sürelé naliunale 
Sur la proposilion du directeur général de la sürelé nalivnate 


L 
Arrûle 

Art. fe. — La commission paritaire chargée, en application de 
l'article 20 du décret no 54-1014 du 14 oclobre 19%, d'émmelltre un avis 
sur la nomination dans le corps des officiers de police adjoint 

{o Des inspecteurs d'identité judiciaire, des inspecteurs chauffeurs 
mécaniciens qui, précédemment inspecteurs auxiliaires du cadre 
permanent créé par le décret du 2 février 1937 ont €6 normes 
en qualité d'agents spéciaux de la süre {ëé nalionaie, 
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% D'inspecteurs de police ayant subi les épreuves de l'examen 
prévu à l'article 19 du décret susmentionné, 
est à co! tuée 

Pres.dent. 
Le directeur du p* ww! et du malérie: de la police. 
Membres. 

} hs} 1r général des services et écoles de police. 

1 teur du p nnel. 

l ef du bureau du personnel en :ivil de ‘a sûreté nationale. 

M. M Ren officier de po'ire adjoint à la police judiciaire 
de loulouse, représentant l'ancien corps des inspecteurs de là sûreté 
hiü Loti 

Mu \u er Marius). officier de pol vé \djoint au service des ren- 
ét ‘ s généraux de Tours, représenlaut l'ancien corps des 
lis} h ‘ li ae, 

M. ( Marius), officier de police adjoint an service de la 
L) | e de Toulouse, représentant l'ancien corps des secré- 
\ai | [ 

M. le Cam (Pierre, officier de police adjoint au service de la 
s/ | mme de Nant représentant l'ancien corps des secré- 
loi: [ 

Art, ? Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exdeution du présent arrété. 

Fait à Paris, le 2 jiuuiet 1% 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le préfet, d'recteur du cabinet, 
ROGER RMRP, 
— — à © &— 
Délégation de signature. 

Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-223 en date du 2% janvier 1947 autorisant Jes 
mis \ déléguer, par uwrrèté, jleur signature; 

Vu le décret ne LA en date du 17 novembre 1954 portant 
reglei t d'atnnnistralion publique relatif à l’organisation de l'ad- 
oi on centrale du muni-tere de l'intvrieur, et les texles qui 
l'ont complet 

Vu le décret dun 923 février 1955 portant nomination des membres 
du touverneorment, Ù 

\ * décret en date du 16 juin 1%5 nommant M. Tomasi (Jean) 


direc cur du personnel et des alfaires politiques, 


Arrote : 
Art, f* M. Tomasi (Jean), directeur du rersonnel et des 
affaires poliliques, a delegation permanente pour signer les arrêtés, 
dé‘isions et pièces comptables concernant: 


ie Personnels 


Le per net de l'inspection générale de l'administration, du corps 
préfectoral et des tribunaux administratifs ; 

Le personnel de l'administration centrale, à l'exclusion, toutefois, 
pour les adm trait civils et agents supérieurs, des avance- 
ments de g ci des ynesures disciplinaires; 


Le personnel du cadre des préfectures et des centres administratifs 
et techniques in'erdépar.cientaux, 
À l'exclusion 


Lit Im ilcurs des services civils de l'Algérie, 
des dci s en’! dans les attributions du gouverneur général 
de l'Algér par aprpiicatien de l'article 3 du décret ne 45-1902 du 
16 de un e 1! 

20 Affaires poliliques et élections: 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
pi-< Û entrepri-es publiques ou privées à l'occasion de la 
vroparailon maiciiene dd clec irons. 


de Cultes, assoc ialions et affaires d'Alsace et de Larraine: 


Le personnel des cultes des départements du Rhin et de la Moselle, 

s compris les concessions de pensions, ainsi que tous crédits de 
matériel se rapparlant auxdits culles; 

svours budgélaires aux anciens ministres des 


L'attribution de 


cul ordotaires et à leurs familles: 

L'attribution de secour, aux mermbres des anciennes congrégations 
religieuses ensvignantes sur les fonds provenant de la liquidation 
desdiles congt su:lbunes; 


Les subventions aux collectivités locales pour la réparalion des 
édites cutuels leur appartenant; 

Les autorisations d'alrénations de biens, de constilutions d'hypo- 
tieques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art, » du décret ne 49-19 du 4 janvier 1949). 

Art. 2 — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exfculion du pré<ent arrèlé, qui sera publié au Journal 
v{liciel de la République française 


Fait à Paris, le 11 juillet 19%. 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
— 40 








Administration centrale. 


Par arrêlé du 7 juillet 1955, M. Chambraud (Robert), secréirre 
d'administration de 2° classe à l'adinimstration centrale du ministère 
de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pou: une 
durée d'un an, afüin de lui permettre d'exercer les foncliuns d 
rédacteur Siagiaire à la mairie du Vésinet 


++ 





Personnel du cadre des préfectures, 





Par arrété du 7 juillet 19%5, M. Cotte (Charles), attaché de tre clace 
fe échelon, à la préfecture de la Haute-Loire, est placé en position 
de service délaché pour une dume de cinq ans, à comptes dy 
jet janvier 1%5. auprès du département de la Haute-Loire, pour 
exercer les fonctions de controleur des luis d'assistance. 


—— 0e -— — 


Par arrêté dn 7 juillet 195, M. Gaude ‘René), secrétaire adiminis 
tratif de 2e classe, fer échelon, à la prélecture de l'Ain, nommé après 
concours ailaché stagiaire à la préfecture du Finistère, est plié 
en position de service délaché pour une période d'un an, dure dn 
stage qu'il doit accomplir avant sa titularisation dans son nouvel 
emploi, à compter du 2?2S février 1955. 


_+.— 








Par arrèlé du 7 juillet 195, Mle Raynerd ‘Marie-Stelle), commis 
de 11e échelon à la préfecture de la Guadeloupe, est plarée en 
position de service détaché pour une durée de cinq ans, à compter 
du 1° janvier 195, auprès du ministère de l'intérieur pour e:ercer 
les fonctions d'assistante sociale (agent contractuel), 


+ € &- 





Tribunaux administratifs. 


Par arrêté en date du 7 juillet 195, qmi prendra eflet à !1 se 
de publication au Journal vufliciet, ont été élevés à la re classe 
(fer cohelon) : 

M. Langlals (Robert), conseiller de 
tribunal administratif de Bordeaux. 

M. Bernhard Raymond), conseiller de ?e 
Wibunal adininistraut d'Oriéans. 

M. Mathias (Georges), conseiller de 2e 
bunal adininistratif de Versailles. 

nanas 


2 classe (%° échelon) a 
classe (7 échelon) 
clasce (7% échelon) au tn- 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 6 juiliet 1965 portant concession de la méiaille militaire, 


Par décret en date du 6 juillet 195, sont décorés de la médaille 
militaire (services exceplionnels de guerre en Extrême-Orienf : 
{Pour prendre rang du 2? avril 1954) 
Bourderon (Jean Claude), sergent, 


' 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


Bassas (Henri-Xavier), adjudant, Fromenty (Jean-Noël-Marie), ser- 
Bezard (Edouard-Joseph), adju gent-chef. 

dant. Hellequin (Eugène - Emmanuel), 
Bonfils ‘Roger-Emile-Albert), adju sergent-chef. 

dant. Jacomino (Blaise - Francis), sers 
Dolbois (Yves - Emile - Charles),| gent-chef. 

adjudant. Lacôte (Pierre - Aimé}, sergent- 
Dubos (Etienne - Charles - André), chef. 


Loucheux (Léon), sergent-chet. 
Nicolas (Georges-Emile), sergent 


adjudant, 


Gauthier (René), adjudant, 


Maurichère (Pierre), adjuaant. chef. 

VPradier (Marc-Bernard), adjudant. nr" (Jean - joseph), serzent- 

Robert (Edmond-Ferdinand), adjü- | picharg (pierre - Camille - Benjs- 
dant. : min), sergent-chef. 

Tison (Francis-Léon-Henry), adju- | potto (Robert-Edmond-Gonzasue!4 
dant. sergent. 

Anselin (Jean-Marcel-Louis), ser- |Guilbot (Jean - André - Léarire), 
gent-chef. sergen!. 

De Somow (Ivan-Julien-Marie- Tacon (Jean-Auguste-Marie), ser 





Joseph), sergent-chef. gent. 


Ces concessions de la médaille militaire comportent l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec! 
— mais eiles annulent les citations accordées pour les mes 


aits. 
+00— 
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par décret en date du 6 juillet 1955, rendu sur 

nrésident du conseil des ministres et du ministre de la défense 

ïwnale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 

rés de la médaille militaire, à titre posthume, les militaires 
vs noms suivent; 


la proposition 


RÉGULARISATIONS 


(Pour prendre rang du 22 décembre 1954.) 
nt (André-Charles), soldat de 2° classe, 9% régiment de zouaves, 
1918, mle 12591 au recrutement de Dijon. 


(Pour prendre rang du 29 décembre 1%54.) 
\lbert), soldat de 2e classe, bataillon de marche du % batail- 
l'infanterie coloniale, classe 1951/1, mle 53/81/1328 au recru- 
it de Marseille, 
(Pour prendre rang du 18 janvier 195.) 
régiment d'infanterie 


13° 
mule 5:/37E/0ous au recrule- 


de % classe, 
1951, 


(Etienne), soldat 
liste de choc, classe 
ie Poitiers. 

Albin), soldat de % classe, 18° régiment d'infanterie para- 
e de choc, classe 1955, mle 53/15/0685 au recrulement 
Marseille, 

Ernest) 
te de 
Paris. 

Roger), soldat 

ste de ch 0, classe 1955, mile 


’ 


soldat de % classe, 18° régiment d'infanterie para- 


choc, classe 1955, mle 55/19 ËE /UUUSN au recrutement 


de 2% classe, {8e régiment d'infanterie para- 
05/00/020:38 au recrutement de 
| vs. 
Michel), sergent, 18° régiment d'infanterie parachutiste de 
classe 1918, mle 15934 au recrutement de Poiliers. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 

Acoutey (Michel), sergent, 15 régiment de tirailleurs 
isse 1949, mle 82986 au recrutement du Dahomey. 
\udat (Pierre-Georges), soldat de 2e classe, %® régiment de chas- 
rs d'Afrique, classe 1953, mle 78/1812 au recrulement de Ver- 

salles. 

Becond (Joseph), gendarme, 8 escadron de la 4° légion de gen- 
wrmerie mobiie, classe 16, mle 4553 au recrutement de Rennes. 
Boulle (Jacques), chasseur de 2% classe, 18° régiment parachuliiste 
de choc, classe 1953/2, mle 53/55-00-206 au recrutement de Vaien- 


ines 


sénégalais, 


Buy (Raymond), caporal-chef, 18° régiment d'infanterie parachu- 
liste de choc, classe 1951/1, mle 5%435-E.201 au recrutement de 
Chasseriau (Maurice), caporal, 11/18 régiment d'infanterie para- 


iliste de choe, classe 1953/1, mle 694 au recrulement de Poitiers. 
et (Eugène-Pierre), soldat de ?e classe, 4& régiment d'artillerie, 
se 1933, mle 49/2810 au recrutement de Rennes. 
( iud (Lucien), soldat de 2e classe, 1/1°° régiment 
rachulistes, classe 1951/1, mle 51-41-0889 au recrulément 
Collin (Louis), chasseur de {re classe, 18e régiment d'infanterie para- 
iste de choc, classe E.V.D.A., mile 53/2237 au recrulerment de 
‘nnes, 
eser (Jean), soldat de fre classe, 18e régiment d'infanterie para- 
chuliste de choc, engagé volontaire, mle 53-75-9922 au recrutement 
Paris. 
(Michel-Claude), soldat de 2° classe, 35% régiment d'artille- 
re légère parachutiste, classe 1954/1, mile 53/75/1651 au recru- 
ment de Paris. 
Dumurdieu (Albert), caporal-chef, 18e régiment d'infanterie para- 
uliste de choc, classe 1948, mie 12281 au recrutement de Tou- 


de chasseurs 


de 


Fauveau (Jean-Pierre), sergent, 1/18e régiment d'infanterie parachu- 
liste de choc, casse E. V. D, A. 1951, mle 55% au recrutement de 

tennes. 

Laude (Maurice), caporal, 16° régiment d'infanterie parachuliste de 
‘hoc, classe 1955/1, mle 29025/25 au recrutement de Besançon. 

Leveillet (Jean-Louis), soldat de % classe, 18° régiment d'infanter'e 
parachutiste de choe, classe 195i1/2 mle 53-75-22 au recrutement de 
Paris. 

Maire (Prosper), soldat de 2% classe, f8e régiment d'infanterie para- 
chuliste de choc, classe 1951/2, m'le 57014 au recrulement de Siras 

)UrPE. 

key (André-Marcel-Jérôme), soldat de 2e classe, fe régiment d'ar- 
erie, classe 1953, mle 59-15% au recrutement de Valenciennes 

Mauduit (Hubert-Jean), brigadier, 1* régiment de spahis algériens, 

1952, mile 87,28 au recrutement de Poitiers. 

Merzoug Ali Brahim, tirailleur de fre classe, {°r régiment de tirailleurs 
igériens, classe 1917, mle 4696 au recrutement d'Alger. 

Milemed ben Cheikn Mohamed ben Mabrouk, cavalier auxiliaire 
le 3e classe du maghzen du Sud, peloton de Médenine, 

Milly (Pierre), caporal-chef, 1% régiment d'infanterie parachutiste 
de choc, classe 1953/2, mile 52-75-219399 au recrutement de Paris. 


Ma: 


i:<e 


L 





Munger (Marcel), sergent, 18° régiment d'infanterie parachutiste de 
choc, classe 1958, mle 48-9697 au recrutement de Nancy 

Pa'ini (Jacques), soldat de fre ciasse, 18° régiment d'infanterie para- 
chutiste de choc, classe FE. V. P, A. mile 8:73 au recralement de 
Marseille, 

Pelletingeas (Gilbert-René), soidat de % classe, Xe régiment d'ar 
tillerie légère parachuliste, classe 19542, mle 53,16/13 au reru- 
tement de Poitiers 

Prudent (Danie sergent, 13e régiment d'infanterie parac! ‘€ 
de choc, classe 1953, mle 92%794 au recrutement d'Oran 

Sserventi (Ju ques soldat de 2e classe, {/1er régiment de chasseurs 
parachutistes, classe 19511, mle 935 EO 52 au recrutement de 
Rabat. 

Terret (Henri\, soldat de % classe, 18e régiment d'infanterie para- 


} ,! 1 * ? 
Cchuiiste de <hoi Ciasse 


: 1%1/2, mle 5:/:1/2826 au recrutement 

de Dijon, 
Theste (Victor), sergent, 1/18 régiment d'infanterie parachutiste 
de « , Classe 1958, imle 45-12974 au recrutement de Toulouse 





+ ee 


Décret portant nomination d'officiers de réserve 
de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du % mai 195: 


Page 5902, {re et % colonne: 


Arme blindée et cavalerie. 


Au lieu de: « Guillot (Maurice-André}, subdivision d'Angoulôme s 


lire : « Guilliot (Ma irice André), subdivisio i d'Angoulcme », äy 
heu de: « Leciouerec (Gcorges-Lucien-Michel), subdivision de Bor 
deaux », lire: « Le Cloueres (Georgrs-Lucien-Michel). subdivision été 
Bordeaux »; au lieu de: « Salomon (Christian Pernard-Marie > 
division de Paris », lire: « Salomon (Christian-Rernard-Marie Fran 
Cois), subdivision de Paris »; au lieu de: « Vilair (Francois-Pasen 
sulivision de Nancy », lire: « Vilair (Franvis-Pascal), subdivi 
de Nancy ». 

Page 5205, {re colonne: 

Transmissions. 

Au lieu de: « Amblard (Claude Etienne), subdivision de Stras 

bourg », lire: « Amblard (Claude-Etienne-Marie subdivision de 


Strasbourg »; au lieu de: « Bodin (Michel-Marcel-Ernest-Panl- Marie) 
subdivision de Poiliers », lire: « Bodin (Michel-Ernest-Marce!-Paul 
Marie), subdivision de Poiliers»s: au lieu de « Colin (bernard 
Yves), subdivision du Mans », lire: « Colin (Bernard-Francois), 
subdivision du Mans »: au lieu de: « Coudert (MarcelPierre). 


sub 


division de Lyon», lire: « Coudert (Pierre-Marcel cubdivision de 
Lyon »: au lieu de: « Hillsireau (Ravmond-Louis Marcel), subdi. 
vision de Nantes », lire: « Hillaireau (Raymond-Louis- Marcel Marie 


subdivision de Nantes », 


Mème page, 2 :0'onne: 

Au lieu de: « Roux (Jacques-François), subdivision de Nice » 
lire: « Roux (Jacques-François-Julien), swbdivision de Nice »: 41 
Leu de: « Wolf ‘Raymond-Marcel), subdivision de Sirasbourg », 
lire: « Wolff (Raymond), subdivision de Strasbourg ». 
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Décrets portant nominations Cans les reserves de l'armée de torre. 


eclificalif au Journal officiel du 95 mai 1%5: 
Page 5%09, {re colonne 
Arme blindée et cavalerie. 


Eco!e d'appii ilion de l'arme b'indée et de la ivalcrie, Saumur. 
Au lien de: « De Malleville (Jacques-Charles), classe 1949, Poitiers, 
29012 lire: « De Maleviile (Jacques-Charles), classe 1949, Poitiers, 


29042 
Page 5316, {re colonne: 


Artillerie. 


de spécialisation de l'artil'erie antiaérienne, Nimes 


Au lieu de: « Lecaille (René-Jean), ciasse 1951, Nevers, 10991 s, 
lire: « Lacaille (René-Jean), classe 1951, Nevers, 10-334 », 
Ecoie d'application du train, Tours. 
Après: « Venard (Marc-Louis), classe 1949, Paris », ajouter: « Trans- 
I:553 is » 
Ecole d'anj n d transm I 
Au lieu de: « Boissinot (Gérard-René-Den ) 1949, Mer +, 
82-4128) », lire: « Boissinot (Gérard Roger-De » Ciasse 1949, FA 


Ri-12309 ». 
Le reste sans changement.) 
a 


nes, 


k 
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Rectiflcatif au Journal officiel du 8 juin 19%, page 5792, {re colonne : 


Service de l'intendance. 


eu de: « M. 1 t (Claude Pierre), sergent de réserve du 


aud L 
servtee de han: ( < 1%:7 recrutement de Versaiiles, 
ha luc: « M, Feclaut (Ciaude-Pierre) 


Comité technique paritaire institué auprès du ministère 
de la défense nationale et des forces armées (air). 


Le ministre de la défen nationale et des furces armées (air) et 
le seur d'Etat à la défense et aux furces armées, 

Vu ! ! 16 2294 du 19 octobre 1916 portant sltalut généra! des 

Vu le décret ne 47-1970 du %4 juillet 4947 portant règlement d'ad 
" publique pour l'apphealion de lartivie 22 de la loi du 
1” bre de, et relatif aux [CLETHITER is Aadnimistratives pa itaires 
<! techniques parilatres, modifié : 

\ | (pl vi iN 4006 du 30 décembre 148 relatif aux comités 
te ques parilaires dan; les départements milhilaires, et holagament 
l'arucle 4er, en ce qu'il modifie l'articie 36 du décret du 24% juillet 
préci | 

Va l'urrélé du 7 seplembre 1919 instituant un comité technique 
re aupres du secrétaire d'Elut aux forces armées (air); 

Vu le de t ne 4868? da 14 avril 498 relaiif à l'organisalion de 
l'adumnistralon centrale du secrétariat d'Elat aux furces arnwes 
r md por les décrets mes 48 17%% du 16 movembr'e 1938, 
©1-1% du 1 février 194 et 521145 du 15 octobre 17?, 

A:srètu 

Art, fer Les représentants de l'admimistralion au comité tech- 
nique parilare vuastilué par larrèté du 7 sepiesnbre 134% soul dési- 
gués en nohon de leur affectation ainsi qu ii sul: 

Le préfet délégué à l'air ou son représentant, président. 

| re int de la sex n adiminisirative el linarwière. 

| vprés t de l'élalimajor des forces armées (air). 

Un représentant de la durechon du contrôle et de la comptabilité 
£ le vdeministrateur civil}, 


Quatre représentants de la direction du personnel civ.l, du conten- 
lirux et du matériel de !: administration centrale, 

Quatre représentants de la drechion lechrique et 
L'arronaut jure 

Lu représenlant de la direction centrale du commissariat de l'air. 

Lu rept dant du service de l'infrastruciure. 


industrielle de 


Lun représentant du service du matériel de l'armre de l'ür. 

Les représentants de l'administration devront étre des fanction- 
nares eiviis ou militaires répondant aux condilions fixées par 
Lartwie 41 du décret du 74 juillet 1947 modif, 

Un secrétaire d'admmmnistrat le la direction du personnel civil, 
du contentieux et du matériel de l'administration centrale assurera 
ie sou! l du & utte 

Art. 2, — 1! représentants des confédérations seyndicales au 
com jue puritaire sont désignés, en foncliwun de leur appar- 
rhanre ae, ans) Q suit 

iX { en! de la C. G, T.-F, O. 

Î ! ! tants de a t WT. 

“Aix re] [l de a 1 1 

La ré salions syndivales disposant d'un nombre de sièges au 
ru \ quatre (0. G. T.-F, O0. et F. T. C.) désigneront obli- 
y \ litulaire et un représentant suppléant 
ü | ln des quatre groupes de fonctionnaires ci-après: 

1 t i I n centrale : 

| ( t des f \ i irlenant à la catégorie A 

ou agvrl ipereu 

Lun reprr ut fon Fi enant aux « vories BR, 
{ LA 

e En « 1i ° ec seqvices ecxtéreurs: 

Ln roprosemiant des fonctionnaires de l'ordre administratif. 

| ésenla les for inares de l'ordre techniqu 

I ifédéra syndeues devront désigner leurs représentants 

\ delai de quinze jours après la publication du présent arrêté 
ti } i o! ‘ { 

\rt, 9 Toutes dis} ns contraires à ceïles qui précèdent et 
en part vr l'arrêté d 2 août 245% fixant la npeasition du 


uye parliaire instué auprès du secr'taire d'Elat aux 


n LP 

vs arimdes (ar) somt abrogres, 

Art, 4 Le direcleur du personnel civil, du contentieux et du 
LIREC le vemi-tration contrate est chargé de l'exécution du 
| ‘ télé, qui sera pub'é au Jouwrnai officiel de la République 
1 

Î Pa ie 22 juin 1955 


Pur le ministre de la défense nationale 
el des lorres armées el par délégation : 
Le chargé de mission, 

ROGFR GROMAND. 





————— 4 @ © 
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Régies et régisseurs d'avances, 
Par arrété du 2? juin 1%5, une régie d'avances est jr e 


auprés du 1% régiment du génie de l'air, à Toul, pour le Payerne 
üurs uCpelises sSUuIVaHits: : 


Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvri 

Saluires et accessoires de salaires des personnels €ivi 
liaires entrant en service ou :e quitlant en cours de n 

Lipenses urgentes de matériel nécessitées par le fonctionnement 
du servie dans la finute du montant autorisé pour les commu: ! 
de travaux, transports et fournitures dispensées de rar: 

Frais de déplaceinent des personnels civiss el avances sur ces 


Le montant maximum des avances susceplibles d'être consenties 
au régisseur davances est BxXC à 625.009 F, qui se répariissert 
comine Suil: 

12.000 F pour le 

2.000 F pour Île 

Il sera justifié de l'emploi des avances dans le délai d'un muis 
ft dans les conditions prévues par les règæments sur la com 
lilité pubiique. 

Le régisseur sera nommé par arrêlé du 
nationale et des forces armées. 


— +  — — 


piavement des dfpenses de puonet: 
parement des dépenses de fonctionnement 


ministre de la défense 


Par arrèlé du 22 juin 1955, une 
auprès du 2% balaiion du génie de 
pasement des dépenses suivantes : 

Salaires et accesso res de salaires des personnels ouvriers: 

Salaires el accessoires de salaires des personnels C'vils auxiliaires 
entrant en service ou le quillant en cours de mois; 

Dépenses urzentes de matériel néressitées par le fonctionnement 
du service dans la limite du montant autersé pour les coin .ndes 
de travaux, transports et fournitures dispensées de mar 

Frais de déplacement des personnes civils et avances sur ces frac, 

Le montant maximum des avanres susceplib'es d'être concenties 
au régisseur d'avances est fixé à 960.09 F, qui se répar t 
comme SU: 

260.000 F pour le pavement des dépenses de personne: 

0,000 F pour le payeinent des dépenses de matériel et à 
tionnement. 

Il sera justifié de l'emploi des avances dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prévues par jes règlements sur la complahilité 
publique. 

Le régisseur sera nommé par arrêté du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 


ré e 
régie 


d'avances est institue 
l'air, à Compiègne, pour le 


Par arrèté du 2 juin 1955, l'article ? de l'arrêté du 7 septermhre 
1:49, modifié par les arrélés des 7 janvier 1952 et 15 octobre I4, 
est à nouveau modifié coinme suil: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être « 
au régisseur de l'atelier-magasin de base n° 10/7308, à Meknes, e:t 
fixé à 4.200.000 F, réparlis comme suit: 

« 3 S00.000 F pour les dépenses de personnel; 

« 400.000 F pour les dépenses de matériel » 

(Le reste sans changement.) 


Par arrètf du 22 juin 1955, 
stockage et de réparations de 
Friedrischafen, est supprimée. 


la régie d’avances de l'a 
matériel eutomoblle me K}), à 


+— 





Par arrêté du 2% juin 1955, les dispositions de l'article 2 de l'an 


du » janvier 19%3, modifiées par les arrêtés des 3 octobre 1253, 20 
veinbre 19:33, 48 janvier 1954, 9 juin 1954, 20 juillet 19%, 15 septembre 
1954, 14 avril 14955 et 11 mai 1955, sont à nuuveau modifiées comme 
suit : 


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
« Circonscription aéronautique régionale de Toulouse, 10.500.000 F. » 


(Le resle sans changement.) 
6 2— 


Par arrété du 27 juin 1%5, l’article 2 de l'arrêté du 24 mai 192 
régularisant la création de la régie d'avances instihée auprès du 
magasin régional d'habillement de l'armée de l'air de Tunis est 
modifié comme sui: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à w.U0 F. », 

(Le resle sans changement.) 





Par arrété du 2? juin 195, M. le sous-lieutenant Bourgeois (Paul- 
Jules) est nommé régisseur d'avances auprès du re d'outre-mer 
n° 13/173, à Pointe-Noire, en remplacement de le lieutenant 
Tardy (L#on-Alphonse). 

Cet arrêté prendra effet à compler du 10 juin 1%5. 

"(909 


Par arrêté du 2 juin 1955, M. le lieutenant du génie de l'air 
de Soignie (Guy-André-Ghistain-Albert) est nommé régisseur d'aantts 





auprès du 1% régiment du génie de l'air, à Toul (Meurthe-et-Moselle). 
— 6 8———— 
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par arrêté du 2 juin 1965, M. le lieutenant du génie (guerre) Faget 
tir! e!-Emnile) est nommé régisseur d'avarces auprès du 
tailion du génie de l'air, à Compiègne (Dise),. 
———— 6 6 -——— 
par arrêté du 24 juin 19%55%5, sont abrogées les dispositions de 
: * du 4 novembre 1954 nommant M. Lacroix (Maäarcei) sous- 
» r d'avances pour assurer le payement des salaires ouvriers 
nues dépenses de fonclionnement de la section de liqui 
x je l'arsenal de l'aéronautique (annexe de ChâtiFlen-sours- 
| « {Seine}) qui ne pouvaient l'être directement par le régisseur 
d s de la circonscripuon aéronautique régionale de Paris-L 
cé D @——— 
np 16 du 9% juin 1955, sont abrogées les dispositions de 
] 19 iévrier 1%5%4 nomment Mile Spen:é (Odette) sous- 
. vances pour assurer le payement des saldres ouvriers 
’ es dépenses de fonctionnement de la section de liqui- 
l'arsenal de l'aéronautique (annexe de Villeurbanne 
f qui ne pouvaient l'être directement gar le régisseur 
d à de la circonseriplion aéronautique régionale de Faris-L, 
— —# @ D——— 
L» ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
L des finances et des affaires économiques, 
irrôté dù 30 novembre 1919 instituant des régies d'avances 
â centres terriloriaux d'administration et de comptabiité, 
] par les arrêtés des 15 mai 192, 13 décembre 19%2, 20 juillet 
{ 2 avril 1954 et 25 octobre 1954; 
\u le décret n° 51-135 = 5 février 1951 relatif aux régies d'i es 
€ x régies de recelles ins liluées pour ne payome nt de dépens vs 
1 la perceplion de receste *s jimputables au budy . de l'Etat, äux 
1 annexes, aux D idgets des établissements publics nr ationaux 
l ix comptes spéciaux du Trésor, modifié el leampiéié par le 
décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, 
Arrèlent: 
art. 4er, — Les dispositions de l'article 2 de l'arrèlé du 9 novem 
] 1919, modifiées par les arrêtés des 13 mai 1%2, 13 décembre 
|] 20 juillet 1953, 2 avril 1954 et 2: octobre 1%, sont rempiacées 
es disposili ns suivanies 
tri. 2. — Le montant de l'avance à accorder aux régisseurs 
d uces est fixé comme suit: 
« Centre territorial d’ rom et de pee filité no 752 à 
Paris soccssssosesse PRPPPTECTETILLLIL TITLES csssess . 00.000.000 F, 
« centre territorial d° administration et de « compta! ilité 
ne 591 à MNG............00 encore sserse 11.000.000 
« Centre territorial d'administration et de comptabilité 
n° 351 à Rennes.......... cnécéessdssdes sens useese e 50.006) .000 
« Ceatre territorial d'admir istration et de comptabilité 
n° 531 à Bordeaux...........…. : 20.000 .00 
« (on're territorial d'administrati pt 
n° 311 à Toulouse........ ssessee 12.000.000 
« Centre territorial d'administration et de comptabilité 
n° oil à Nancy. sonsessessssssocbessssesssessses 0 ,/000.008 
« Centre territorial d minis ration et de comptabilité 
ne 211 à Dijon.. sde déssonededs secs APT EES 11.000 .000 
« Centre territorial « administr ration et de comptabilité x 
ne 6% à Lyon socoece émotéesesevoodosceccnsssctoece 20 . 00 .000 
« Centre territorial d'administration et de « at abilité 
OÙ PP RP RER 35.000.000 
« (entre territorial d'administration et de comptabilité 
n° DEL DR sossosancssecenoniese sones see 22.000.000 
« Centre territorial d'administration et de comptabilité 
n° JM À CAN... sssdedonseeres sc... . 8.000.000 
«a lencre territorial d° —s nistration et ee comptabilité 
n° 931 à Constantine.......... RE MARRANT EN . 6.000.000 
« Lenire territorial d'a iministration et + de comptabilité 
ne 961 à Tunis........... sédéiadre Snostnite ss saserdt 8.000.000 
« Len're territorial d'administration et de comptabilité 
n° 954 à Casablanca. aehéveveesésese ssssssss.s 8.000.000 
« Lentre terrilorial d° administ ration et de comptabi] 
PR homhiaicnarternsmen-esens CRE 
Les pièces justificatives des dépenses payées au moyen de l'avance 
“ivent être remises à l'ordonnateur dans le délai maximum de deux 
nos à compter de la date des payements ». 
, \rt. 2, — Les arrûtés des 15 mai 1952, 43 décembre 1952, 20 nlllet 
2 avril 195%4 et 2% octobre 1%4 sont abrogés. 


LA 


\rt. 3, — Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux 
1 ministère de la défense nationale et des forces armées (guerre) 
e directeur de Ja complabilité publique au ministère des finances 





chargés, chacun en ce qui le 
qui sera publié au Journa 


et affaires économiques sont 
concerne, de l'exécution du présent arrdic 
o[frere 1 te la République française, 
Fait à Paris, le 2 juin 1955. 
Le ministre de la défense nationa!e 
et des forces armées, 
Pour le ministre et par d“legation: 
Le directeur du contrôle, du budget et du conteutieug, 
MILLOT 
Le ministre des linances et des affaire S Cconorniques, 
Pour le ministre et par d'iégation 
directeur de la iptabulité publique, 
G. DEYAUX 
—— + + 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté intertministériel n° S3 du 3 août 4964 relatif À l'instf- 
Uiion de régies d'avances auprès des direchuons, services el élablis 
scies de la marine ; 

Vu l'arrêlé du 8 d‘*embre 1%4 parlant institution de régies 
d'avances auprès des direclions et services locaux du commissariat 
de la marine, 


Arrête 

Art. fer, — En modification des dispositions de l'article 2 de l'arrét& 
du 5 décembre 1954 cité en visa, le montant maximum des avances 
pouvant Cire Consenlhs au régisseur de la direction du comm iriat 
de la marine à Oran est porté de 6 mmiluns de francs à 10 mulions 
de [rai 

Art. 2 — Le directeur de 
est chargé de l'exécu'ion du présent arrèlé, 
Jeurnal officiel de la République française, 


la comptabilité générale de 1 
qui sera publié au 


Fait à Paris, le 4 juillet 1955. 
tre de la défense na'iona!e 
et des for es arméts, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le délégué du munistre (Marme 
ROBERT COUSIN, 


—— +0 


Le ministre de la défense nationale et des forces armes, 

Vu l'arrêté interministériel du 19 janvier 1955 délerminant les 
conditions dans lesquelles des régies et des sousrégies d'avances 
peuvent étre consliluées auprès des directions el des services de 
sauté de la marine, 


Arrèle: 
Art. for. — Le régisseur d’avances auprès du service de santé de 
la marine à Lorient pourra, sous sa responsabilité, concéde 
avances à l'officier gestionnaire de l'hôpilal inariline de ce port, 


Art. 2, — Ces avances, d'un montant maximum de 500.000 F. seront 
destinées au payement des mêmes dépenses que celles payées par 
le régisseur principal, Les justifications de leur emploi devront tre 
rapporiées par .e sous-Mgisseur au régisseur prin ipal, dans le délai 
d'un mois à compter de la date des payements 


Art. 2. Est nommé sous-régissur M. Boursier, officier d'adminis. 
tration de fre classe 
Art. 4. — Le directeur de la comptabilité générale de Ia marine 


est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal vffictel de la République française, 
Fait à Paris, le 29 juin 1955. 
Le ministre de la défense nafionale 
et des foces armées, 
Pour le ministre et par dlég 
Le du té qu * du ministre Mar 


HOBENT COUSIN, 


—  ©&—————— 


Par arrêté Au 29 juin 1955, est nommé régissur d'avances auprès 
de la direction des travaux immobiliers et maritiom: le rest, 
pour compter du fer juillet 1955, M. Le Brozec (Francois), officier 
d'administration principal des directions de travaux, en remplace 
ment de M. Salaun, admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

— tt © © — — 


Le ministre de la défense nationale el des forces armées, 
Vu l'arrêté interministériel) du 19 janvier 1%5%5 instituant de 


régies d'avances auvr's du laboratoire central de l'arlillerie 4 
de la direction des constructions et armes navales à Oran el de 
l'établissement des forges de la Chaussade, à Guérigny, 











6266 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Juillet 1%; Ce 








+ 
ne PO RE D | LE. 2 Ju 
Art. 3, — Sur les crédils ouverts au ministre de la défense ‘ j=. 
Arrèle : naie et des forces armées au litre des dépenses des services + 

Art, fer M. l'officier d'administration de fre classe des direc- aires, pour le premier semesire 1%5, par les lois n° 5i-l3ti G: l 
t sn de ( x aûs Frnile est norminé r'gisseur d'avances de 31 décembre 1%, ne 59-2:9 du 2 mars 1955 et n° 5:16 du ? " 
la « es construct et armes navales à Oran 4955 et par des textes spéciaux, une somme de 400 millior 

R uen: ‘ AE … ee dry francs ect définitivement annulée au ttre du chapitre 5331: « } 

Art, 2 e régisseur est autorisé à consenti, SOUS sa responsa- cations d'armement » de la seclion Guerre du budget de la dé'er6 je lou 
biiits it ivan'es à un sous-régisseur p'acé auprès de le‘helon halionale et des forces armées. dre Cas 
@Alger Co la eirecuon, Art. 4. — 11 est ouvert au ministre de la défense nationale el des 

art, 3 Le montant de ces avances, destinées au payement des forces armées, en addition aux crédits ouverts au titre des dép x 
mètre 1e] es que celles de la zxgie prinipae, est linilé à des services militaires pour le premier semestre de l'exer‘ice 1 ous 
“00. x) + par les lois n° 51-1324 du 31 décembre 1%, n° 55-275 du 2 mars gvec uil 

Les pièces justificatives de ces dépenses doivent être produiles 195, n° 55-1316 du 2? avril 1955 et par des textes spéciaux, un « 
au eur principal dans le délai mmaxitautëm d'un mois à Compier de 400 millions de francs applicabie au chapitre 54-72: « Mal 
de la date des payemenis, de strie de l'armée de l'air » de la seclion Air du budget de à ter tot 

ste t a! € rcoa armées r 1S 

sr! î M Le ecrétaire vimir tratif de %e clacsce de d reclion di ‘ense nAUonaIs el di . lorces in atitats 28 ‘ + 
de li x Le Goff (Auguste) est désigné pour exercer ces fonctions Art. 5, — Le directeur des services financiers et des programmes a: 
de us régisseur, au ministère de la défense nationale et des for'es armées : sant s 

: : : directeur du budget au ministère des finances et des affaires € : £ 
et D. eur nommé à l'ar , ‘vra, dans Je déla - - De) 
. Le ré Se ne - 7 s vra, dans le délai miques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
} ( Fr un l lo er , ü! e Î | une es e : Pre d 1.4 2 , 
( F er un Por hpmicher tds LS aIRNer e Une assoc du présent arrêié, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répuñique 
li r'ü use ut iulionnuerment muluel agrèéve, ss n 8 n 
, française. : - 
art, 6 Le directeur de la coraptabilité générale de la marine Fait à Paris, le 5 juillet 1955. D 
0 chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au u sd . 
. * 1e ’ 
Journal officiel de la République française Pour le ministre de la défense nationa'e et des furces armtes: 
Fait L où à tue ” et par délégation: zæ four 
NOIR nn RR eS Le conseiller technique, er 
Le ministre de la défense na/lionale CAMILLE LABÉ. {er 
des r 2, , e " 
et des [urces armées, Le secrétaire d'Etat aux finances ze 
Pour le ministre et par délégation: el aux affaires économiques, en 
Le délégué du ministre (Marine), GI BERT-JULES, 
ROBERT COUSIN, —$ ® &— : 
Ld nt 


+ © © —— Be Fo. 
Commissariat et santé de la marine. ; av 


Le tre de la défense naï'ionale et des forces armées, 1 
: .. 2 + ra ne 
Vu l'arrèté imerministériel du 7 juin 1955 instituant une régie ? 1 + 
d'avances aupres de l'établissement des forges de la Chaussade, à Par arrêté en date du fer juillet 1955: Les ay 
«uérigny, el abrogeant les dispositions de l'arrété du 19 janvier 1955 M. l'agent administratif principal de 2° classe Thomas (Paul) e:! 11 nove 
relalives à cet élablissement, réclassé dans ce grade gour compter du 4 août 1952. À g— 
arrû'e Ce reclassement donnera lieu au rappei de trailement, ) 
det er — M l'officier d'administration de tre classe des direc- Sont promus dans le co:ps des agents administratifs: E Inn 
t ue travaux Le Moing ;Joseph) est nommé régisseur d'avances présent à 
} t IT 1pe \rr LE < de S , , , . . A . . 
ut tlablissement des fc rges de la Chaussa le, à Gé rign y, À l'emploi d agent administratif principal de {re classe. 
art, 2 Cl igisseu evra ins le délai d'un mois, constilue si = 
itionne cr ee û 5 ine r 0 ia! c'e à de pe (Pour compter du 4 août 19%55.) 
i vement mutuel agréée. : {Au choix) M. Thomas (Pau), agent administralif principal de 
x Ne NL . 2 classe. 
art. 3 Le directeur de la comptablité générale de la marine 
est chargé de l'exécutior vrésent arré sera publié a , . à - 
dr d 17 [4 ge Réqublie - eh — ud,* Hurt. 7 A l'emploi d'agent administratif de 1re classe. Par art 
d ‘ «}] t > ‘ *‘punique a! se, 
, “ tu date 
Fait à Paris, le 29 juin 4955, (Pour compiler du 28 seplembre 1%:5.) @ classe 
Le ministre de la défense nalionale (Au choix.) M. Matil'on (Léon), agent administraif de 2° classe, Toulon, € 
et des furces armée s, ++ M. Tru 
Pour le ministre et par délégation: : té 
Le délégué du ministre (Marine), Par arré!'& en dale du er juillet 1955: à sos © | 
ROBERT COUSIN. M. Moracchini (Simon), secrétaire administratif de fre classe, e<! e” Se 
sé =" +0. SR SET reciassé au 2° échelon, pour compler du 16 ociobre 1954. al À; à 
Par ce mème arrété, celui du 8 avril 1955 est modifié comme à Uran, } 
suit: 


Transiert de credits. , , ae 
Pour M. Risliconi (Joseph), secrétaire administratif de 1re clas:e, 





au lien de: « avancé au 4% échelon, du 23 novembre 19%54%», lirt 
Le ministre de la déflrnse nationale et des forces armées et le “avancé au 4e échelon, du 23 novembre 1953 ». 
$ aire d'Elat aux finances et aux afluires économiques, Pour M. Charies {Serge}, secrélaire administratif de fre clasce, 

Vu les lois n° 51-1321 du M1 décembre 1953, ne 55-275 du 2? mars au’ lieu de: «reclassé au %* échelon de la 2 classe, du 21 juille En apni 
1, 6 du ril 193 porlant ouveriure de crédits provi 1952, avec un reliquat de rmajoralions de 1 an 3 mois 6 Jour à l'instes 
« “die ee 3 “PS tai = là suimis reclassé au 6° échelon, du 13 avril 19539», lire: « réclass Lin 

i lt s aux chi-€s € sur vi: hui haft YUUF à reumwer à : . 9 : ù À . é » | 
: ne e d + - “à ssnhn ast ann  dé de à ds. : ïe échelon de Ja 2e classe, du 21 juillet 1952, avec un reliq décision 
3 ! YAVELELT 's F : dé, LE RE à , - : an à nu 71 jours: reclacssé au 6e échelon. d Cie sSONs 
Vi lécrets n° 51-225 du 91 décembre 1951, n° 55277 Gu 2 mars C0 malselons 09 S'en & mets ST JUS; FOceRee QU 0 étRein, du ciens awd 
x , ; - dant ani : , 4 mars 1%5 ». __……. 
As t , 1 » Im los portant répartition, par service et z ; - 
| r chanitre, d crédits provisionne:s ap ables aux dépenses des Ces reclassements donneront lieu au rappel de traitement corres 
budgets mil es pour le | nier sem e de l'exercice 1953: pondant, 
Vu l'article 11 de la loi n° 3-36: du 2? avril 19354 relalive au déve- —t 6-8-—— 
lopsement di rédits affectés aux dÜpenses du ministére de la ; 
defense halionale el des furces armées Four l'exercice 1964, Par arrêté du fer juillet 1955, sont avancés onu reclassés dans M le 
le corps des agents techniques du commissariat de la marine : Versailles 
Ars ef . MCrS s 
‘ : . , ” . : : en ‘1 
Art, 17, — Sur les autarisitions de programme accordées au A l'emploi d'agent technique principal de 2% classe. nes” 
Li istre de la défense nationale et des forces armées au titre des d Ë “à _— 
gervies militaires pour le premier semestre de l'exercice 1955 (Pour compter du 15 oclobre 19:32.) 
par ies lois n° Si-LEA Gu 31 décembre Hoi, n° 255 du 2 mars 3e tour (choix). M. Le Borgne (Jean), agent technique principal M. 
1h et he GrHi6 du 2 avril 14%, des autorisations de prograrnme de Je classe, avec un reliquat de majorations de 3 mois 11 jours. 1 ed 
dan montant total de 1.914 milliens de francs sont définitivement Er ë Bu bdivisio 
“nnulées au chapitre 5471: « Fabrications d'armement » de la (Pour compter du 12 février 1953.) M kec 
seclion Guerre du budget de la défense nalionale et des forces jer tour (ancienneté), M. Pellégrini (Joseph), agent technique M. le 1 
artiees. principal de 3° classe, avec un reliquat de majorations de 7 mm0,s 
art, ? I! est accordé an ministre de ln défense nationa'e et des i jours (inscrit au tableau d'avancement). 
forces armés en addition aux autorisations de pragramme accor- 2etour (choix). M. Legoux (Maurice), agent technique principal 
does pour le premier semestre de l'exercice 1955 par les lois n° 34-132: de 3e classe, avec un reliquat de majorations de 7 mois 8 jours. M. le , 
da 1 décembre 195%, no 55-273 du mars 1955 et n° 55-316 du 
pn Ù { 9 : 9 
2 avri 195, des autorisations de programme d'un montant total de (Pour compter du 20 juillet 1957.) 
4.914 millions de francs applicables au chapitre 33-72: « Matériel de {er tour (anciennelé). M. Thiriet (André), agent technique prin- 
serie de l'armée de l'air » de la section Air du budget de la défense cipal de Je classe, avec un reliqual de majoralions de 4 1° 
ualionale et des lorces arimées, 6 jours. 


M, le € 











—— 
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A l'emploi d'agent technique principal de 3% classe. 


{Pour compter du 13 octobre 1952.) 


4 tour (ancienneté). M. Desvergées (Albert), agent technique de 
<<, avec Un reliquat de majoralions de 1 an 6 mois f# jours. 


d 
(rour compter du 6 juillet 1952.) 
. ‘our (choix). M. Russo (Lucien), agent technique de {re classe, 
avec uu reliquat de majoralions de 1 an 10 mois 2 jours. 
(Pour compter du 20 juillet 1953.) 
«r tour (ancienneté). M. Jaouen (Jean), agent technique de 
4 se, avec Un reliquat de majorations de 1 an 27 jours (inscrit 
au au d'avancement). 


S ivancés en classe: 


(Pour compiler du 15 octobre 1952) 
. r (choix). M. Fertil (Pierre), agent technique de % classe, 
eiiquat de majorations de 2? ans à mois 20 jours. 
(Pour comætler du 12 février 19%3.) 
% tour (choix). M. Roudaut (Jean), agent technique de 3e classe, 
FT \ reliquat de majorations de 1 an 8 mois 4 jour. 
r (ancienneté), M. Reboux (Pierre), agent technique de 
. e, avec un reliquat de majorations de 1 an 7 mois 25 jours 
{nscrit au tableau d'avancement). 


(Pour compler du G juillet 1953.) 

: tour fancienneté). M. Laulier (lierre), agent technique de 

Be «lise, avec un reliquat de majorations de 1 an 5 mois. 
avancements donneront lieu, le cas échéant, à rappel de 

hraitermment. 

Les avancements concédés par arrèlés ministériels des: 

{1 novembre 4952 {Journal officiel des 24 et 25 novembre 1952): 

.:inars 1953 (Journal officiel du 15 mars 199) ; 

1 in 1953 (Journal officiel du ?7 juin 1953): 

: septembre 19%3 (Journal officiel des 12 et 15 octobre 1953), 
G innulés en ce qui concerne le personnel faisant l'objet du 
présent arrêté. 





—+0- 


Constructions et armes navales. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
eu date du 1 juillet 1955, M lagent technique principal de 
G classe de l'artillerie navale Truquet (Pierre), port mmatriculaire : 
Toulon, est réadmis dans les cadres à compter du {er septembre 1955. 

M. Truquet est intégré à cette date dans le corps des techniciens 
d'ltudes et de fabrications des constructions et armes navales en 
quaité de technicien d'études 5 échelon, reliquat d'ancienneté: 
ans 9 mois 2 jours. 

M. le technicien d’étndes et de fabrications Truquet ‘Pierre) est 
all-cté à la direction des constructions et armes navales d'Algérie, 
à Uran, pour compter de la même date. 


+ © &- 


ts 





Armée de terre (réserve), 





Fn application des dispositions du modificatif ne 2? du 11 février 1955 
à l'instruction ministérielle 115.534 PM/1/B du 11 juillet 1953 et par 
décision en date du 2 juillet 19%5, les officiers de r'serve désignés 
ui<Jessons sont admis dans le service d'état-major en qualité d'an- 
tiens auditeurs des cours de l'école suptrieure de guerre: 


ETAT-MAJOR DE LA {re REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


À. le capitaine Delune (Louis-Adolphe-Carnille), 
Versailles, 

A le licutenant Barton (Michel-Cécil-Joffre), subdivision de Ver- 
des, 


subdivision de 


Artillerie. 


M. le chef d'escadron de Loynes de Fumichon (Ilenry-Marie-Pierre), 
Bubdivision de Paris. 

M. le capitaine Lamotte (André-Jean), subdivision de Paris. 

M. le lieutenant Bouzon (Louis-Paul-Lucien), subdivision de Paris. 


Transmissions. 
M. le capitaine Icole (Jean-Lucien-Henri), subdivision de Paris 
ETAT-MAJOR DE LA 2 REGION MILITAIRE 
Artillerie. 
M. le capitaine Dhotel (MarcPierre-Marje), subdivision d'Amiens 





ETAT-MAJOR DE LA % REGION MILITAIRE 
Artillerie. 
M. le capitaine Ramadier (René-Claude Joseph), subdivision de Pau, 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 


infanterie, 
M. le chef de bataillon Mantel (Claude-Irénée-Joseph}, €, S T.T 
Ces officiers sont mutés aux états majors de région dont relève 
la subdivision antérieurement chargée de leur administration, (La 
présente décision Uent lieu d'avs de mutlalion.) 
—-$ 6+ 








Troupes coloniales, 





tecliflcatif au Journal ofliciel du 1er juillet 1955: 
Page G382, 2 colonne, au lieu de: « 4 tour (ancienneté 
(Charles), 10 février 19%5 », lire: « 4e tour (ancienneté), 

Charles), 10 février 1925 ». 


Donsimont 
Donsimoni 
Page 6384, fre colonne, Chancellerie, au grade de <erzent-major, 
au lieu de: « ?° four (choix). Battle (Lucien-Léon) », life: « 29 tour 
(choix). Batile (Lucien-Léon) ». 
(Le resle sans changement.) 


+0 





Liste de véhicules susceptibles d'être rétrocédés 
à leurs anciens propriétaires 





NUMER NUMFRO NUMFRO 

no MARQUE TYPE 

d'ordre. walrwule de châssis. 
+4 nn 





En compte à la direction du matériel de la 3° région militaire, Rennes, 


| 202 VO 10023 1 Si 


LL 4 


reuge rl. 


En compte à la direction du mm itériel de la k° région militaire, Bordeaux, 














2 Citroen. 11 B 101411 1120 
3 Citroën. 11 LL \'AArX) 908711 
n Citroën {1 BL 101030 PAT ENA: 
5 Citroën. 11 BL 102231 1152 
6 Citroën. 11 BL 105:40)2 (OL MLLA: 
7 Ciyoën. 11 BL 10514 ELU 
8 Citroën. 11 BL 10:270 NEEN-.2 | 
9 Citroën. 11 BL 108878 2970 
19 Citroën, 7/11 CV 10129? LE PAT 
1+ Citroën. {1 BL 102163 12198 
12 Citroën. ‘1 BL 10168 103727 
13 Citroén. 11 BL 1436 00171 
En compte à la direction du matériel des trouprs du Maroc, Rabat, 
14 Peugeot. 202 105 :43 EGot 47 
15 Peugeot. 102 B 10047 | EL: 
16 | Wiltys. | Overland 158826 75% 


En compte à la direction du matériel de la {re région militaire, Paris, 


17 Citroën. 7/11 100072 06 
18 Citroën. 41 BL 107327 4578 
19 Citroën. 11 BL 107745 141147 
0) Citroën. 11 BL 1051 ONG 
1 Citroën. 41 BL 112099 170285 
2 Citroën. 18 10192 NL, CE 
23 Citroën. 11B 10706 110494 





Liste de classement pour le grade d'ingénieur de 3° classe 
do; travaux de poeudrerie. 


Par décision ministérielle en date du 9 jnin 1955, la liste de 
classement pour le grade d'ingénieur de 3 classe des travaux de 
poudrerie (active) a élé fixée ainsi qu'il suit: 


Catégorie À {sans conrours), 


1 M. Arnoux !'Paul-Joseph), ingénieur diplômé de l'école d'incénieurs 
de Marseille. 





+0 








—— - — 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 
12 Juillet 1%; 























6963 4 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
IABLEAU D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1955 
SERVICES COMMUNS 
Réserve. 

Par de lun mi tre de la défense nationale et des forces 
0: L = . e ou U jui 1% , SONT iscrils au tableau d avance- 
ment de 

Gendarmerie nationale, 
l'our le grade de colonel. 

MM. les lieute ts coloncls 
}l x pre ny Mes et! ‘ ce! (Gabric François), 
1 Al L {re région 

\t 1 (4 

I le grad d lieutenant coli nel 

MM hefs d'e 1 | Grange Ravmond\, 4e région. 
I PET Marcel A le), Plaisant Marcel Alexandre), 

{ ! 2 ! lon 

À Û ] région 
l'our le grade de « hef d' scadron. 
' 
MM. le pit { Clainchard ({ Alphonse Jose ph- 
] top Victor Alexandre), Marie), Îre région, 

Ge r ! Plouchart (Fernand), 2° région. 

£or ‘ l'atrire Félix), %e révion 
l'our le grade de capulaine. 

M. les lieutenants: Grolier (Marcel-Francois-Henri- 
fuguet (René Marcel , 7e région Louis), 3° M£ghon. 
Rouder (Fugène). Maroc. Kerjan (louis-Marie), %e région. 
Poncet (Jules), 1r* région Geiger (Marcel), 6° région. 

Pour le grade de sous lieutenant. 

M. l'adjudant-chef Lapeyre (René-| Mourrut (Edouard-François}, 

Guslave-Michel), fre région, ue région. 

Leroy (Miche!-Emile), {re région. 
MM. les adjudants : PT 7 na 
| Bouton (Ge orges), 2* région, 
Hinère (Can e | iyene), MM. les magistra!s : 

e ego) * 

: : rs Sautereau (Jacques-Louis Claude), 
aris LABEL +" regton. ; A. O, F. Togo. 
Thomas (Lucien Louis- Antoine), Adam (Jean-Marcel), 6 région. 

U® rExIon. Vellieux (Pierre-Marie-Amédée), 
Ansart (Rent tre région. ire région. 

Gorges (Lucien Louis), 6e région Graffan (Victor), À, O. F. Togo. 
Services de santé des armées, 
ARMÉE DE TERRE 
(Officiers supérieurs.) 
A. — Mévrcnxs 
Pour le grade de médecin colonel. 
MM. les méde-ins Hieutenants-, Boulet (Paul-Marie-Maurice), 
colon 9e région. 
De Molelte de Morangies (Guy- | (Cordier (Jean-Gaston), fre région. 

Michel-Sébaslien), 10° région, Fèvre (Marcel Paul-Louis- Edmond), 
Youquet (Georges Paul-Marie), {re région. 

ü* région Lamy (Maurice-Emi'e Joseph}, 

re région. 
Pour le grade de médecin licutenant-colonel. 
MM. les médecins comman-, Vaissie (Roger-Antoine), 
dants : {re région. 
Rouziud (Gaston), !# région. Traissac (Yves André-Fernand- 
hellet (René Eugène Léon), Joseph), 4 région. 

tue région. Demonet (René), troupes du 
Bergeron (Marcel-Jules-Guillaume Maror. | 

Marie), îre région. Jacquier (Jean), 2° ya. 

Kiutz (André), {re région. Gaud (Jean-Lucien-Maurice), 
ou A Mocntsss-.Asendie Eonù troupes du Maroc. 
jt LVeCOFSES AIERANATE-LOUS), | Helluy (Joseph-Marie-René), 
æ région, APT 
x . , & région. 
Chanel Raymond-Jean), 7 région. | Lacoste (Jacques Joseph-Marie), 
læecuire (Jean François-Michel), à région: 

£&e région Alcay (Louis-Henri), 10 région. 
Raganeau (Raymond André), Cohen Solal (René-Paul), * 

Lt" region, {0e région. t 





Desforges-Mériel 
= région. 

Ferey (Daniel-Victor-Edmond), 
Je région. 

Fourniat (Pierre-Félix-Robert), 
ire région. 

Fredet (Maurice-Georges Célestin), 
{re région. 

Gernez (Louis-Emile-Jules), 
2e région. 

Grasset  (Jacques-Anatole-Franck- 
William), 1re région. 


(Paul-Aristide), 


Jourdy (Pierre), {re région 
Parienté (Amour-Auguste), 
10e région. 
Poujol (Jules-Amédée-Philipy« 
ge région. : 
Robin (Pierre), &e région. 
Ruppli (Charles-Emmanue!), 
ct région. 
Tourniaire 
8e région. 
Vidal-Maquet (Georges Emile- 
Alfred), {re région. 


(Paul-Emile-André), 


l'our le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capitaines: 
Arloing (Paul-Henri), 10° région. 
Munera (Maurice-Emmanuel- 
Joseph), 10° région. 

Marlinet (Georges-Victor), 
8e région. 

Alsac (Pierre Paul Clément), 
u* region. 

Bergez (Marce!-Henri), 7e région. 

Bried (François-Joseph-Julien- 
Marie), 4° région. 

Gély (Maurice-Pierre-Victor), 
Jde région. 

Mälatray (Henri-Justin-Marie}, 
2e région. 

Fauré tJ2an-Paul-Victor), troune: 
du Maroc. 

Bailly (Pierre-Jean-Maurice), 
{re région. 

Ghozland (Elie-Henri), 10e région. 

Jungné (Pierre-Alfred-Marie), 
troupes de Tunisie 

Aron (Claude-Francois-Simon- 
Atexandre), 6 région. 

Behar (Henri), 2e résion 

Bell (Jacques-Robert:, 6 région. 

Lergès (René-Pierre-Lauis), 
5e région. 

Beynet (Jacques-Marie-François- 
Edouard), 6° région. 

Gilot (Jean), 8e région. 

Lebrigand (Henri-Louis-Marie}, 
ire région. 

Meyer (Alex), troupes du Maror. 

Péraire (Nathan-Joseph- 
Mardochée), {re région. 

Picard (Georges), troupes du 
Maroc, 

Picoureix (Henri-Louis André), 
{re région. 

Quichon (Robert-André}), 7e région. 

Richard (Georges-Cyprien-Marie), 
1e région. 

Escalle (Louis-Joseph-Zéphirin), 
troupes du Maroc. 

Lévy (Pierre-Marcel), 10e région 

Huguier (Jacques-Alix-Edouard), 
ire région. 

Jacob (Avram), {re région. 

Vermvnck (Georges-Carmille- 
Jacques), 2° région. 

Wolfromm (René), {re région. 

Lévy (François-Samuel-Salomon- 
Michel), 1°° région. 





Masquin (Jean-Marie-André\, 
% région. 
Auffret (Jean), 1re région. 
Fabre (Albert-Marcellin), 
5e région. 
Gavaudan (Louis-Maurice- 
Gustave), % région. 
Picot (Guy-Michel-Louis-Claude), 
3° région. 
Chazerand 
% région. 
Delnatie (Maurice-Jean-Baptiste 
Alexandre), 2° région. 
Hay (Marcel), 8e région. 
Labrégère (Pierre-Gabriel), 
4e région. 
Mainguy (Paul-Emile-Félix), 
ire région. 
Meyer (Edmond-René), 8° région. 
Miguerès (Paul-Jacob), 10e région. 
Rosso (Fernand-Jean-Jacques), 
troupes de Tunisie. 
Cayla (Jean-Pau'-Pierre), 
5e région. 
Dupond (Pierre-André), 7e région. 
Estève (Jean-Marcel), »° régo 
Mabin (Gilles), 3° région. 
Matleï (Marc-Henri), 40° région. 
Mothay (Albert-Pierre-Marie- 
Joseph}, 2e région. 
Piquet (Edouard-Auguste-Valéry), 
Ge région. 
Pitié (André-Raoul), 5° région 
Roussy (Jacques-Emile), troupes 
du Maroc. 
Tingaud (René-lenri-Marcel), 
4 région. 
Mercier (Albert-Edmond-Philippe), 
3e région. 
Degand (Albert-Désiré-Jules), 
2 région. 
Penis (Paul-Henri-Luile), 
2e région. 
Lopalin (Henri), {re région. 
Gomez (Francis-Conslantin- 
Sébastien), 10° région. 
Delatie (Philippé-André), 
10 région. 
Perrin (Jean), 7 région 
Vansteenberghe (André-Jean\, 
8e région. 
Mandoul (Albert-Roger-Henri), 
10e région. 
Josse (Gabriel-Louis-Mare}), 
3 rég'on. 


(André-Julien), 


B. — PHARNMACIENS 


Pour ie grade de pharmacien lieutenant-colonel. 


MM. les pharmaciens 
commandants : 
Pillu (Menri-Paul-Marie), 
ire région. 
Dreyfuss (Léon-Yves), {re région. 


Dehay (Charles-Louis-Ferdinand), 
2e région. 

Revo] (Louis-Aimé-Stéphane), 
Se région. 

Lassis {Hector-Cyrille), 10e r‘gion. 


Pour le grade de pharmacien commandant. 


MM. les pharmac:ens 
capitaines : 
Rousselin (Jean-Joseph-René-Mau- 
rice}, 8° région, 





Bessac {Jean Paul), {re région. 


Audron (Pierre-Gabriel-Maurire), 
& région. 

Gouzon (Bernard-Ju'es-Marie), 
% région. 

Elghozy (Salomon-Georges), 
are région, 
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Note (Désiré-Druon-Oscer-Joseph}), | Médioni (Gaston), 10° région. 
10 région. Nelva (Guy-Adrien), 10e région. 
Bennet  (Pierre-Jean-Marie-Louis), | Yankemmel (GeorgesLouis), 
ÿe région. : ‘ 2 région, 
Guitlement (Paul-Antonin- Marsol (François-Amboise), 
Emmanuel}, 3e région. 5 région 
Nargeolet (Henri-Marius-Joseph), |: L és ds 
troupes du Maroc. ns (André-Charies}), 
Garcin (Hubert-Marcel), _ 1" rég:on. 
10e région. Stumpf (Auguste-Juies-René), 
Nolin (Antoine-Marie-Pauf), 6 region. 
Je région. Weil (Ernest-Charles), 6e r'‘gion. 
Gendraud (Robert-Camille- Hallard (Jean-Pierre-René), 
Marcel), {re région. 10e région. 





C. — DENTISTES 
Pour le grade de dentiste commandant. 


Bitschiné (René-Jean-Diogène), 
Ge région, 

Tassy (Raoul-Pierre), %æ région. |Nakam (Edouard), 10 région. 

£chein (Robert-Moïse), 7e région. | Fougera) (Rayimond-Louis), 
ere ! : ÿe région. 

PONS PORN Freunudilich (Marcel), {re réglon. 
une. Collin (André-Pierre), 6e r.gion. 

Gingold (Max), fre région. Eichhart (André-Georges), 

Thomas (Louis-Emile), Îre région. ire région. 


MM. les dentistes capitaines: 





D. — VÉTÉRINAIRES 
Pour le grade de vétérinaire col nel. 


M. le vétérinaire lieutenant-cojonel Chainet (Simon-Louis), 9e r'gion. 


Pour le grade de vétérinaire lisutenant-colonel. 


M. le vétérinaire commandant Coste (Emïle-Alexandre), 8e région, 


Pour le grade de vétérinaire commandant. 


Muffet (Emile-Antoine), 
10e région, 


MM. les vétérinaires 


capitaines: 

s Gilbert (Jean-Geoerges-Achille) 
Fiasson (Raymond), Madagascar. Tunisie de 1 Éd 
Moll {Charies-Jean-Louis), Lucas !François-Paul-Adolphe), 

4 région. 10e région. 

Verger (Guy-Françis-Alexandre), | Atiard (René-Joseph-Michel- 

% région. Clément), 10e région. 
&ascombe (Antoine-Joseph), Bouguereau :Michei-Denis), 

Maroc, Maroc. 





E. — OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Pour le grade de lieutenant-colonel d'administration. 


MM. les commandants d'administration: 
Dusselier (Jlean-Marie-André), Picard (Laurent-Fernand), 
g région. 4 région. 


Pour le grade de commandant d'administration. 


MM. les capilaines d'adminis- | Chapuis (André-Joseph}, 8° région. 
tralion : Bougeon (GeorgesLouis-Modeste), 


Moran (Guslave-Marce] 6° région. A S 
4e région. l, Delesalle (René-Charles-Louis- 


; : . ‘ : Joseph}, 1re région. 
Nivrès (Char:es-René-Marcel}, Marchal "Lé Er -cr Octave) 
9e région. DPARDE TO tr 


ie sé ire région. 
Aumont (Rém;-Louis-André), Michaud (Raymond), {re région 
10e région. = ’ re 


: Miquel (Fernand-Louis), 
Manche (Henri-Jules-Joseph), tre région. 
2e région, Seher (Robert-Augu:ite), & région. 
Baron (Jean-Pierre-Marcel), Boulard (Jean-Louis-Marie), 
2e région. 3e région. 
Chantone (René-Raymond), Girard (Marlus-Henri-Auguste), 
ire région. 10e région. 





Le tableau d'avancement des « officiers subalternes » du service 
de santé « terre » sera publié ultérieurement, 

Nora. — Les officiers de réserve du service de santé « terre » ins- 
crits au tableau d'avancement seront invités, par l'autorité qui les 
ädministre, à se présenter devant un médecin mililare en vue de 
faire constater leur aptitude à faire campagne, Les intéressés ne 
feront pas l’objet de promotions si cette apliude n'a pas été cons- 
iatée dans un délai de deux mois à compter de la publication au 





Journal ofliciel du présent labjeau, 


ARMEE DE L'AIR 


A. — Mévecixs 


Pour le grade de médecin lieutenant colonel 


M. le médecin commandant Vidal (René-Pierre), C. M. À, À. 993. 


Pour le grade de médecin commandant. 


MM. les médecins capilaines: 


Daste (Marcel-Théodore 
CL 


, 


Plas (Fernand\. 


GC, 2, 4 4. 22, 


Pour Le grade de médecin capalaine, 


MM. les médecins lieutenants: 
Avnaud (René), C. M. A. A. ?21. 
Bourgat (Pierre), C. M. A. À. 23 
Bertran (Jean-Fernand), 
&, LÀ, 4 2! 

Sanguv (Pierre-Emm el), 
C. X, À, À, 222 

Baillot (Jack-Désiré), 
GE Aa LE 


Hug (Jean-Jacques), 


Leconte (Jacques-Maur:ce), 
C. M. À. À. 228. 

Poirot (Jean-Claude), 
C. M. À, À. 221. 





Tabone (Maurice Georges), 

GC, M. À. À, 225. 

Roof (Marlin-Henry), 

C. M. A. À. 222 n 
Vellin {Jean-Jules), 

& 2, À À. EL 
Lacheze (Robert), C. M. A. A. 995. 
Amran (Moise-Maurice), 

C. M. À. À. 23. 

Mion (René-Jean), 

CLR 
Bonmelaer {Michel Foch}, 

C. M. À. 4. 22 
Pautrizel {Raymond}, 

C. M. À. A. 223, 
Ciautour (Jean-Georges), 


C. M, A. 4. 229, 


Pour le grade de médecin sous lieutenant. 


MM. les médecins aspirants: 


Recht (Pierre), C. M. A. À. 222 
Crasson (Constant , 
C, M. 4, A. 222, 
revre (Henri), 
C. M. A, A. 222 
Mongin (Roger-Gaslon), 
LR LOL 


MM. ‘es médecins auxiliaires 
Thaly (Henry-Georges), 
C. M. 4. À. 222 
Levy-Valensin (Georges-Denis) 
CH, LL À, 28 
Amoyal (Saül-Wil!rid), 
GR À. 4,2, 
Caiilet (Pierre-André), 
C. M. A4. A. 222, 
Faure (Henri-An 1e), 
C. M. A.-A. 222, 
L'Iaridon (Jean-J se pl A 
C. à. 4. A, 22, 
tivolier (Jean-Bernard), 
C.. M. 4. 4. 22 
Pretot (Jean-Mar:e), 
G. M. À. 4. 222. 
Gaide (François-Marie}, 
C. M. À. À. 222. 
Hivert (Pau:-Emile), 
SEAL 





Beja (Albert André}, 
C. M. A. À. 222. 
Martin-Dupont (Claude-Jacques, 
C. M. A. A. 223. 
Jarlot (Rogu Fr}, © LL 222. 
Alorant (Jean-Charies), 
GC. M, À. À. 222, 
Massare (C'aude-Jean), 
LL RAL 
Poulain (Georses-Lucien), 
& M À, À 25. 
Lemaire (Jean-Claude), 
C. M. A. A. 222 
Biancani (Henry Daniel), 
C. M. 4, À. 22 
Rochard (André-Pit rre), 
C. M. À. À, 222 
Gontan (Claude-Marie), 
CLLA.N 
Jeanroch (Pierre-Hugues), 
CG. 2. 4. À. 211 
Serfati (lenry-Chemaya), 
C. 2, À, À. 25. 
Beix (Michel-Marie), 
C. %, 4.4, 2% 
aquet (Jean-Marc), 
CG. 2 À. À. 22, 
Chrisment (Jacques Marcel), 
& 5 À 4, 2 
Cohen (Joseph), C. M. À. À. 23 


D. — PHAnMACIENS 


Pour le grade de pharmacien commandant, 


M. Je pharmacien capitaine Narbonne (Giibert-FEdouard), C.M.A.A 


Pour le grade de pharmacien capitaine. 


MM. les pharma-:iens lieute 
nants : 


Blometl (Jacques), C. M. À. A E®%, 


| Villa (Jean-Pierre), 


C. M, À. A. 22, 
Rey (Henhv Ge rgeshs 
C. M. À. À. 221 
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l'our le grade de pharmacien sous-liculenant. Service des essences des armées. 
MM. | harmae ls auxiliaires A. — JINGÉNEURS DES TRAVAUX 


BMuifinger (Raymond Adolphe 
C. M, À. 4. Di, 


C 


Touzart (Jean-Marie), 
C. 1L A. À. 22 


DevrisTes 


lour le gra le de dentiste commandant 


M. le der 


capitaine Deliberos (Jean), C. M. À. À. 222, 


l'our le gradz de dentiste capitaine. 


MM. je: dentistes lieutenants 


Macier (Jules Edmond 
C. M. À. À. 22 


l'our le grade de du 


MM. ‘5 dentistes auxiliaires 
Blogh (Mihel-Edmond), 
CG. M. À. À. 2 
Altibelli (térard-Louis), 
GC, M, À. À. 23 
Atltias (Albert Abraham), 
C. M. À. A. 22 
Co'oubie (Jean-Pierre), 
GC, M. À. 4.223 
Pumain (Roger-Jean), 
GC. M. À. A. 222 


| Savagh (Edward-Maurice), 
LCL 
Labarre (Henri-Chaün), 


C. M. À. À. 223. 


nlisle sous-Ueultenant. 


Méral (Claude-Jean), 
C. 2, À. 4. 2 


Laviolte-Roile (René-Roger), 
C. M: A4. A. 223. 

Lemarquis (kernard-Roger), 
&. D. À. À, 2. 

Avargues (Christian-Yvon), 
C. M. A 4.2, 





Service des poudres, 


4 INGÉXIEURS MILITAIRES 


lour le grade d'ingénieur « 
MM Us 
militaires de 2 classe : 
Dalbert (llené-Armand Xavier). 


Payan (MRézis Marlie-René). 


Pour le grade d'ingénieur « 
MM. 'e 
principaux : 
Forest (lierre-Célestin-Armand). 
Mépot (Joseph Jean). 
Calvet (Fdouard). 


n che{ muitaire de {re classe, 


ingénieurs en chef | Mortreux (André-Valère-Adrien). 


Durand (Josemh-Eugène-Marie). 
Malzac (Albert-Casimir). 


n che] militaire de 2 classe. 


ingénieurs militaires , Jacqué (Léon-Honoré-Maurice). 


Laïau-Kéraly (Xavier-Joseph). 
Massenet (Louis-Marcel). 
Leroux (Jack-L£4on-Charies). 


| 


l'our le grade d'ingénieur militaire de 1r° classe. 


MM. 'es ingénieurs militaires 


de le Classe : 
Guinier (Georges-Ernes!). 
Loeussol (Henri-Robert Max- 
Mhilippe Pierre). 


Azema (Charles-Jacques), 
Duché (Jacques-Aimé). 

Tapie (Pierre-René-Paul),. 
Chiganne (louis-Lucien). 


B. — JImaÉNIEURS CHIMISTES 


Pour le grade d'ingénieur chimiste de 1re classe, 


MM. les ingénieurs chimistes 
de 2 classe : 
Meyer (Roger-Henri-Jean). 
Barbier (Jean-Saint Ædme). 
Lirou (Julien Français-Jose ph). 


Riou (Louis-Jean-Yves-Marieÿ, 

Desbourdes (Aurèle-Gustave- 
Marius). 

Himbert (Jean-Gustave-Emile). 


C. — INGÉNIEURS LES TRAVAUX 


l'our le grade d'ingénieur en che] des travaux, 


MM. les ingénieurs principaux des travaux: 


Beurin {Jean lenri). 


lour le grade d'ingénieur 
MM les ingénieurs de 2e classe 
des travaux: 


Pont (André). 
FSavés (Paul Théophi'e). 


| Foste (Roger). 


de {re classe des travaux. 
| Husson (Raymond-Louis). 
Menjaud (Georges-Robert). 
Bouisset (Etienne-François-Henri). 


D. — AbJOINTS ADMINISTRATIFS 


Pour le grade d'adjoint administratif de {re classe. 


MM. les adjoints adrministratif 


Rossignol (Robert), 


s de 2% classe: 
iTalon (Gaston), 


soyer Lérard), C., M 4. A, %%. 





’ 


Pour le grade d'ingénieur principal des travaux. 


MM. les ingénieurs de Nelva (Edmond-Jsannès Laurent), 
ire classe des travaux: Pruniaux (André-Georges). 
Fenasse (Julien-Bertrand- Viriot (Robert-Charles). 
Raymond). 


Pour le grade d'ingénieur de 1r° classe des travaux. 


MM.les inzénieurs de > classe | Mutin (François-Henri). 
des travaux: Gohin (Léon-Sébastien). 
Larribeau (Ferdinand-Victor- De Corail (Guy-Marie-Joseph- 
Célestin). Louis). 
Germain (Pierre-Georges-Jean). Arigo (Jean-Fortuné). 
Bordonado (François-Jean). D'Abovile (René-François-Marie- 
Barière (Robert-Georges-Pierre). Guy). 





B. — ADJOINTS ET ATTACHÉS D'ADMINISTRATION 
Pour le grade d’attaché d'administration de 1" classe. 


MM. les attachés d'adminis-, Dubruel (Marc-Char'es-Louis- 
tration de 2e classe. Marie-Paul). 
Linbert (Paul-Eugène-Léopold). Dayon (Joseph-Marius). 
+0 








Tabieau d'avancement pour le grade d'ingénieur des directions 
de travaux de 2° classe des constructions et armes navales. 





Par décision du secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées 
en date du 2 juillet 1%%5, sont inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe des 
constructions et armes navales les techniciens chef de travaux 
d'études et de fabrications et les technicieus d'études et de fabri- 
cations des constructions et armes navales dont les roms suivent: 
Kermagoret {Louis), technicien chef de travaux d'études et de fabri- 

cations, ?e échelon. 

Payen ({uïeorges), technicien d'études et de fabrications, 6e échelon. 
Martin (Marcel), technicien d’études et de fabrication, 5° échelon. 
Bey (Lucien), technicien d'études et de fabrications, 5° échelon. 
Dubost (René), technicien d'études et de fabrications, 5° échelon. 
Letanneur (André), technicien d'études et de fabrications, 5° échelon. 
Dandec (Joseph), technicien d'études et de fabrications, 3° échelon. 
Renard (Raymond), technicien d'études et de fabrications, 5° échelon, 
Le Gall (Arimand), technicien d'études et de fabrications, 5° échelon. 
Tanguy (René), technicien d'éludes et de fabrications, 4 échelon. 
Jouanique (Pierre), technicien d'études et de fabrications, 4° échelon. 
Pasquet (Paul), technicien d'études et de fabrications, 4e échelon. 
Biojoux (Marcel), technicien d'études et de fabrication*, 4° échelon. 
Germain (Marcel), technicien d'études et de fabrications, 4° échelon. 
Julien (Jean-Marc), technicien d'études et de fabrications, &° échelon. 
Jallais (Guy), technicien d'études et de fabrications, 4e échelon. 
Auffray (Alexandre), technicien d'études et de fabrications, 4 éche- 
lon. 
Soubigou (Joseph-Yves}, technicien d'études et de fabrications, 
4e échelon. 
Giraud (Paul), technicien d'études et de fabrications, 4% échelon. 
Le Bris {Françoi:}), technicien d'études et de fabrications, #* échelon. 
Marcel (André), technicien d'études et de fabrications, 4° échelon. 
Le Gall (Picrre-Paul), technicien d'études et de fabrications, &e éche- 
Jon, 





+ © + 


Tableau d'avancement des sout-officiers d'aotive 
des troupes coloniales pour 1955. 


Recificatif au Journal officiel du 4 mars 1%5: 


Page 2365, 4e colonne, après: «416 De Thesut (Marcel), 13 se 
tembre 1929 », ajouter: « 416 bis Jaffrezou (Didier), 14 août 1927 » (le 
reste sans changement). 

Page 29, {re colonne, chancellerie, pour le grade de sergent-hef, 
rayer, «135 Brelon (Louis), 7 août 192% (régularisation) ». 


+0 





Rectificatif au Journal officiel du 4 mai 1955: page 4427, + colonne, 
rayer. « Service de santé, pour le grade de sergent-chef, au titre 
de l'année 195, le sergent non de carrière, 41-14 Alonzo (Raymond), 
21 juillet 498, Ÿ. E. (régularisation) ». 

(Le reste sans changement.) 


—+ 0 $— 








LS 


LH 
du 


B 


Mot 
sal 


A! ! 
Mal 


S: 
que 


ces 


con 
civil 


con 


d à; 


des 
trai 


le : 
cer 
vie! 


de 
LAN 


té À té À 








{2 Juillet 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








———— 


Tableaux des désignations pour Servir outre-mer, 





Rectificalif au Journal ojliciel du 25 mai 1955, page 5919, tableau 
du 25 mai 1955, officiers : 
Au lieu de: 
B — Au titre de la mission française d'assistance militaire. 
Ermbarquement à parcir du 25 juin 19. 
lnufanterie coloniale. 
Chefs de bataillon. 
Moulinas (Robert\, % région militäire (régularisation). 
Malcgarie Pierre), 1" région militaire. 
Lire : 
B. — Au tite des forces terrestres d'Extrêéme-Orient. 


Einbarquement à partir du 25 juin 1%5, 
Ju'anterie coloniale. 
Chefs de batai 
Moul nas (Robert), % z£gion miiitaire 
Malegarie (Pierre), 1e région mililaire, 


— "4 @ -D——— — 


lon. 


régularisation). 


Rectiflcatif au Journal ofliciel du %5 juin 195: page 6342, 
{re colonne, tableau du ©5 juin 1%5, so'dat de fre classe, au lieu de: 
« Somelelte (Andréi, fre R. M. (non certifié) », lire: « Soœnslette 
(André), 1e KR. M., C. A. T. 1 musicien ». (Le rese sans change- 
ment.) 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


— —-— 


Décret du 7 juil'et 1955 relatif à la rémunération de l'agent comptable 
de l'assembiée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, du ministre de l’agriculture et du secrélüire d'Elat aux finan- 
ces el aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 54-1082 du 8 novembre 1954 portant majoration à 
compter du 1er janvier 1935 des trailements el soldes des personnels 
civils et militaires de l'Etat; 

Vu le décret du 20 juin 1952 fixant la rémunération de l'agent 
comptable de l'assemblée permanente des pré-idents des chambres 
d agricuilure, 


Décrèle : 
Art. fer, — Le montant annuel de l'indemnité pour rémunération 
de services alloute à l'agent complable de l'assemblée permanente 


des présidents des chambres d'agricuilure est fixé à 19 p. 100 du 
trailement allaché à l'indice 300, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques et 
le ministre de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui aura effet du 4er jan- 
vier 195, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l'anriculiure, 
JEAN SOURDET. 
Le secrétaire d'Etat aur fnances 
ct aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





- = © &- 


Conditions de production et de payement 
des alcools de cidre ou de poiré pour la campagne 1954-1955. 


Le ministre des finanves et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, 

Vu l'articie 351 du code général des impôts; 

Vu le décret n° 537-703 du 9 août 1953; 

Vu ie décret no 53-978 du 30 septembre 195; 

Vu le décret n° 53-1001 du 7 octobre 1%3; 

Vu l'ordonnance n° 15-1161 du 90 juin 1945 reialive aux prix; 





Vu l'arrêté interministériel du 30 septemitre 14534 fixant les condi- 
tions de produclion et de payement des alcou:s d'origine cidriro'e 
pour la campagne 1%%-4%; 

Vu l'avis de la commission de la pomme du conseil su 
alcools; 

Vu l'avis de la commission visée à l'article 20 du décrel du 3 octo 
bra 1953, 


art, fer, — Pour la campagne 19931-19535, le volume d'alcoo] de cidre 
ou de poire isceplible d'etre acquis par l'Etat au titre de la 
sièime periode prévue à l'ariicie 13 du décret n 3-1) du : octo 
bre 1955, € fixé à 2000 he:lolitres d'alcoo! pur, mesuré à la tem 
peraiurt de 1! en lies 

Art. 2. — Les prix des a:coo!s de cidre ou de poiré produits dans 
la limite du contingent fixé à l'article fer el des autorisations 1ndi- 
viduelies de fabrication int fixés comme suit par hecloliire d'alcool 


t 


pur, mesuré à la temréralure de 15° cenligrades 
Rectifié extra neulre: 15.28 F. 


Flez nes haut degré 118% F. 

Flegines bas degré, minimum 0°: 13188 PF. 

Flegmes bas degré, minimuin ie: 129% F 

Fleymmes bas dezré, de moins de #00: 1228 F. 

Art, 3. — Ces prix s'appliquent aux alcoo!s obtenus par la mise 


en œuvre de cidres qui dislillés au cours d'une quinzaine, auront 
produit, par hectolitre, à litres 5 d'alcoo] pur, les cidres travaillés 
Utrant 4° au minimum. 

Les cidres employés pour la fabricalion des alcools visés à l'ail 
néa précédent devront être payés aux produclieurs sur la base de 
44 F ie degré hecto. 

Art. 4. — L'accord intervenu entre les organismes professionnels 
intéressés, approuvé par le service des a:couïs et acceplé par la 
cormmission de la pomme est obligaloirement applicable. 

Art. 5. — Pour les alcools rectifiés extra neutres, répondant aux 
conditions de recetlles fixées pour celte calézorie d'alcoo!, le prix 
indiqué à l'arbicle 2 s'applique à l'ensemble de la production tant en 
alcool bon goût qu'en alcool mauvais goût 

Art. 6 — Le service des alcoo!s est autorisé à prélever à la source, 
le imontant des différentes taxes, ainsi que sur l'accord des intéressés, 
les colisalions à verser aux organismes professionnels. Il en assurera 
le payement aux différentes caisses. 

Li fixera, en outre, les conditions de paxement, d'emmagasinage 
et d'enlèvement des alcoo!s et réglera toutes les questions soulevées 
par l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
da la République française. 

Fait à Paris, le 24 juin 1955. 

Le ministre des Jinances et des a/laires économiques, 
PIERRE FFLIMLIN, 
Le oninistre de l'agriculture, 
JiAN SOURBET, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILRENT-JULES. 


— ++ 





Ouverture d'un concours à l'institut national de la s'atittique 
et des études économiques. 





Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


! _ 


Vu l'article 7, 4er alinéa, de l'ordonnance du 9 août 1944 portant 
rétablissement de Ja l'galité républicaine sur je territoire continen 
tal, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provisoire 
ment en application les actes dits : 

Lai du 11 octobre 1941 relative an service na! il des etati-lique 

Décret 21 octobre 1941 relatif à 
nement du service national des statistique 

Vu l'article 32 de la loi de finances du 27 avril 1946 portant créa- 
tion de l'institut national de la statistique el des études é"onomi 
q 188, 

Vu le décret du 1% juin 1946 pour l'application de l’article 22 de la 
loi de finances du 27 avril 1946: 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut ‘ral des fonction 
naires, 

Vu le décret no 52-464 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Et 


mt 
l'organisation et au fonction 


Arrêtent : 

Art. fer, — Il est ouvert à l'institut national de la statistique et des 
éludes économiques un concours pour le recrutement de quatre 
attachés stagiaires. Les épreuves écrites auront lieu à Par les 17 
1, 19 et 29 octobre 1955. Les dossiers de candidature devront parveni 
le fer septembre 1955 au plus lard à la direction générale de l'ins 
titut national de la t&tique el des étud CLONnC#UuES, 29, quai 
Branly, à Paris (°°) 
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art, 2 Le directeur général de l'Institut national de la statis- : 
tiqne et des études économiques est chargé de l'exéention du pré- Croupe permanent d'étude des marchés de cuirs et articles 
sent ar , Qui sera publié au Journal offictel de la République des industries du cuir. 

f inca 


Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le conseuler technique, 
JHAN CAZES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour écrétaire d'Etat et par délégation : 
Le recteur de la Jonchon publique, 


PIRMITM CHATENET,. 


+. 








Croupe permanent d'étude des marchés administratifs d'articles 
toxtiles passés par les administrations publiques et les entroprises 
nationales. 


Par arrêté du 9 juillet 195: 


Sont nominés meémilres du groupe permanent d'étude des marchés 
administratifs d'a les texiiles passés par les administrations publi- 
ques et les entreprises nationales, en quaiité de représentants des 
administrations, sur proposition des manistres ou secrétaires d'Etat 


L 
duteresses : 


Commissariat général à la productivité, 


M. Fanneau de La MHorie, ingénieur de Gaz de France, titulaire; 

M. Hondu, chargé de mission, suppléant, 
en remplacement de M, Garrigue, titulaire, et de M. Laurent, sup- 
p étant 

Ministère des finances et des afjaires économiques. 

M. Hhieth, administraleur civil, titulaire, en remplacement de 
M. Manchotte, titulaire. 

En application de l'article 5, % et 3e alinéa, du décret ne 52-1@1 
du 11 décembre 1%2 et sur proposition du ministre de l'industrie 
et du commerce est nommé, en tant que membre suppléant, repré- 
sentant la fédération nationale des artisans du textile: M. Argaud, 
en remplacement de M. Granger 

Sont désignés pour assis!er comme experts permanents aux séances 
dudit groupe 


1u titre du ministère de l'éducation nationale, 
M. Guillon, ingénieur, et M. Tasbille, agent technique. 


Au titre du secrtiariat d'Etat aux finances 
et aux affures écunomiques, 


M. Mounier, administrateur civil. 
Au titre du ministère de la justice, 


M. Timouis, économe des établissements pénitentiaires, et 
M. Guyonvarch, ingénieur. 








—+ e &—- 


Groupe permanent d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, 
d'ameublement et de literie. 





Par arrèlé du 9 juillet 4955, sont nommés membres du groupe 
ee gp d'étude des marchés de bois, d'articles en bois, d'ameu- 
lement et de literie, en qualité de représeniants des administra- 
ons, sur proposition des ministres et secrétaires d'Etat intéressés. 


Commissariat général à la productivité, 


M. Fanneau de La Horie, ingénieur de Gaz de France, titulaire: 
M. Bodin, administrateur civil, suppléant, 
en remplacement de M. Bodin, titulaire et de M. Falcoz-Vigne, 


suppl intl 
Ministère de la reconstruction et du logement. 


M. Charles Noël, ingénieur principal au ministère de la recons- 
truction et du logement, titulaire, en remplacement de M. Boisvicux, 


titulaire 
= ++ - 








Par arrété du 9 juillet 195, sont nommés membres du groupe 
permanent d'étude des marchés de cuirs et articles des industries 
du cuir, en qualité de représentants des adininistrations, sur propo- 
sition des ministres ou secrétaires d'Etat intéressés : 


Commissariat général à la produrtivité. 
M. Fanneau de La Horie, ingénieur de Gaz de France, titulaire; 
M. Bondu, chargé de mission, suppléant, 
en remplacement de M. Falcoz-Vigne, titulaire, et de M. Bodin, 


suppléant, 
Ministère des finances 


M. Bieth, administrateur civil, titulaire, en remplacement de 
M. Manchotte, titulaire. 


Société nationale des chemins de fer français. 
M. Gilbert Degand, ingénieur principal, suppléant, en remplace- 
ment de M. Louis Farges, ingénieur en chef, suppléant. 
— —_ — -- 0 — —— 


Croupe permanent d'étude des marchés de papiers, cartons 
et articios transformés en papier et carton. 


Par arrèté du 9 juillet 1955, sont nommés membres du groupe 
ne come d'étude des marchés de papuers, cartons et articles trans- 
ormés en papier et carton, en qualité de représentants des admi- 
nistrations, sur proposition des rministres et secrétaires d'Etat inté- 
ressés : 

Commissariat général à la productivité. 
M. Fanneau de La Horie, ingénieur de Gaz de France, tiluiaire; 
M. Falcoz-Vigne, chargé de mission, suppléant, 


en remplacement de M. Falcoz-Vigne, titulaire, et de M. Bodin, 
suppléant. 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Commissariat de la marine. 

M. le commissaire de {re classe de la marine Troude, tilulaire, en 
remplacement de M. le commissaire principal de la marine bes- 
combes, Utulaire. 

— @ &- 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté en date du 5 juillet 195, M. Chapuis (Albert), tra- 
ducteur adjoint à l'administration centraie des finances, à été promu 
au grade de traducteur, 


— ++ — 


Par arrèlé du 7 juillet 1955, Mme Aucher (Fernande), employée 
de bureau de 4 échelon À l'administration centrale des finances, en 
disponibilité, est réintégrée pour ordre dans les cadres de l'admi- 
histration centrale des finances et placée en service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans, auprès des services extérieurs 
du Trésor de la Haute-Vienne, en qualité + de bureau du 
Trésor de 4 échelon, à compter du fe juin 1%. 


— 6 6 + 





Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrèté du 7 juillet 1955, M. Mery (Marcel), administrateuf 
civil de 1re classe (1 échelon) à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Elat aux affaires économiques, est placé, sur sa demande, 
en service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 
21 octobre 19%6, en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat 
de 2 classe (1e échelon). 

M. Merÿ (Marcel), administrateur civil de classe exceptionnelle 
A l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, est maintenu, sur sa demande, en service détaché pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compter du 21 octobre 1951, 
en vue d'exercer les fonctions de contrôleur d'Etat de 2 classe 


(>æ échelon). 
— 0 © —— 








Contributions indirectes. 





Par arrét# en date du 7 juillet 1955, M. Guimbert (Daniet-Henri), 
inspecteur central de 2° catégorie des contributions indirectes, en 
service détaché auprès du ministre de la reconstruction et du 
logement en qualité de commissaire au groupement d'associations 
syndicales de Bergues (Nord), a été maintenu dans cette position 
pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1er avril 1954, 
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Contrôle des aseurances. 


Par arrêté en date du 5 juillet 1955, ont été promus: 


Au grade de commissaire contrôleur général des assurances 
de 2° classe. 


(A compter du fer janvier 195.) 


M. Duchez (Paul), commissaire contrôleur principal des assuran- 
ces de 1re classe. 


Au grade de commissaire contrôleur principal des assurances 
de 3° classe. 
(A compler du 17 janvier 1955.) 
M. Merlant (Jacques), commissaire controleur des assurances de 
lasse spéciale (3° échelon), N 
M. Lemonnier (Albert) commissaire contrôleur des assurances de 
ciase spéciale (3° échelon). 


0.9 S——— —— 
— 





Enregistrement et domaines. 





Par arrêlé en dale du 7 juillet 1955, M. Beouregard (Monique- 
Fernend), inspecteur central de 2° catégorie de l'enregistrement et 
des domaines, en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, est maintenu dans éeclte posilion pour une nauvelle 
période de cinq ans, à compter du 24 septembre 1954, 


Par arrêté en date du 7 juillet 4955, M. Moriaux (André-Camille- 
ienvenu), inspecteur central de 2e eatégorie de l'enregistrement 
et des domaines, en service détaché auprès de la Société nationale 
des entreprises de presse, à été maintenu dans cette pasdion pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 9 oetobre 1454, 


00 





Service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes. 





Par arrêté en date du 7 juillet 1955, M. Marini (André), ingénieur 
en chef de fre classe des manufactures de L'Etat, en service détaché 
aupres du centre scientifique et technique du bâtiment, est main- 
tenu dans cette position pour une période de cinq ans, à compter 
du 17 décembre 1952, en vue d'y exercer les foncuons de directeur. 

nono de à EEE 


Caisse des dépôts et consignations. 


TABLEAU D'AVANCRMENT DES AGENTS SUPÉRIEURS POUR L'ANNÉE 1%%4 


Agents supérieurs de % classe proposés pour la {re classe. 
MM. Pellerin, Périer, Salmon, Mourre, Mme Delpech. 


Promorioxs 


supérieurs de 
classe dont des 


sont nomms“s agenis 


Par arrêté du 1% juin 1955, 
supérieurs de 2° 


Âre classe, 1er échelon, les 
noms suivent: 
M. Pellerin, à compter du 13 avril 1954. 
M. Périer, à compier du 11 mai 1954. 
M. Salmon, à compter du 1er août 1954. 
M. Mourre, à compter du fer septembre 1954. 
Mme Delpech, à compter du 1*# novembre 1%%4. 
= 


aschis 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-625 du 2 juillet 1955 modifiant le décret du 
27 décembre 1952 portant création des centres de formation 
professionnelle rapide. 


—_—_—— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 72 (alinéa 3) de la Constitution de la République 
{française ; 

Vu le décret n° 52-1399 du 27 décembre 1%2 portant création 
des centres de formation | age" rapide ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


| 
| 





Décrète : 
ANS. 2”, Les dispositions d'objet de l'article 8 (2° alinéa) 
et de l’articie 12 du üccret du 27 décennie 1932, portant création 
des centres de formation professionnelle rapide, sont abrogées 
et remplacées par les dispositions suivantes : 


« Art. 8. — les conditions d'examen et de déiivrance du cer- 
titicat sont fixtes par arrèté des chefs de territoires 
art, 12. Des arrétés des chefs de terriloires fixent les 
règies de comptabilité-matière des centres, les modahles de 
contrôle de leur gestion, ainsi que les onditions de désignation 


de l'agent comptable 
Art. 2. — Ie cernes du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, charun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et aux Journaux offi- 
ciels des territoires groupés et non groupés, 
Fait à Paris, le 2 juillet 1955. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
YIERRE- HENRI TFITGEN. 


+. 





Décret du 6 juillet 1955 plaçant un gouverneur général 
de la France d'ouire-mer dans la position de service détaché. 


Le 


Sur le rapport du prés dent du conseil des ministres, du min! 
des finances et des affaires économ ques el du nunisitre de la 
France d'outre-mer, 
Vu l'article ‘0 de la Constitution de la République française: 
Vu le décret n° 51-580 du 26 avril t'il portant règlement d'adiminis- 


Président de la République, 


tration publique pour la fixation du «<talut particulier des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer 

Vu la loi n° 46-2254 du 19 ociobre 146 portant statut général 
des fonctionnaires et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret ne 50-1%48 du 27 octobre 1%0 portant règlement d'admt- 
nistration publique pour l'application de la loi du 19 octobre 19:6 
aux fonctionnaires de certains cadres civils exercant normalement 
leur activilé dans les lerritaires relevant du ministère de la France 


d'outre-mer : 
Vu l'article 33 de la loi de finances du D décembre 1913 sur les 
pensions: 


Vu le décret n° 55-1045 du 2% janvier 1955 portant réforme du r‘zime 
de l'émission en Afrique t jialoriale française el au Car : 

Vu l'arrèlé interim tériel du 4% mai 1%5 porlant nomination de 
M. Gautier en qualité de président du conseil d'administration de 
| itut d'émission de l'Afrique équatoriale ÿançaise et du \11e- 
roun, 

Le conseil des n tres entendu, 

ln crète : 

art. {er M. Gautier (Georges -Armand-léon), gouverneur général 
de la France d'outre-mer, est placé dans la position de service 
détaché auprès de l'instilut d'émission de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise et du Cameroun, pour une période maximum de cinq ans, À 
compter du 4 mai 1%5, afin d'exercer les fonctions de président du 
conseil d'adm tration, 

Art, 2, — Les émoluments de M. Gautier sont À la charge de 
l'institut précité à com r de la mème dale. Toutelois, l'avance 
sera provisoirement faite par budget de l'Etat (secrétariat d'Ftat 
chargé des relaliuns avec jes Etals associés), à charge de rembour 
sement par l'in lut d'ermmnission lorsqu'il aura reçu sa dotalion. 


et 3. — La retenue de (D P. 100 et la c ntr bution compléimen 


taire de 12 p. 100 auxquelles sont astreints respectivement M. Gau- 
her et l'instulul d'émi i de |! Afriq ic équaloôriale francaise et dun 
Cameroun po | des pen civile cront versé nfor 
imément à la régiementalion en vigueur 

art, 4. — Le présilont du conseil des n stre le mm des 
f mes et faires économiques et le ministre de \ France 
d outre-mer harges, chacun en «€ qui le concerne, de l'exécu 
tion du grésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le G juillet 1955. 


RENÉ OOTY. 
Par le Prisident de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAUNE, 
Le ministre de la France d'outre mer, 
PIERNEK MENNI TEITOEN, 
Le ministre des fJinanres et des affaires économiques, 
PIERRE  PFLIMLIN 


de6+ masse 
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—— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 12 Juillet 19; 





—— ———— —— nes en 


Décret portant nominations dans la magistrature d'outre-mer. 





Rectillealif au Journal officiel du 23 juin 1%5 mice 6246, 
> colonne, dernier paragraphe du deuxième décrel, au eu de, 
« Lorucrel +, lire: « Coquérel s 


— _-- ee 





Eaux et forêts. 





Par orrûté Qu mi tre de la France d'outre-mer en late du 
W) juin 1905 rroté du % mars 1955 portant admission à la retraite 


ter 


du M. Allouard a été modifié par l'addition d'un arliwle 1% ainsi 


« M. Allouard (Pierre), conservateur de classe exceptionnelle des 


taux et forêts de la France d'outre-mer, en posilion de service 
detnché aunreés du vire technique forestier tropical, est réintégré 
da un cadre le 16 mars 1:35 ». 

L'article nnique de l'arrêté du 9 mars 1%55 devient l'article 2 et 
demeure sans cha net, 

— 6e --—— — 

Par arr” Ju n tre de la France d'outre-mer en da'e du 
te juullet 205%, M. to und (Maurice inspecteur général de é‘helon 
des eaux et for! le la France d'outre mer, a été désigné pour 
remplir les fonct de chef du service des eaux et forèls du 


Laine sou, 





Cénie rural, 


_ — 


Par arrêt lu ministre de la France d'outre mer en date du 
% juin 1955, MM. Bonnet (Marcel) et Faloux (Claude), ingénieurs 
ps métropolitain du gémie rural détachés en Afrique équa- 
toriale française, en mgé dans la métropole, sont placés dans la 
tion de mission en Grande-Bretagne, pour compter du 17 juil- 

Ut 1% et pour u lurée maximum de quinze jours, en vue de 
suivre à Ashorne Mille (Angleterre) le stage Masscy-Harris-Ferguson. 


—— ——@8-8- — ————— 


Institut français d'Afrique noire. 





Par arrôt& du ministre de la France d'outre-mer en date dun 
94 join 1068, M Maouny (Ravmond), assistant à l'institut français 
d'Afrique noire \ b 1 ir el pla 6 en position de mission à 
Liv tone (Rhodes iu Nord), pour une gériode ailant du 8 juillet 
au ti ut 1% 

++ 








Postes et telécommunications, 





Bectificatit au Journal ofliciel du A1 juin 1955 pige 5899, 


jrs one, 2e, 3e € “ ligne, au lieu de: « M. Travet (Maurice 
majoralion conservée: ? mois 19 jours. In-peclteur principal de 
{rs classe avant 3 an le 12 octobre 1952, Majoralion épuisée », lire : 

M. Travel (Maurive majoration conservée : 2 ans 9 mois 19 jours. 
inspecteur principal de 1rs classe avant 3 ans le 21 juillet 1952. 
Maloralion conservi » ans 4 mois 9 jours, Inspecteur principal de 
te isse après 3 ans le 12 mars 1953, Majoralion épuisée ». 

—(90— 

Rectificatif au Journal ofliciel du % juin 1955: page Gi86, 
ire colunne, 14e et 12 ligne, au lieu de x M, Delhom (Lrbamn), 
inspecteur de tre se après 1 ans le 21 juiliet 195%. A. C.: 1 an 


6 mois 20 jours », lire: « M. Delhom (Urbain), inspecteur de 
dre classe après & ans le 21 juillet 1952, À, C.: 1 an 6 mois 20 jours », 


_— _—-__ ++ 





Transmissions. 





Rectitlcatif au Journal officiel du 19 juin 1%w5: page 6144, 
1e coonne, Je, An, 6e et 27e ligne, au lieu de: « Thomas (Lucien), 
vérificateur de Je classe le 9 août 1952, Conducteur des installations 
de % classe le 1er décembre #24, Majoralions épuisée. A. C. 1 an 
3 mois 22 jours, Conducteur des installations de 2e classe le 9 août 
125%, Majoration épuisée », lire: « Thomas (Lucien), vérificateur 


principal de te classe le 9 août 1952, R. $. M. et majoralion épuisés, 

Conducteur des installations de î% ciasse le 1er décembre 1953. Majo- 

ration épuisée, À, CU L'an 3 mois 22 jours, Conducteur des instal 

ation de 2e classe le 9 août 195%, Majoration épuisée »; 8e ligne, 
4 


au lieu dé: « Mourdin (André), vérificateur de classe le 3 " 
tembre 1952 », Lire: « Mourdin (André), vérificateur principal de 


d" ciasse le 23 seplembre 1952 s: 


—20 2 
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Par arrêt du ministre de la France d'outremer en date d1 
fer juillet 195, M. Jeudy (Marcel), ingénieur en chef de fre class 
du cadre général des postes el télécommunications de la France 
d'outre-mer, en servie à l'administration centrale, a élé placé dur; 
la position de tnission à Madagascar pour une durée maximum ce 
trois mois, à compier du 17 mai 19%5, en vue de procéder à l'étude 
du plan de télécommunications de ce territoire et notamment de 
la liaison de Tanauarive—Franaran(zoa. 


tt 06 + 





Par arr%t# du ministre de la France d'eutre-mer en date 4n 
fee juillet 1%5, M. Skinazi (Edmond), inspecteur général du cadre 
général des postes et télécommunicaiions de la France d'outre-mer, 
en service à l'admiaistralion centrale, à élé placé dans la position 
d> mission en A'rique occidentale française, pour une durée ma 
muim de trois 1nois, à compter du 2% mai 1255, en vue de procéder 
sur pare à l'inventaire et à l'étude des principaux problèmes 
restant à résoudre dans le service des postes et télécommunications. 


6 0 + 





Travaux publics. 


Par arrêtf du ministre de la Franre d'outre-mer, en date dn 
0 jun 19%, M. Avignon (Roland), adjoint technique contractuel 
des travaux publics de Madagascar à élé inscrit au tableau de 
classement des candidals recus au concours profes'onnel pour 
l'accession au grade d'adjoint technique des travaux pubiics de la 
France d'outre-mer, 

M. Avignon a été nommé au grade d’adjoint technique de fe classe 
des travaux publics de la France d'ouire-mer, pour compter du 
17 février 1955. 

I a eté altribué à M. Avignon une bonification d'ancienneté de 
2 ans 11 mois 15 jours pour services militaires et une majoration 
d'ancienneté de 4 mois 22 jours au titre de la loi ne 52-853 
19 juillet 1952, 

M. Avignon a ét£& promu automatiquement À la 2% classe du grade 
d'adjoint technique pour compler du 17 février 1955, tant du poi 
de vue de la solde que de l'ancienneté, en conservant 1 an 4 mois 
1 jours de rappel d'ancienneté pour services militaires. 


——+e + 








Vétérinaires africains. 





Par arrêté du ministre de la Fran:e d'outre-mer en date dn 
3 Juin 1%5, M. Cogitore (Antoine), assistant vétérinaire principal 
de 1" classe de l'Afrique équatoriale française, en congé admin s 
tratif dans la métropole, est piacé dans la position de mission en 
France, pour compter du 20 juillet 195% et pour une durée maximun 
de dix jours, en vue de se rendre en Camargue pour procéder à 
l'achat de jougs pour des essais de dressage de bœufs à la traction 
animale dans la vallée du Niari. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 7 juillet 1955 relatif à l'acceptation 
d'une donat on faite à un lycée. 


Par décret en date du 7 juillet 1955, le proviseur du lycée de 
garçons d'Auxerre est autorisé à accepter, aux clauses et conditions 
énoncées, la donalion nette de lous frais faite à cet établissement 
par Mine Gerschel, veuve Bloch. 


— ——_—— me 


Décret du 7 juillet 1955 portant nomination d'un professeur 
au Conservatoire national des arts et métiers. 





Par décret en date du 7 juillet 1955, M. Pierre Dubois, docteur ès 
sciences, est nommé professeur tilulaire de la chaire des traitements 
des matières plastiques, créée au Conservatoire national des arts et 
méliers. 





d0+- 


Création d'un certificat d'aptitude professionnelle sur le plan national. 





Par arrêté en date du 22 juin 1955, un certificat d'ap'itude profes- 
sionnelle de pâtissier-confiseur-glacier a été créé sur le plan national. 

Cet examen abroge el remp'ace, à compter de la session de 1956, 
tous les certificats d'aptitude professionnelle de pâtissier, pâtissier- 
confiseur, pâtissier-confiseur-glacier créés dans les dépañtements. 

Les textes de l'arrêté du 22 juin 1955 et des règlement et mro- 
framme annexés seront publiés par le Bulletin officiel de l'éduca- 
tion nalionale [service d'édition et de vente: 13, rue du Four, 


Paris (G*)]. 
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Création de brevets professionnels sur le plan départemental, 





Par arrêté du 23 juin 1955, ont été créés, dans le département de 
loise, les brevets professionels de fraiseur, tourneur, mécanicien, 
menuisier, monteur-électricien, chaudronnier (fer). 


+0 e- 








Eviction scolaire temporaire des élèves des établissements d'ensei- 
gnement publics et privés reconnus atteirts d'une aflection 
tuberculcuse pulmonaire contagieuse. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre de la santé 
publique et de la population, 

Vu la loi du 15 février 1902 relative à la rotection de la santé 
publique ; 

Vu l'arrêté du fer juillet 1%0 relatif à la durée d'éviction des 
tèves des établissements d'enseignement publics et privés en cas 
«e maladie contagieuse ; 

Vu le décret du 26 novembre 1946 fixant les modalités d'applica- 
tion de l'ordonnance du 18 octobre 1945 sur la protection de la santé 
ces enfants d'âge scolaire, des élèves et du personnel des élablis- 
sements d'enseignement et d'éducation de tous ordres; 

Vu l'avis du conseil permanent d'hygiène sociale (commission de 
la tuberculose) ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Arrêlent : 


Art. fer, — Tout élève d'un établissement d'enseignement ou 
d'éducation pubiic ou privé relevant de l'enseignement du prernier 
degré, de l'enseignement du second degré et de l'enseignement 
technique, lorsqu'il est reconnu atteint d'une affection tuberculeuse 
pülmonaire contagieuse, est, sur la proposition du service d'hygiène 
scolaire, soumis par décision de l'inspecteur d'académie à une 
mesure d'éviction scolaire temporaire et signalé au dispensaire 
d'hygiène sociale dans la circonscription duquel se trouve son 
domicile. 

Des mesures de dépislage de la tuberculose sont immédiatement 
prises à la diligence du service d'hygiène scolaire en ce qui concerne 
les autres enfants vivant au même foyer qui fréquentent les éta 
blissements d'enseignement et les élèves de la même classe et du 
même cours, et du dispensaire d'hygiène sociale en ce qui concerne 
les autres membres de la famille. 


art. 2 — L'existence d'une affection pulmonaire tuberculeuse 
contagieuse est affirmée, soit par la présence de bacilles tuber- 
culeux dans les excrétions ou émonctoires, soit par un ensemble 
clinique et radiologique permettant de suspecter, à bon droit, l'exis- 
tence d'une tuberculose évolutive. 


Art. 4. — Dans ehsque departement, le directeur dépar'emental 
de Ja santé et l'inspecteur d'académie, directeur des services de 
l'éducation nationale, prendront sans délai, chacun en ce qui le 
concerne. les mesures appropriées pour que les élèves visés à l'ar- 
ticle 4er ci-dessus bénéficient des soins nécessaires et reçoivent, 
pendant la durée de leur cure, l'enseignement auquel ils ont droit. 

Art. 4. — La réadmission dans un établissement d'enseignement 
et d'éducation, visé à Farticle {er, de l'élève qui a été soumis à 
l'éviction temporaire, ne pourra avoir lieu que sur présentation d'un 
certificat médical de non-conlagiosité, indiquant le résultat des exa- 
mens cliniques, radiologiques et bactériologiques praliqués. En outre, 
la disparition de bacilles dans les exerélions ou émoncloires devra 
étre constatée, à deux reprises à six semaines au moins d'inter- 
valle, au cours des six derniers mois, par culture ou inoculatlon. 

art. 5. — Les contestations qui pourraient survenir entre Je 
médecin traitant et le service d'hygiène scolaire sont soumises à 
l'arbitrage du médecin consultant régional de phtisiologie ou, dans 
le cas où celui-ci serait le médecin traitant, à un médecin consul- 
tant régional choisi d'un commun accord par le service d'hygiène 
scolaire et le médecin traitant. 

Art. 6. — Le directeur général de l'enseignement du premier degré, 
le directeur général de l'enseignement du second degré, le direc- 
teur général de l’enseignement technique, le directeur de l'hytiène 
scolaire et universilaire et le directeur de l'hygiène sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
orrêlé. 

Fait à Paris, le 27 juin 195%. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
MATTBO CONNET. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


+0 











Dénomination d'établissements. 


Par arrêtés en date du 90 juin 195, des dénominations ont été 
altribuées aux établissemen.s ci-dessous : 


Anuexe du lycée Jules Ferry: « Lycée Honoré-de-Balzac 
Paris, 2, avenue de la Porte de-Clichy. 
Collège de Saint-Dizier: « Collège Saint-Exupéry », 


—+e+— 


, sise à 





Régies d'avanoes. 





Par arrêté du 70 juin 1955, il est institué à la direction de l'archi. 
teciure du munisière de l'éducation nationale une rége d'avances 
pour le payement des imenues dépenses suivantes: 

1° Menues dépenses et dépenses urgentes de matériel (y compris 
les rais d'entretien du matériel automobile) de cette direction et 
des services qui en relèvent ainsi que du service intérieur du paiais 
de l'Elysée et des résidences présidentielles ; 

2° Avanres sur frais de mission, lorsque ces dépenses ne peuvent 
supporter les délais normaux d'ordonnancement, ou frais de mission 
lorsqu'il n'a pas été consenti d'avances sur ces frais aux fonction: 
naires et agents dont les émoluments sont payés par onlonnances 


directes. 


Le montant de l'avance à consentir au régisseur est fixé à 700.000 F, 
Les pièces justificatives de: dépenses payées au moyen de cette 
avance doivent être remises À l'ordonnateur dans le délai maximum 
d'un mois à compter de la date des payements 

Les arrêtés du 13 août 1915, du 24 mars 1918 et du % août 1948 
sont abrogés. 








—@ 0 &— 


Ouverture d'un concours à la direction des bibliothèques de France. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la Joi de finances ne 51-59 du 24 mai 1951 abro- 
geant les dispositions de l'article 14 de la loi no 48-143 du 14 sep- 
tembre 191%; 

Vu le décret no 52-551 du 16 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistralion publique relatif aux statuts particuliers des bibliothécaires 
relevant du ministère de l'éducalion nationale, des inspecteurs géné- 
raux des bibiiothèques et du secrétaire général de la Bibliothèque 
nationa!e ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 fixant l'organisation des concours 
prévus à l'article 9 du décret susvisé; 

Vu la loi ne 55-138 du 2 février 1955 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale, 


Arrètent: 

Art. fer, Est autorisée, au cours de l'année 19%5, l'ouverture d'un 
concours particulier sur épreuves pour le recrutement d'un biblio- 
thécaire spécialiste au cabinet des estampes de Ja Bibliothèque 
nationale. 

Art. 2. — La date d'ouverture de ce concours sera fixée par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale. 

Art. 3, — L'administrateur général de la Bibliothèque natinna'a, 
directeur de: bibliothèques de France, est chargé de l'exéculion du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique 
Irançai<. 

Fait à Paris, le 6 juillet 1955. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 
Pour le secrétaïre d'Etat à la présidence du conseil 
el par déiégalion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIENMR CHATENRT, 


+0 — 








Conseil scientifique du Centre national de coordination des études 
et recherches sur la nutrition et l'alimentation. 


conil 


Par arrété du 1% juillet 195, sont nommés membres du 
el recher- 


scientifique du centre nalional de coordination des étude 
ches sur la nutrition et l'allmmentation: 

M. Mathieu, docteur vétérinaire. directeur de servie vétérinaire, 
détaché au ministère de l'agricu'ure. 

M. Senthille, inspecteur générii du service vétérinahie au minis- 
tère de l'agriculture, 

M. Zunde!l, maître de conférences à l'école nationale vétérinaire 
d'Alfort. 





+ © &- 
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CE 


Architecture. 


Par arrêté en date du 21 Juin 1955, sont chargés des opérations 
désignées ciaprès les architectes dont les noms suivent: 


Aude, — Narbonne, collège de jeunes filles: 1° mission de conrdi- 
nalion, 2° construction de l'internat: M. Vassas (Robert), architecte 
en chef des bâliments civiis et palais nationaux. 

Haute Loire Le Puy, collège moderne et technique de jeunes 
file 1e mission de coordination: 2° constru à de l'internat: 
M. Noël (Georg , architecte en chef des b hé s civils et palais 
Halionaux, 

Meurthe-et-Moselle, — Longwy, lycée mixte: 1° miss'on de coordi- 
nalio Le construction de l'internat: M. André (Jacques), architecte 
con‘eiller technique des constructions scolaires, 

Nord, — Cambrai, ateliers de la section technique du IJycée de 
garçons installation dans le bâtiment de l'ancienne usine Cour- 
mont: M. Corbeau (Auguste), architecte, conseiller technique des 
<onsiruclions SCcoiaires 

Corse, — Hastia, caserne Watrin: aménagement d'un mnée: M, de 
Casablanca, arch *, conseiller technique des consitrucuions sco- 
buires 

———(ÿ © @— 








Enseignement supérieur, 


ne 


Par arrêté du 29 juin 1955, M. Blanc, pr titulaire de chimie 
harmaceutique à la faculté de médecine et de pharmacie de Tou- 
ae est autorisé à exercer cummulativerment les fonctions de 
phermacien en chef du centre hospitalier régional de Toulouse. 


fe scot 
» 


M. lance ne pourra percevoir une rémunération supérieure an 
maximum fixé en application des articles %, 10 et 11 du décrel du 
29 octobre 1996 modifié 

Le présent arrèté sera valable pour une période de trois ans à 
compler du 1° oclobre 1954. 

— _ 0 _ ll“ 


Enseignement du second degré. 


Par arrûté du 7 juillet 1955, M, Billeres (René), profesteur agrégé 
de lettres, est placé de plein droit en position de détachement auprès 
de l'Assemblée nationale: {+ pour une période allant du 21 octobre 
1945 au % juin 1956, 2° pour une période allant du 10 janvier 1916 
au 17 juin 19541; %e pour une période de cinq ans, à compler du 
47 juin 1951, en vue d'exercer des fonctions parlementaires, 


- +0 - —— 


Par arrèté du 7 juillet 1955, M. Cartier (Marcel\, professeur agrégé 
du philosophie, est placé de plein droit en position de détachement 
auprès de l'Assemblée nationale pour une période allant du %0 mars 
4947 au 16 juin 1951 et pour une période de cinq ans, à compter du 
41 juin 1901, en vue d'exercer des fonctions parlementaires. 

———( 2 @——— 


Par arrêté du 7 juillet 195, M. Leclerr (Paul), professeur agrégé 
de lettres, est maintenu en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, À 
compter du 1% octobre 1953, en vue d'exercer des fonclions d'éditeur 
français auprès du service des documents et publications de 


l'U. N. E. S. C oO. 
6e + 





Enseignement du premier degré. 





Par arrôté du 7 Juillet 1955, M. Arnault (Jacques), instituteur de 
Ge classe du département de la Vienne, élu conseiller de l'Union 
française, est, de ce fait, considéré en position de détachement 
pour la période allant du 18 novembre 1947 au 31 juillet 1952, durée 
de son mandat à l'Assemblée de l'Union française, 


9 ®—— 


Par arrêté du 7 juillet 1955, M. Chemizard (Aimé), instituteur 
nommé adjoint d'enseignement à compter du 1* octobre 1%0 par 
arrêté ministériet du ?2 décembre 19%, est placé en position de 
détachement auprès du secrélaire d'Elal aux forces armées (guerre) 
pour une période de trois ans, à compter du 1° octobre 1%0, et une 
période de cinq ans, à compter du 1er octobre 1%, en vue d'exercer 
des fonctions de professeur à l'école des pupilles de l'air de ture- 


noble. 
6 0 2 





Centre national de la recherche scientifique. 





Par arrôté du 7 juiliet 1955, est reconduite, pour une période de 
deux ans commençant le fer avril 1955, la mise à la disposilicn du 
centre national de la recherche scientifique, en vue de remplir des 
emplois sur contrat, les agents titulaires des laboratoires de Bellevue 
dont les noms suivent: 

M. Chuit (Lucien), dessinateur de fre classe. 

M. Chevallier (Henri), dessinateur de fr classe, 

M. Pelletier (Gaston), contremaîftre de {re classe, 


++ 











Liste des candidats déclarés admissibles 
au Concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. 


Par arrêté du 4 juillet 1955, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie ; 


MM. 
Auquier, 
Battesti, 
hour. 
Bouvier. 
Bouvrain, 
Bricaire. 
bBricaud. 
Brissaud. 
Ca:tainz. 
Charpin. 
bavid-Chaussé. 
Delaude. 
bDérot 
besruelles. 
Faivre. 
Geffroy. 





Gisselbrecht., 
Gras. 
Guiilon. 
Guinet. 
Hartemann. 
Levy. 
Lorriaux. 
Macrez. 
Mahoudeanu. 
Martin-Dupont. 
Mazaré, 
Mirouze, 
Mouren,. 
Niquet, 
Peel. 
Plauchu. 
l'ont. 


Section médecine générale. 


Puech, 
Revol. 
Ribaut, 
Rivière. 
Robert d'Eshougues, 
Rouzaud, 
Royer, 
Ruffé. 
sarles. 
Schwartz, 
Stephan, 
Traeger, 
Vignon. 
Vivien. 
Voisin. 
Wol!fromm. 











—+e+- 


Liste, par académie, des candidats déclarés admissibles aux épreuves 
orales du concours pour l'entrée à l'école normale supérieure et 
pour les bourses de licence en 1955 (section des lettres). 


Abribat, 
Adenis. 
Ancey. 
Arveiller. 
Barreau (Hervé). 
Bersani. 
Billacois, 
honnafe. 
Braunstein, 
Bressolette. 
Cances, 
Cannac. 
Cartier. 
Charles. 
Darmon (1.-J.), 
Darmon (J1.-P.). 
baude. 
Delarue, 
Dietsch. 
Drouault. 
Ducellier. 
Dumont (J,-Chr.). 


Barlow. 

Berrard. 

Brunet (Pierre), 
Carriere (Bernard). 
Fabre. . 


Brun. 


Lacassagnere. 


Schulte. 








Académie de Paris. 


Esteban, 
Farhi, 

Fizaine, 
Garlan. 

Genin. 
Goimard, 
Guilloux, 
Hagege. 
Haudry. 
Ilusson (Jean). 
Kappelin. 
Lacaux. 
Jalley. 
Jouanna. 
Lautmas, 
Lelaidier. 

Levy (Edmond), 
Levy (Gilbert). 
Lonis. . 
Macne, 
Metayer, 
Meyer. 


Académie de Lyon. 
Garrier. 

Gimaret, 

Lansard. 


Lecuyer. 
Maraud. 


Académie d'Air. 


A titre étranger. 








Michel 
Nourre. 
Nivat. 
Pelorson. 
Petit (J.-P.). 
Pelitmengin. 
Pitavy. 
Quiguer. 
Raimond. 
Rannaud. 
Ripoll. 
Rivals. 
Rohou, 
sans. 
Schneilin, 
Somerville. 
stoveras. 
Teissier. 
Tournand. 
Wolff. 
Woronof. 


Pommier. 

Richard (Jean-Claude). 

Richard 
(Jean-François). 

Valentin. 


Académie de Montpellier. 


Les épreuves orales commenceront à l'école normale supérieure, 
45, rue d'Ulm, Paris (5°), le jeudi 7 juillet 1%5, au matin. 

Le tablean de passage sera affiché dans le hall de l'école le 
mercredi 6 juillet 4975, à dix-huit heures. 








+02 


Liste, par académie, des candidats déciarés admissibles aux épreuves 
orales du conoours pour l'entrée à l'école normale supérieure et 
pour les bourses de licence en 1955 (section des sciences, groupes 1! 


et 1). 


Pectificatif au Journal officiel du 


fæ juillet 1955: page GG15, 


ir colonne, groupe IL (garcons), ?e ligne, au lien de: « Ascher, 
Carron, Changeux, Dana », lire. « Ascher, Carron, Changeux, Cléret, 


Dana ». 


(Le reste sans changement.) 








—+e.- 


Cl 


C1 
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Ch 


foi 
ap 
va 


cui 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 15 juin 1955, il a é!é ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
tulal de 42.081.313 F et des autorisations de programme d'un mon- 
tant total de 3.616.900 F, applicables aux chapitres ci-après du budget 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
(11: Aviation civile et commerciale) pour l'exercice 1%%: 





Autorisations Crédils 
A. — DÉPENSRS DE FONCTIONNEMENT de de 
programme payement, 
1re partie. — Personnel, — — 
Rémunérations d'activité, Francs. France 
Chapitre 91-21, — Navigation aérienne, — 
KRémunéralions principales...... ssssosesses .. » 2.191.207 
Chapitre 31-12. — Ecole nationale de l'aviation 
civile, — Indemnités el allocations diverses... , 2.502.120 
Total pour la ire partie................ ” 4.693.627 
4e partie. — Matériel 
et Jonctionnement des services. 
Chapitre 91-31. — Groupement aérien, — 
ES OP PP AE . » 9.761.802 
Chapitre 34-41, — Ecole nationale de l'aviation 
civile, — Remboursement de frais........., se » 2.000 .000 
Chapitre 31-53, — Météorologie nationale, — 
Arinement el fonctionnement des navires 
Imétéorologiques siationnaires........,....... . » 11.990.255 
Chapitre 94-72, — Aviation légère et sportive. 
on D lessons teséstonconeséousesensesese ” 5.:29.,5%%6 
Total pour Ja 4° parlie.................. » 29.874.563 
Ge partie. — Travaux d'entretien. 
Chapitre 25-61, — Bases aériennes. — Travaux 
d'entretien des immeubles et des bases 
COPIER ss scnsssovese sos esa té rées » 3.865.293 
Total pour les dépenses de fonctionne- 
MONT sooccoosocosssocsssossssesssessee ” 38.494.413 


B. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Chapitre 53-M, — Equipement des aéroports et 
Ï Juip } , 
ruules aériennes, — Métropole.............. 92.646.900 3.646.900 


Total général. ....sss.ssssesssssenssuee 3.616.900 2.081.313 


— —+e+  _ — 


Par arrêté interministériel en date du 15 juin 1955: 


1o A été définitivement annulée, sur les crédits ouverts à titre de 
fonds de concours pour l'exercice 1%4, une somme de 37.267.523 F, 
applicable aux chapitres ci-après du budget du ministère des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisime (H: Aviation civile et 
coinmerciale) : 


Francs. 
Chapitre 34-21, — Groupement aérien, — Matériel... .. 13.251.858 
Chapitre 31-452, — Ecole nationale de l'aviation civile, — 
DNS hostodonensnisnusensennisaneencucesudossess tes ..  S.860,122 


Chapitre 31-52, — Mél£orologie nationale. — Malérie]..... 4.550.000 
Chapitre 34-81. — Transports aériens, — Formations et 

examens en vol du personnel navigant nécessaire au 

transport aérien commercial. ..... sos costs se e vus. 7.613.283 


Chapitre 35-61. — Bases aériennes. — Travaux d'entre- 
tien des immeubles et des bases aériennes............ «+ 4.975.000 


Chapitre 53-90. — Fquipement des aéroports et roules 
uériennes. — Mélropole...........sssssssssseesesssssse 4.482.060 


— —— 
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2 Ont été ouverts, à titre de fonds de concours, sur l'exercice 
1955 des crédits d'un montant tolat de 3.267.523 F, applicables aux 
chapitres ci-après du budget du ministère des travaux publics, des 
lranspuorts et du lourisme (MH: Aviation civile et commerciale 


France 
Chapitre 24-21 Groupement aérien, — Matériel... 11.591.858 
Chapitre 94-52, — Ecole nationale de l'aviation civile, — 

PROS, ssvsrifiomuscsisenthedinnaañesenietset vosrssse  D.860.422 
Chapitre 3i-52. — Météorologie nationale, — Matériel, .., 1.010.000 
Chapitre 34-81, — Transports aériens, — Formation et 

examens en vol du personnel navigant nécessaire au 

transport aérien commercial... cmnsensosesvsnnsosese 9.149.288 
Chapitre 95-61 Bases aériennes, — Travaux d'entretien 

des immeubles et des bases aériennes. ......s.ss.sesre 1.7:5.008 
Chapitre 53-% Equipement des aéroports et roules 

aériennes. — Mélropole.......ssssssssssssee 1. 1N2.98 

Total égal............ PC NTI sosbsseut . 97.207.583 





Agrément d'un aérodrome, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu du 34 mai 192% 7 

Vu le décrel du 12 octobre 1933 relalif à l'agrément des acrodre- 
mes privés ; 

Vu le décret du 2% seplembre 1933 relatif an ségime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du %0 mars 19593 relatif À l'ouverture des actro Iromes 
à la circulation aérienne publique en mxélopole el dans les dépar- 
téeimments d'outre-mer; 

Vu la demande présentée le 15 octobre 1951 par l'Aéro Club de l'Ar« 
dèclie : 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 20 juin 19%, 


elative à Ja navigation aérienne ; 


Arrèle : 

Art, fer, — L'acrodrome privé établi sur le territoire de la commune 
de la Beaume (Ardèche) par l'Aéro-Club de l'Ardèche, dont le siège 
social est à la chambre de commerce d'Aubenas, dénommé « Aéro- 
drome de Ruoms » el défini par la notice annexce au present arrêté, 
est agréé dans les condilions ci-après 

Cet nérodrome est inserit sur la liste no 4 (aérodromes privés ins- 
pectés) de l'arrêté du 30 mars 1953 el est somis à de; cons:gnes 
particulières, qui feront l'objet d'avis aux navigaleurs, 

Art. ® — Le secrétaire général À l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Jouwr- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 28 juin 19%55. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
RENÉ LEMAIRE, 


—-_ ——.0.+ 





Prélèvement d'un droit de péage 
au profit de la chambre de commerce de Saint-Malo. 


Par orrôté du ? juillet 1953, la chambre de commerce de Salnf 
Mulo a élé aulorisre à prélever, sur les disponibulilés de la caisse 
des péages perçus à son profit au port de la Houle-sous-Cancale, le 
montant — évalué à 1.:400000 F — de la dépense afférente aux te 


vaux d amélioration du port de la Houie-sous-Cancale. 


++ 





Concours pour le recrutement de lieutenants 
et de sous-lieutenants de port. 


Ce ministre des travaux publics, des transports et du tourisme @ 
ke secrétaire d'Etat à la presidence du con-eil (fonction publique), 

Vu la loi de finances no 51-598 du 25 mai 1951, et notamment ]e 
Uitre III de cette loi: 

Vu le décret du 2 avril 1923 fixant le statut des o’firiers de port, 
modifié par les décrels des 15 février 1929, 22 juillet 1952 el 2 sep- 
tembre 1%5;: 

Vu l'avis du contrôä'enr des dépenses engag auprès du ministre 
des travaux publics, des lransporls et du lourisine, 


Arrêlent : 

Art, er, — Deux concours, l'un pour le recrutement de huit lleme 
fenants de port, el l'autre pour le recrutement de vingt-deux sous- 
l'eutenants de port, seront ouverts respectivement les 17 et 24 octobre 
155 dans les conditions prévues par le décret du 28 avril 1928 fixant 
le programmine des épreuves des concours pour les empiois de Liecule- 
nant el de sous-ieulenant de port 
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Art. 2 Le directeur du personnel, de la comptahi:ité et de l'ad- Si l'emgrun! est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
ministration générale au ministère des travaux publj's, des transports de gré à gré, le taux réel de l'intérèt, compte tenu du pr 


et du tour.sme est chargé de l'exécution du présent arrèté, qui sera 
pabilé au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 7 juillet 195. 
L ‘ 
Le ministre des trarauxr publics, des transports 
el du tourismr, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER, 
Pour le secrétaire d'Etat à !n présidence du conseil 
el par délégation 
Le directeur de la fonrcliwun pub! que, 
PIRNNK CHATENET 


+. 








Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 90 juin 1955, M. Dousset (Bernard) qui, ayant obtenu 
une movenne périeure à 12, à Micité son adméss-ion à l'emploi 
d'ing"! r adjoint des travaux publics de 1 Elal à litre outre-mer, 
s ete laré admissible à Lempdoi d'ing r ad) des travaux 
publi le l'Elat (ponts et chaussét à la suite du concours ouvert 
en 1 lormement aux termes de l'artwle 4 de l'arrêté du 
»” Jui 1921 \ t éalisfait à ro b \uons ru ilaire | a ét& 
nom wénieur adjoint d (travaux ! b! le Etat ponts et 
ehausses) à compter du 22 juillet 1%, 





Tableaux d'avancement de secrétaires d'administration 
(années 1953 et 1955). 


Par arrèlé en date du 21 mai 1955 

Le tab'ean d'avancement de classe des secrétaires d'adminis'ration, 
[pour l'aunce 1Y%53, à élx Compiele par Lits rpuon suivante : 
| 


Pour l'avancement à la clusse prinripale. 


M. Harrburger 


tr La tableau d'avanrement de classe des secrélares d'administration, 
pur l'année 1%, à été Hixé comme sul 


l'our l'avancement à la classe ext vptionnelle. 
M. Doby,. 
Pour l'avancement à la classe principale. 


MM, Girard, Higard, Pietri, Perriot, Mine Garry. 
l'our l'avancement à la 1re classe. 


Miles Lesteven, Degoix 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 7 juillct 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Bayonne À contracter un emprunt. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 9% avril 18% sur les chambres de commmerre ; 

Vu l'article 7 de la loi me 57-611 du 11 juillet 193; 

Va le décret du 9 août 1953 relalf à la participalion des employeurs 
à l'effort de construction ; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif À l'intervention des 
@hambres de conmunerce en matière de logement; 
t Vu la délibération € la hambre de commerce de Bayon e en 
date du 27 avril 19%5 " 

Déc rè le 

Art, {er La chambre de commerce de Bayonne est autorisée 

A contracter Un emprunt de & millions de francs, dout le produit 


gera versé au conuid nalerprufesuonnel du logement de Bayonne, 
@n vue du financement d'un programme de construction de loge- 
li 


amenhls Sa circonscription 

| L'assemblée consulaire devra passer avec cet organisme une 
œonveniion lont le lexte sera sounmus à l'approbation du ministre 
hargé du commerce pévoyant les modalités du contrôle que 
ess”mblie aire exercera, gar l'intermédiaire d'un ou plusieurs 
poprésenlants qualilkés, sur l'ulilisalion des fonds dont elle fait 

rt 

| Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el « u, #n totalité ou par fractions, soit avec publicité 


ot concurrence, soit de gri à gré, sait par voie de souseriplion 
blique, avec faculté d'émettre des obligations an porteur ou trans- 

missiles par endossement, soit directement auprès de la caisse 

de: dépôts et consignations du Crédit foncier de France ou de 

D eaisse nationale d'ascuranres sur la vie 

à L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 

mun de vingt ans. 





x 
d'émussion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui 
résuile du taux d'intérèl nornmmal pratiqué par la cais:e des dépôts 
et consignations au motnent de la réalisation du contrat et d'une 
anticipalion de trois mois des versements contractuels appliquée 
à un emprunt remboursable par semestrialiltés. 

Si l'emprunt est réslisé par voie de souscriplion publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ministre des 
Hinanres. 

Il sera fait face au service d'intérft et d'amortissement dudit 
emprunt au Imo0;en du produi: des loyers et des versements effectués 
par les emgioyeurs soumis à l'obligation édictée par le décret du 
9 août 1953. 

En cas C'insuffisance de ces ressources, il pourra Ctre fait appel 
à l'imposition additionnelle à la patente. 

Art. 2. — Je ministre de l'industrie et du commerre est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officièl 
de la République française. 


Fait à Paris, le 7 juillet 195. 
EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRE MORICE. 
+0 





Décret du 7 juillet 1965 autorisant la chambre de commerce 
de Digne à contracter üun emprunt. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Yindustrie et du commerce, 

Vu la loi du 9% avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 41 juillet 1953: 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participalion des employeurs 
à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 eeptembre 19% relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matiére de logement; 

Vu la delilération de la chambre de commerce de Digne du 
16 mars 1955, 


Décrète : 


Art, fer, — La chambre de commerce de Digne est autorisée À 
contracter un emprunt de #2 millions de franes en vue du finance- 
ment d'un programme de construction de logements dans sa cir- 
<oascripltion. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et concu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facuité d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de 
lA caisse nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'efleclucra dans un délai maxi- 
num de quinze ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix 
d'émission, ne devra en aucun cas étre supérieur à celui qui 
résulte du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée 
à un emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt cest réalisé por voie ae souscription publique, Îles 
condilions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

11 sera fait fase au service d'intérèôt et d'amortissement dudit 
emprunt su moven des primes à la construclion, des lovers et dun 
produit des versements des employeurs soumis à l'obligation édictée 
par le décret du 9 août 1955. 

En cas d'insulfisance de ces ressourres, il pourra être fait appel 
à l'imposition additionnelle à la patente. 

Art. 9%, — Je ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exfeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

EUGAR FAURE. 
Par le présilent du consel des ministres: 
Le münistre de l'industrie et du commerce, 
ANPRÉ MOMIE. 


6e 





Décret du 7 juillet 1955 autorisant la chambre de commerce 
de Saint-Dizier à contracter un emprunt, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie el du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de !a loi n° 53611 du 11 juillet 135; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à La participation des employeurs 
à l'effort de construction; s 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif À l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logement; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Saint-Dizier en 
date du 11 mai 1%, 
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Décrète : 

art. fer, — La chambre de commerce de Saint-Dizier est auto- 
rise à contracter un emprunt de 76 mihions de francs dont le 
produit sera versé à la Société anonyme immobilière d'habitations 
a loyer modéré de l’industrie et du commerce de la Haute-Marne. 

En vue de sauvegarder sa responsabilité financière, l'assemblée 
consulaire devra passer avec l'organisme bénéficiaire une conven- 
tion dont le texle sera soumis, à l'approbation du ministre chargé 
du corn'uerce. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conciu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
gublique, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
mnissibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
halionale d'assurances sur la We. 

L'amortissement de cet emprunt s'effecluera dans un dé'ai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 

in, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et 
consignations su moment de la réalisation du contrat et d'une anti- 
cipalion de tros mois des versements contractuels appliquée à un 
crmprunt remboursable par semestrialilés. 

Si l'emprunt est réa:isé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
hnances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen des fonds collectés par la chambre de com- 
Inerce au titre de la participation obligatoire des employeurs à 
l'effort de construelion. En cas d'insuffisance de ces ressources, 
il $cra fait appel à l'imposition additionnelle à la patente. 

Art, 2. — Je ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exéculisn du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel 
de ‘a République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 195, 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORKE. 





Décret n° 55-662 réglant les rapports entre les établissements visés 
par les artiolee 2 et 23 de la loi du 8 avril 1946 et los producteurs 
autonomes d'énergie électrique. 





Reclificalif au Journal officiel du 22 mai 195: 

l'age 5181, 2 colonne, 11° ligne, au lieu de: « calorique », lire: 
« calorifique »; 40e ligne, au lieu de: « et éviter », lire: « en évitant »; 
46e ligne, au lieu de: « des obligations », lire: «ces obligations »; 
4% ligne, au lieu de: set 12», lire: set 2»; ligne antépénultième, 
au lieu de: «les tarifs », lire: «ces tarifs ». 

Page 5185, fre colonne, 18e jigne à partir du haut, au lieu de: 
« les conditions », lire: «ces conditions »; fie ligne à partir du has, 
remplacer les mois: « modifiée par la loi no 49-10X) du 2 août 1949 » 
par les mots: « modifiée par les lois ne 46-2298 du 21 octobre 4946, 
ne 48-1260 du 12 août 19358 et ne 49-1090 du 2? août 1919 »: 2e colonne, 
22e ligne à partir du bas, au lieu de: « visées», lire: « visée »; 
{ie ligne à partir du bas, suprrimer les mots: « dans le dern:er cas », 

Page 51%, fre cojonne, ajouter à la 15e ligne à partir du bas, après: 
«échanges d'énergie entre eux», les mots: «ou des transferts 
d'énergie de l’un à l’autre »; 2e calonne, 1% ligne à partir du bas, 
au lieu de: « 0,7%) F», lire: « 0,75 F»: 16° ligne, au lieu dc: 
« valeur 1», lire: «valeur 1»; avant-dernière ligne, au lieu de: 
«KWAR», lire: « KVAR»; et au lieu de: «50 p. 100», lire: 
« (0 p, 100 ». 





+0 


Recrutement d'inspecteurs des instruments de mesure. 





Le ministre de l'industrie et du commerce et le <ecrétaire à Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu l'article 29 de la loi de finances du 24 mai 191: 

Vu le décret ne 46-845 du 7 mai 19%6 portant slatut des fonction- 
naires du serrice des instruments de mesure; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalilés de reciassement appli- 
cables aux personnels du service des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services érançais en Sarre bénéficiaires des disposi- 
lions de l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 

Sur la proposition du ministre de l'industrie el du commerce, 


Arrêlent: 

Art. fer, — ]] est ouvert un concours four dx emplois d'inspec- 
teur <lagiaire des instruments de mesure, dans les condit ons fixées 
à l'articie 4 du décret du 7 mai 1936 susvisé; un emploi sera en 
outre offert aux agents bcnéficiaires des dispos.Uons du décret 


n° 55-792 da 15 juin 1%. 








Art. 2. — Les épreuves écrites du concours auront lieu les jeudi à 
et vendredi 4 novembre 1%. 

Les demandes d'admi:sion au concours seront adressées au direc- 
teur de l'administration générale du ministère de l'industrie et du 
commerce, 113, rue de Greprelle, Paris (7°), et seront admises jusqu'au 
10 octobre 1%5 inclus. 

Art, 3. — Le ministre de l'inductrie et du commerce et le secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil, chargé de Ja fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journaj officiel de la Répu- 

L 
blique française. 

Fail à Paris, le G juiliet 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 

RENÉ TENHEL., 

Pour le secrétaire d'Elat À la présidence du conseil 
et par délégation 

Le directeur de la fonction publique, 

PIERRE CHATENET, 


++ 








Permis d'exploitation de mines. 


Le ministre de l'industrie el du commerce, 


Vu la pétition en date du fe juillet 1%4, présentée par M. André 
Demargne, président directeur général de la société de prospection et 
exploilations pétrolières en Alsace, agissant au non et pour le compte 
de ladite société, dont le siège social est à Paris (5°), 12, rue Jean- 
Nicot, à l'effet d'obtenir un permis d'exploitation de mines d'hydro- 
Ccarbures liquides ou gazeux sur le terriloire des communes de Boll- 
willer et de Statfelfelden (Haut-Rhin! ; 

Vu les plans, pouvoirs, mémoires et autres pièces produils à 
l'appui de cette pétition; 

Vu l'avis au public du 8 octobre 4954, ensemble les cerlificats 
d'affichage, exemplaires des journaux où ledit avis a été inséré et 
autres pièces de l'enquèle à laquelle il a été procédé du 1# décembre 
au 31 décembre 1951; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en dule des 
2 janvier 1%55 et 8 février 1955; 

Vu l'avis du préfet du département du Haut-Rhin en date du 
2 février 1%; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 6 juin 1%; 

Vu la loi du 28 juin 1927 instituant les permis d'exploitation de 
mines, vu le décret n° 53-5% du 20 mai 1955 abrogeant et rem 
plaçant ladite loi; ; 

Vu le décret du 29 avril 1928 modifié, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de ladite Joi; 

Vu le décret du 95 juillet 1953 instituant le permis exclusif de 
recherches de Colmar au profit de Pechelbronn $S., 4. E. M.; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 avril 1954 aulorisant la cession dudit 

ermis au profit de la Société de prospection el exploilations pétro- 
fares en Alsace; 

Sur le rapport du directeur des mines el de la sid‘rurgie, 


Arrête : 


Art, 4er, — ]l est accordé à la Société de prospection et exploitations 
étrolières en Alsace un permis d'exploitation de mines d'hydrocar- 
ures liquides ou gazeux portant sur le territoire des communes de 
Bollwiller et Staffeife:den (Haut-Rhin) à l'intérieur du périmètre 
défini comme suit. 

Au Nord-Est par la portion AB de la ligne droile joignant le point A, 
carrefour, de coordonnées Lambert, zone Nord de guerre: X — 463.479 
Y = 115.810; au point B, pont, de coordonnées Lambert, zone Nord 
de guerre: X = 463.880 Y = 115.110. 

Au Sud-Est, par la portion BC de la ligne dmite joignant le point B 
au point C, clocher de Staiffelfelden, de <oordonnées Lamberl, zone 
Nord de guerre: X = 469.675 Y = 114.067 





, 

Au Sud, par la portion CD de la ligne droite joignant le point C 
au point D, carrefour, de coordonnées Lambert, zone Nord de guerre: 
X == 162.303 = 114.285. 

Au Nord-Ouest, par la portion DE de la ligne droite joignant le 
point D au point l carrefour, de coordonnées Lambert, zone Nord 
de guerre: X = 462.820 Y 115.40: puis par la portion EA de la 
ligne droite joignant le point E au point A. 


Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 162 hec- 
tures, 

Le permis sera dénommé permis d'exploitation de Staflelfeïden. 

art, ? Ce permis d'exploitation est valable pendant une durée 


de trois ans à dater du jour de la puluication du présent arrété. 

art. 3. — L£ directeur des mines et de Ja sidérurgie est chargé de 
l'exécution du présent arrôté, qui sera notifié au titulnire par les 
soins du préfet de la Seine, et publié au Journal officiel de ja 
tépublique française 

Le présent arrêté sera, en outre, 2ffiché par les soins du préfet du 
Haut-Rhin, aux frals du tilulaire, dans les cormimunes sur lesquelles 
porte le permis. 

Fait à Paris, le 7 juiilet 1955. 

ASDHÉ MONICE. 


— 0  — -_ — 
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Administration centrate. Par arrêté en date du ?3 juin 195, les agents techniques des eaux 
et Lurèts dont les noms suivent, antiens élèves dpiômés de l'écoe x 
: - wrinmire de syivicullure des Barres et insiailés effectivement dans 
Par arrèlé du 20 juin 19%, ont été promus: leurs fonctions, sont lilularisés dans leur grade à compter du #5 jan- 
ver 1%. en application des disposilions des arlicles 70 et 34 du 
Inspecteurs généraur de l'industrie et du comtmerte, 1 échelon décret n° 00-1642 du 30 décembre fix: 
(itlice 720). M. Rourm'er (Marc), au Val-d'Ajol (Vosges). \ 
M. Eattier (Louis), à Chiry-Omrseamp (Oise). au 
M. d'Avout (Jarques), à compler du 7 mai 1955. M. Luigzi (Antoine), à Entraunes (Aiïpes-Maritimes). \ 
M. » Pau à compler du 7 mai 1955 M. Leclereq (Ciaude), à Tours {Indre-et Loire). ÿ 
, | ; \ M. Chabaud (Fernand), à Sainte-Enlale-en-Born (Landes), 
| R à < M. Vincent (Jeannot), à Arvieux (Haules-Alres). 
dit. ur de l'industrie et du commerce, © échelon M. Gauthier (Henri), à Nespley (Loiret). 
1 » e 
st t LT! . ——— 4 @ ®— — ——- 
\ du 
} [L rar h co 22 le La Lo 1 4 : ss € \ 
1 | (Jean), à compiler du 22 février 1965. Par arrèlé en date du 29 juin 1955, M. Choulet (Jean-Robert), ingé- 
60 — —-— nieur des [ravanx des eaux et forfts de %e classe à Chaumont (Haulie- R 
Marne), est nommé ingénieur élève à l'écose nationale des eaux et {re 
= 
Par à 0 Juin 195, M. Sautory (René) a 616 promu rhef Joséts, + © +- Ë # 
de lab JO COHEN CHAINE do), & Copier du fe avril 1905. ; * 
Rectificatif au Journal officiel du 29 juin 195: page 6:91, du 
1 colonne, 42 ligne, au lieu de: « M. Schaeller (Arthur), à Hague- 
nau (Bas-Rhin), maison forestière d'Eberbach, triage me 44, inspec- _ 
lon des eaux et forêts d'Ilaguenau (Bas-Rhin), triage n° 46. inspec- 
, lion des eaux et forêts d'Haguenau », Lire: « M. Schacffer (Arthur) 
MINISTERE DE L'AGRICULTURE à Haguenau (Bas-Rhin), maison forestière d'Eberbach, triage 44, 
inspection des eaux et foréts d'Ilaguenau, est affect à Haguenau 
(Bas-Rhin , triage ne 15, inspection des eaux et forêts d'Iaguenau. », 
Cièction de correspondants nationaux et étrangers 0-0 L- 
à l'académie d'agriculture de France, 
Déc 
Cénie rural. 
Par arrêté du 790 juin 19%, sont approuvées les élections suivantes k 
à l'œuudeme d'agriculture de France : = 
De MM, Ferrand et Bouhier de 1 Fcluse, en qualité de eorrespon- Par arrété en dale du fer juillet 1955, la démiseon de M. Siffen so 
dants natlonaux, section des cultures spéciales. (Jean), ingénieur adjoint des travaux ruraux, esl accepiée avec effet 
€ em! Goo. 
De M. Grimaidi d'Esdra, en qualité de correspondant national, SES rocnitiliète. R 
section de sylvientiure 
: Pi 
De My Dhar et Arnon, en qualité de correspondants étrangers, Par arrèté du 7 juillet 185, le délachement des ingénieurs dn disn 
dans In s'etion des seirnces physicoelrimiques agricoles. génie rural dont les noms suivent auprès du ministère des affaires arti 
De M. Champion, en qualité de correspondant étranger dans la tunisiennes et pmaroeaines est renouvelé à compter du {7 novern- trot 
Sechon de sylviculture, bre 1951, pour les durées ci-après indiquées, en vue d'exercer au troi: 
“ii dl à. Maroc les fonclions de leur grade : 
+ e © < Pa 
M. Gilly (Serge}, pour trois ans. nan 
; M. Normand (Jacques), ur deux ans. no | 
Indemnités des distilleries annexées à des sucreries M. test ac ne un an. de ] 
Pour réduction ou suppression de droits d'alcoot de betteraves. para 
——_—__————— 2 @ S— -———— 
Recti@ all au Journal officiel du 9 juin 1Ké, page 5897: Par arrèlé du 7 juillet 1955: 
es : _—— —— Les détachements de MM. Gonrdoux (Jean) et Thomine (Geor âtie 
ges), ingénieurs adjoints des travaux ruraux auprès du ministère 
‘ MONTANT des affaires tunisiennes et marocaines, sont renouvelés pour deux 
VOLUME de ans, À compter du {+ novembre 1%4, en vue d'exercer au Maroc 
NOM DE L'USINE d''alevol l'indemaisatioe les fonetions de leur grade. | Le 
‘ FLE | snr la base Le détachement de M. Roussel (Jacques), ingénienr adjoint des dt 
supprimé. de 3.09 F travaux ruraux avprès du méme ministère, est renouvelé pour v 
l'hectolitre. un an à compter du {er novembre 1954, dans les mêmes conditions. due 
g Hertoint res. e | Francs. +e—+- eu 
Au litu de: Vi 
Services agricol date 
Surrerie-distilerie des coopératives du ” vi 
Gâälina \ Corbeilles en Gâtinais | %.000 75.312.000 , de 
Par arrêté en date du 4 juillet 1955, les fonctionnaires appartenant 1955 
Lire au personnel administratif des «Hirections des services agricoles dont 
les noms suivent ont élé reclassés dans les conditions ci-dessous, Ar 
Sucrerie distillerie des cooptratives du comme temu des majorations d'ancienneté pour services militaires trav. 
Gâtinais, à Corbeilles-en Gätinais.…. 2.000 75. 475.000 auxquelles ils ont pu prétendre: role 
pe — —— _ ——— — — — —— ——  —— —_— — — — de ] 
1° Chefs de section administrative ou statistique. n° 
Eaux et forêts. (A la 3 classe.) Je 
M. Touralon (Norbert), Lot-et-Garonne, à compter du 17 décembre vice 
Par arrôlf en date du 20 juin 1%%, est admis à faire valoir ses 1955. ; , écon 
droits à la retraite, à compiler du 2% septembre 1%%, M. L'Hote M. Boulongne (Philippe), Lot-et-Garonne, à compter du 23 mars Fe 
(Charles), ingémeur des travaux des eaux et forêts de 2° classe, 1953. cpi 
3 échelon à samite Marre aux-Mines (Haut-Rhin), (A la 2° classe.) Fa 
+ 0 8——— M. Picot (Alain), Marne, à compler du # août 1952. 
M. de la Vieuville (Michel), Loire-Inférieure, à compter du 
Par arrôté en dute du 72 juin 1955, M. Bailloeuil (René), à Paris, 11 dévembre 1952, 
Intégré dans l'emploi d'agent de bureau de l'administration des M. Jougla (Paul), Gironde, à compter du 18 janvier 1953, 
eaux et forêts, est titularisé dans le grade d'empluyé de bureau, à bé x à 
compter du fr juillet 1954. (A la fre classe.) 
_p@— M. Picat (Alain), À comrçter du 4 août 1954. e 
M. de la Vieuville (Michel), à compter du 11 décembre 1954. our 
Por arrêté en date än 23 juin 1955, M. Bresson (Paul), adjoint hs P 
lorestier en congé de longue durée, est réimégré dans les cadres 
de l'administration des eaux et forêts, à compter du ter juin 1965, et 2° Rédacteurs principausz. 
allecté, sur sa demande, à Luxeuil (lNaute-Saûne), bureaux de l'ins- 
pection des eaux et forêts, poste vacant. (A la 3 classe) 








6 — M. Schmidt (Bernard), Hautes-Pyrénées, à compter du 4 avril 1955. 
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Je Conimis. 


(Au 7e érhelon.) 
M. Port (Marcel), Rasses-Alpes, à cormçter du 18 mars 194. 


4 Employés de bureau. 


(Au 3e échelon.) 
M. Grandclaudon (Pierre, Seine-Maritime, à compter du 20 octobre 
1253. 
M. Mutschler (Augustin), Bas-Rhin, à compter du 10 août 1961. 


, 





Tableau d'avancement pour 1955 
du personnel des etabiissements d'enseignement supérieur agricole. 





RecUficatif au Journal nfliciel du 925 mai 1%55: page 548, 
{re colonne, aides de lanvratoire, an lieu de: « pour la titularisation 
r échelon) avec effet du 1er otobre 1%4, pour le ?% échelon à 
compler du fer octobre 1953 », lire: « pour ja titularisation (1 éche- 
lon) avec effet du 1er novembre 1950, pour le 2e échelon à compter 


du ir norembre 193 ». 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 55-840 portant règlement d'administration publique pour 
l'application du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 moditiant l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des pro’cssions non agricoles. 





Rectlificatif au Journal officiel du % juin 195: 

Page 6153, 1re colonne, article 5, 3e ligne, au lieu de: « les 
dispositions du présent décret », Lire: « les disposilions du présæril 
article »; > colonne, article 9, 3 ligne, au leu de: « ke délai de 
trois ans prévu aux deux derniers alintas », lire: « le délai de 
trois ans prévu aux deux premiers alinéas », 

Page 646, tre colonne, article 15, % ligne, an lieu de: « l’ordnn- 
nanre du 19 octobre 19%45 », lire: « l'ordonnance du 19 octobre 245 
ro liliée »; article 20, {re et 2e ligne, au lieu de : « le paragraphe 1° 
de l'article 67 du décret du 29 décembre 1935 modifié », lire: « je 
paragraphe 1* de l'article 67 du décret du % décembre 1945 ». 


—+ee- 








Afiectation provisoire au ministère du travail et de la securite sociale 
d'une partie d'un bâtiment ésitié à Coutances (Manche). 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire 
d'Etal aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou détenus en jouissance à un titre 
quelconque par 1 Elal, modifié par k& décret n° 33-104 du 5 novern- 
bre 1953; 

Vu l'adh£sion du ministre de la reconstruction et du Jogement en 
date du 15 mars 195; 

Vu l'avis favorable émis par la rommiesion centrale de contrôle 
de; opérations immobilières au cours de sa séance du 11 mai 
195. 

Arrêtent : 

Art. fer, — Sont affectées, à titre provisoire, an ministère du 
travail et de la sécurité sociale (direction de l'adiministration géné- 
rale et du personnel), en vue de l'installation du bureau local 
de la main-d'œuvre, trois pièces dépendant du bâtiment provisoire 
ne 1, édilié à Coutances (Manche), route de Saint-La. 

Art. 2. — Le direrteur de l'administration générale et da personnel 
au 1ninistère du travañ et de la sécurité sociale et je chef du ser- 
vice des domaines an secrétariat d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ext- 
cution du présent aifèté, qui sera publié au Journal officwl de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1935. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabmet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aur affaires éconormques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 











re es _ —— 


Commissions régionales prevues à l'article 52 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1946 fixant le régime des assurances 
Sociales appiicable aux assures des professions non agricoles. 





Le tministre du travail ei de la sécurité sociale, 


Vu l'arrêté du 27 mars 1M7 pris pour l'application de l'ordon 
nanceé n° 45-244 du 19 octobre 1955 et de la loi n° 462126 du 
d oclobre 1%46 el relalif à la ex mposilion el au fonc lionnerne pt 
des Cominissions régionauæs chargées de aluer sur l<tat d'imn\a 
lidité ou d'inapliltude des candidats au bénéfice d'une pension d'invu- 
hdité où dune pension de viculesse, en apulhcalion des articles 64 
el 6» de l'ordosmnance précitée ou d'une pension de veuf ou ée 
veuve, ainss que sur le laux d'incapacité permanente de travail 


des victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnels, 
modifié par les arrêtés des 13 octobre 4947, 42 février et 2% juil 
let 1952, 


Art. fer, — L'article fer de l'arrêté du 27 mars 19%: est ainsi 
mudité : 

« An. fer Le ressort de la commission régionale piévue À 
l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1%» correspond à la 
circonscription de la direction régionale de la sécurilé sociale aupres 
de laquelle elle a son siège, E'le comprend... ». 

(le reste sans changemen!.) 

Art. 2 — A l'article 4 de l'arrêté du 27 mars 1947, les mots 
« délai de quinze jours » sont remplacés par les mots « dé'ai 
d'un mois ». 

art. 3. — L'article 7 de l'arrêté du 27 mars 1%47, modilié par 


l'arrêt# du 15 octobre 1917, esl ainsi modifié : 


« Art. 7. — Le secrétaire convoque les membres de la comimission 
par lettre recommandée avec deinande d'avis de réceplx \ jours 
au moins à l'avance. H convoque également, dans les imfmes 
formes, le « nai ] il a pet 101, à Calton ou la [EL init a l 
du travail, lorsque ce demandeur réside dans le ressort de la ri 
Imiss:oNn. 

«a La commission se réunit au siège de la direction rézionuie de 


la sécurité sociale. Toutefois, elle peut, si le nombre des atluires le 

jusifle, se réunir égaiement en lout autre heu, notamment aa chef 

eu de iacun des départements compris dans s n ressort 
« Elle ne peut valablement slaluer que si quaire de ses meinbres 


dont le président et ïe médecin experi, sont présents, » 


Art, 4. — L'article 8 de l'arrèlé du 27 mars 1947 est modifié ainsi 
qu'il Suil: 
« Art. 8. — La commission est libre de procéder par les moyens 


qui Jui paraitront les meilleurs à l'instruction de l'affaire 

« Elle examine l'inléreseé ou le fait examiner, soit par la com 
nussion régionale de sa résidence, consulte pour &vis, euit par ur 
pralicien qualifié s il est dans l'iupossibiliié de se dép'acer par s 
de son éiat ou de circonstances particuiières, telies que sa ré:i 
dence à l'étranger. 

« Elle peut néanmoïne, jorsque figurent au dossier des con 
tions médicales qui lui apparaissent suffisantes et jucontestabies, 
statuer sur pièces, » 


ro 


Art, 5. — L'article 9 de l'arrêl£ du 27 mars 19%47 est modifié aimsi 
qu'il suit: 

« Art. 9, — En tout état de cause, la commission } 
des disposilions de l’article 76 de la loi n° 462126 du 90 octobre 4916, 
en ce qui concerne les victimes d'accidents du travail, prescrire tout 
examen 1médical et toutes analyses... » 


eut. Sous réserve 


Le reste sans changemen!.) 

Art. 6 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné 
ral de Ja sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- 
Çaise. 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 

Pour le ministre et par autorisation 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE 








— + e &— 


Modification de l'arrêté du 10 février 1947 fixant le ressort et le siège 
des commissions de contemieux de la sécurité sociale et de la 
mutualité sociale agricote. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le garde du eaux 


muusire de la juslice, et le uunistre de l'agriculture, 

Vu la loi ne 46-2339 du 2% octobre 1946 partant réorganisation du 
contentieux de la Sécurité sociale et de la mutualité sociale asricoke, 
el notamment l'article &: 

Vu l'arrêté du 10 février 1947 fixant le ressort et le ciève des 
Commissions du contentieux de la sécurilé sociale et de la n 
sociale agricole; 
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Vu l'arrêté du 29 mars 1949 complétant l'article fer de l'arrêté du 
10 février 1947 susvisé; 

Vu les arrêtés des 29 septembre 1919, 12 septembre 1952, 30 décern- 
bre 1933 et 20 octobre 1954 modiflant l'article fer de l'arrêlé du 
10 février 1947 susvis; 

Vu les arrêtés des 10 juillet 1950, 22 avril, 48 août 1952 et 22 décerm- 
bre 1%3 modifiant l'arluicle 2 de l'arrêélé du 10 février 1947 susvisé, 


Arrélent: 


Art. for, — L'article 2 de l'arrêté du 10 février 1917 est ainsi 
foi 

« La commission de première instance créfe À la Rochelle com- 
prend deux sections, dont lune siégeant à Saintes, 


« Le ressort de la section de la Rochelle comprend: 

« La Rochelle-Est, la Jarrie, Rochefort-Nord, Saint-Agnant, Surgères, 
Saint-Pierre d'Oléron, la Rochelle-Ouest, Marans, Saint-Martin-de-Ré, 
\igrefeuilte d'Aunis, Tonnay-Charente, Courçon, Ars-en-Ré, Rochefort- 
id, Marennes, le Château-d'Oléron. 


« Le ressort de la section de Saintes comprend: 

« Saintes-Nord, Burie, Loulay, Saint-Hilaire, Saint-Savinien, Joniar, 
Montendre, Saint-Genis-de-Saintonge, Saintes-Sud, Cozes, Matha, Saint- 
Jenn d'Anvélv, Saujon, Archiac, Montguyon, la Tremblade, Aulnay, 
Gémozac, Pons, Saint-Porchaire, Tonnay-Boutonne, Mirambeau, Mont- 
Leu, Royan », 

art, ? Le maitre des ne + au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurilé sociale, le directeur des affaires professionnelles 
et sociales au ministère de l'agriculture et le directeur des affaires 
civiles et du sceau au ministère de la justice sont chargés, chacun 
en ce qui le concerné, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er juillet 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACOX. 


Le sarde des sceaur, ministre de la justice, 


MIT MAX, ; | | 
Le ministre de l'agriculture, 


JEAN SOURBET, 





és+ 


Caisses de rotraites et institutions de prévoyance. 





Pur arrêté du 4 juillet 1955, a ét6 approuvé le règlement modifié 
de la caisse d'allocations de la Compagnie des forges de Châtillon, 
Commentry et Neuves-Maisons, 19, rue de La Rochefoucauld, 
Paris (%), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 53 du décret modifié du 8 juin 1946. 


—_ ee 


Par arrêté du 4 juillet 1955, ont €6té asprouvées les modifications 
aux statuts de la caisse de relraites du Crédit du Nord, 283, place 
Rihour, à Lille (Nord autorisée À fonctionner dans les conditions 
prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administretion publique 
du 8 juir 1916 modifié, 


—— + 0 + — 


Par arrèté du 4 Juillet 1955, ont été approuvés les statuts et 
règlement intérieur modifiés de la caisse de retrailes de la Compa- 
gnie de raffinage shell-Herre 929, rue de Berri, Paris (8e), autorise 





\ fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 À 58 du 
iôglement d'administration publique du 8 juin 1946 modifé, 
—— + 0e — 


Par arrêt# du 4 Juillet 1955, ont é6t6 approuvés les statuts et 
réglement intérieur modifiés de la caisse de retraites de la Société 

ell Chimie, 29, rue de Berri, Paris (8e), autorisée à fonctionner 
lans les conditions privues aux articles 43 à 58 du règl-ment d'admi- 
histration publique du 8 juin 1916 modiflé, 


—-- 0e — 


Par arrêté Au 4% juillet 1955, ont €!6 approuvés les statuts et 
règlement intérieur modifiés de la caisse de retraites de Shell Fran- 
Caise, 42, rue Washington, Paris, autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 À 53 du règ'ement d'adminis- 
{ration publique du 8 juin 1916 modifié, 


— — 00 E—— — 


Par arrêté du #4 juillet 1955, ont été approuvés les statuts et 
règlemnen! intérieur modifiés de la caisse de retraites de la Société 
Shell saint-Gobain, 29, rue de Berri, Paris (8°), autorisée à fonct'ion- 
ner dauns les conditions prévues anx articles 43 à 53 du règlement 
d'administration publique du 8 juin 1916 modifié, 


—_ +0 _ — 





—— 


Par arrêté du 4 juillet 19%55, ont é!'6 approuvés Îles statuts et 
réglement intérieur de la caisse de retraites de la Sociélé pour l’ 
liSalion rationnelle des gaz, 41, rue Washington, Paris (8°), aut 
risée à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à £a 
du règlement d'administration publique du 8 juin 196 modifé, 


a 


Par arrêté du 5 juillet 1955, la caisse de retraites de la Société des 
pt us Shell Berre, 42, rue Washington, à Paris, a élé autoriste à 
onctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret 
modifié du 8 juin 1946. 


—+.+ 


Par arrêté du 6 juil'et 1955, ont ét# approuvées les modifications 
aux statuts et au règlement intérieur de la Caisse interprofessionnelle 
de retraites par répartilion du Sud-Est, 26, rue Edouard-Delanglade, 
à Marseille, autorisée à fonwiionner dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 58 du règlement d'administralion publique du 8 juin 
1916 modifé. 





> Fr. 
++ 


Sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT be L'EURE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurilé sociale en 
date du 4 juillet 1955, a éié approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Caisse mutuelle de retraites du syndicat agricole 
de l'arrondissement des Andelys, no 27-151, à Etrépagny, avec la 
saciété mutualiste dite Société mutualiste Saint-Gervais et Saint- 
Prolais, n° 27-37, à Elrépagny. 


— te +— 





DéPaRTEMEXT pu Nonrp 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du à juillet 1955, ont été approuvés les statuts des sociétés 
mutualistes ci-après : j 


Caisse d’entr'aide chirurgicale des tuileries de Walten, ne 39-2574, 
à Watlen. 

Société mutualiste interentreprises du personnel de l'Union des 
coopéralteurs et de la brasserie coopérative La Prolétarienne, 
ne 59-2575, à Sin-le-Noble, rue Paul-Foucaut, 


——— 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 juillet 19%595, ont élé approuvées les fusions des sociétés mutua- 
listes dites: 


1° Muluelle maternelle douaisienne, no 59-1201, à Douai: %° La 
Fraternelle, n° 59-688, à Montigny; 3° de Saint-Eloi, ne 59-%%6, à 
Marchiennes, avec la société mutualiste dite Société mutualiste 
L'Entr'aide du Douaisis, n° 59-2569, à Louai. 


La Somainoise, n° 59-116, à Somain, avec la société mutualiste 
dile Société mutualiste des cadres el employés de l'arrondissement 
de Douai, ne 59-1582, à Douai, 


La Fraterne!le seclinoise, ne 59-591, } Seclin, avec la société mutua- 
liste dite de la Commune, n° 59-513, à Pont-à-Marcq. 


— + — 


DÉPARTEMENT DU PAs DE CALAIS 


— 


Par arrêt& du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 juillet 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualis'e 
dite Société de secours mutuels d'Ilesdin, ne 62-37, à Hesdin, ave: 
-# Le mutualiste dite L'Union mutuelle du Calaisis, ne 62-18, 

alais. 


—+ 0 +—— — 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 7 juillet 1955, ont été approuvées les fusions des sociétés 
mulualistes ci-après: 

L'Humanité, no 62-969, à Béthune, avec la société mutualiste di'e 

Les Cœurs français, n° 62-731, à Locon. 


La Revanche, ne 62-55, à Marles-les-Mines, avec l'union de sociétés 
mutualistes dite Union des sociétés de secours muluels d'Auchel 
et environs, n° 62-04, à Auchel 

Union des mineurs, ne 62-819, à Beuvry, avec la société mulualiste 
dite La Liberté, n° 62-189, à Beuvry. 

+0 
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DÉPARTEMENT DK LA SEINE 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 

du 4 juillet 1%5, ont été approuvés les staluts des sociétés mufua 
stes dites: 

société mutualiste des médecins, chirurgiens et spéc'alistes des 
hôpitaux publics, ne 75-4716, à Paris (:°), 60, boulevard Latour- 
Maubourg. 

Société mulnaliste d'entreprise des verreries de Saint-Denis, 
ne 72-1717, So, avenue du Président-Wilson, la Pilaine-saint-Denis. 

—————— 2-0 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 juillet 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
Société mutualiste de retraile des anciens combattants du Crédit 
nnais, ne 75-3138, à Paris, avec la société mutualiste dite Société 
é retrailes mutuelles du groupe de Ja région parisienne de l'Lnion 
pationale des combattants, n° 35-9088, à Paris. 
—— 6% -—— -— 


DÉPARTEMENT DE SRINE-ET-OIS 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 4 juillet 195, a élé approuvée la fusion de la suciélé mutualiste 
dile Scolaire, ne 78-288, à Arpajon, avec la société mutualiste dite 
société scolaire et de retraite de l'arrondissement d'Etampes, 
ne 38-261, à Etampes. 

——— 6 $——— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
aù à juitlet 1955, ont été approuvés les statuts de la saritté mutua- 
hste d'entreprise dite Aide et soutien des Etab! ssements Bergerand 
de Joiy et C*, ne 78-1057, 158, Grande-Rue, à Draveil. 

—@ 6 © 





Commission régionale de conciliation compétente pour la 1* cir- 
conscription de l'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre. 





Par arrêté du 30 juin 1955, est nommé membre titulaire ée Ja 
commission régionale de conciliation compétente pour la f" eir- 
conseription de l'inspection divisionnaire du travail et de la main- 
d'œuvre, au titre de représentant des travailleurs: M. Valette (Mau- 
rive) (C. F. T. C.), en remplacement de M. Mariton 

— ® &- 


— 





Circulaire T. R. 7/55 du 8 juillet 1955 relative à l'application du 
décret n° 55-478 du 5 mai 1955 et du décret n° 55784 du 
11 juin 1955, tendant à favoriser la conclusion des conventions 
collectives et des accords en matière de salaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à 
Messieurs les inspecteurs divisionnares du travail 
et de la man-d'œuvre, en communication à Messieurs 
les préfets. 

Ainsi que vous le savez, le décret du 5 mai 1955 tendant à favo- 
riser la conclusion des conventions collectives el des accords ée 
sälaires, a institué une nouvelle procédure de règlement des conflits 
collectifs de travail, désignée sous le nom de médiation. 

Cette procédure, qui ne modifie en rien le déroulement normal 
des procédures tant contractuelles que réglementaires de concilia- 
lion, telles qu'elles ont été organisées par la loi du 11 février 1%, 
et qu'elle tend à cempléter dans certains cas nel'ement définis, 
présente par rapport à celles-ci un certain nombre de différences sur 
lesqueiles je tiens à appeler votre attention, 

Tandis que la conciliation est exercée, au regard de la loi du 
11 février 1950, par une commission triparlile, le soin de procéder 
à la médiation, incombe à une personnalité unique « le médiateur 
Par ailleurs, la procédure de médiation est réservée à certains 
conthts qui sont les différends de négociation, ceux mêmes qui 
naissent au cours des discussions de conventions collectives ou 
d'accords de salaires et portent sur l'élaboralion des clauses reia- 
tives aux salaires ou aux accessoires de salaires, Enfin, les moda- 
liés de la procédure de médiation diffèrent assez sensiblement de 
celles de la conciliation. 

L apparait indispensable de préciser à ce sujet, un certain nombre 
de points particuliers. 


1. — Champ d'apphcation de la proctdure de médiation. 
Il convient, tout d'abord, de préciser que le champ d'application 


des lexltes organisant la procédure de imédialion est le méme que 
<elui de Ja loi du 11 février 19%0. En conséquence, les nouveaux 








textes s'appliquent aux entreprises de droit privé ainsi qu'aux 
Categories de salaræs visés à l'article 3 de ladite loi: us s appli- 
quent également aux entreprises publiques dont le personnel ne 
peneélicie pas d'un statut particulier, Cependant l'existence, en 
l'espère, d'une autorité de tutelle entralnera certaines conséquences 
qui seront exposes à propos du déroulement de la procédure, 

Leci dit, l'expérience a rérélé qu'il existe certains différends 
coueclifs de travail parlicuhèrement délicats à résoudre. Ce sont 
ceux qui naissent nolamment au sein des commissions mixtes char- 
gées d'élaborer les conventions colle lives où les accords de salaires 
Bien que la loi du 11 février 190 n'ait édicté à leur prupos aucune 
disposilion par'iculière tendant à les exclure du domaine des com- 
missions de conciialon, ces dernières se sont parfois déclarées 
incompétentes à leur sujet, IL importait d'éviter à l'avenir de telles 
dffeuttés en prévoyant les dispositions expresses en la matière 
Lest l'objet des nouveaux tex'es, Aux termes du décret du 
5 mai 1955, les différends visés sont ceux qui surviennent « À l'occa- 
sion de l'établissement, de la revision ou du renouvellement, sur le 
Pian national, régional ou local des conventions collectives et des 
accords de salaires prévus par la loi du 11 février 1950 » quand ils 
intéressent «les Clauses relatives aux salnires où aux nacressoires 
de salaires », 

On observera que ces dispositions ne retiennent, en principe 
Parmi les aifférents de négociation, qne ceux qui surviennent au 
cours de la discussion sur le plan national, régional ou local de 
Conventions ou d'accords de salaires, Mais l'article 8 du décret fait 
un sort particulier aux conflits qui pourraient surgir au cours de la 
discussion d'accords d'élablissements, en décidant que le ministre 
du travail à le pouvoïr « si l'intérêt général le jnetifle et notam- 
Inent en raison de la gravité du confit et l'importance de: effectifs 
intéressés » d'engager à leur sujet la procédure de médiation 
L'attention est d'ores et déjà appelée sur le fait que seul le ministre 
du Uravail a qualité pour agir dons ce cas particulier, 

En tout éiat de cause, la procédure ne pourra être engagée que 
lorsque la négociation porte sur les clauses relalives aux salaires et 
accessoires de salaires, La question peut se poser de savoir ce qu'il 
y a lieu d'entendre par celt \pression. 

On ne manquera pss à cet égard de rapprocher du déeret du 
5 mai 1955 les lermes du décret du 11 juin 1%5 qui visent «les 
clauses relalives aux salaires où aux primes ou indemnités, acces- 
ms de salaires, directement afférentes à la rémunération du tra- 

ail 

l'our l'application de cette disposition, j'estime qu'il y a lieu d'in- 
clure dans les arcessoires de salaires, les indemnités constituant 
un Supplément à la rémunéralion normale attribué en raison d'un 
effort particulier, anormal ou supplémentaire demandé aux travail- 
leurs (majoration pour heures supplémentaires, heures de nuit ou 
du dimanche; prines de danger, d'insalubrité) ; celles qui sont des- 
tinées à compenser certaines sujétions propres aux conditions de 
travail (primes de saliseure, primes de panier..): les indemnités 
destinées à tenir compte d'un effort de continuité où d'assiduité des 
travailleurs. 


dernière « 


H, — Déroulement de la procédure. 


Ainsi qu'il a été précédemment indiqué, les procédures de concel- 
liation prévues par la loi du 11 février 1950 n'ont pas éié modifiées. 
Non seulement, elles restent seules utilisables en ce qui concerne 
les conflits non visés par les nouveaux textes, mais encure restent- 
eiles associées aux nouvelles procédures, En tout état de cause, les 
texles nouveaux confèrent un rôle important aux présidents des 
Commissions de conciliation, au cours de la procédure de médiation. 


a) Dépôt de la requite et constitution du dossier. 


Ceci établi, on distingue selon que l'initiative de la procédure de 
médiation revient à l'une des parties seulement (ou aux représen 
tants du Gouvernement) et celui où les deux parties se sont mises 
d'accord pour recourir à ladite procédure: 


1° Dans le premier cas, le différend est porté devant la commis 
sion de conciliation compétente en application de la loi du 11 février 
1950 et ce n'est qu'en cas d'échec de la procédure de conciliation 
que la partie qui désire recourir à la procédure de médiation adresse 
au président de la commission de conciliation une requête à cet 
effet, L'importance qu'il convient d'attacher à la requéte ne saurait 
échapper, C'est le point de départ et la clef de voûte de toute la 
procédure, La requête doit étre écrite et motivée: elle comportera 
donc l'exposé des motifs qui la justifie, L'attention des intéressés 
devra être éventuellement appelée sur la nécessité d'énonrer ces 
motifs avec précision mais aussi avec concision, La requête doit 
aussi exposer « les points sur lesquels persisle ou porte le diffé 
rend », Cetle dernière exivenre est importante puisqu'elle permettra 
de délimiter exactement les difficultés à résoudre par le médiateur; 


2° Lorsque les deux parties sont d'accord pour recourir à !a india 
tfon, la procédure peut être engagée directement sans qu'il soit 
besoin de recourir au préalable à la procédure de con lion. Le 
décret d'application le dit expressément. Dans re ras, une requête 
commune doit être adressée au président de la commission d nri 
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liation compétente; cette requête sera évidemment comme dans le 
premier cas, écrile et motivée el elle devra exposer les points sur 
lesquels porte le différend, La Commission compétente sera déter- 
mince selon les règles posées par la loi du 11 février 19%. 

Le président de la commission de conciliation, qui intervient donc 
nécessmrement dans les deux ca prévu au cours de la procédure, 
se borne ici à transmettre la requête aux représentants Jes pouvoirs 
publi Cette transmission doit étre effectuée immédiatement; elle 
devra donc étre faite de manière à atteindre sans délai l'autorité 
compétente, Ce sera le ministre du travail, de l’agriculture ou do 
da marine marchande, selon les ces, lorsqu'il s’agit d'un conflit 
national ou de portée régionale, Le préfet ne éera saisi que des 
cas ou le différend est limité au cadre départemental. 

Lorsque la requête est arrivée à destination, elle doit aussitôt 
être in-crile sur un registre spécial qui devra comporter les mentions 
utiles pour permettre d'identifier immédiatement l'affaire: nom du 
(ou des) demandeurs, date de Ja requête, nom du mmédialeur, etc, 
Ces mentions devront toujours étre portées sur le registre dans le 
mème ordre et selon la même disposition, I importe de ne pas 
négliger au début les questions matérielles se rapportant à la cons- 
titution de ce regitre, qui dans la pratique sera, par la suite, fré- 
quemiment consulté. 

Le dossier constilué sur chaque affaire doit comporter tout d’abord, 
la requèle aux fins de médiation, les pièces annexées que les parties 
y auront éventuellement jointes, ainsi que toutes observations que 
le président de la commission de conciliation jugerait utile de for- 
muler, et les documents visés au paragraphe b ci après, 

Lorsque la procédure a été engagée d'office par le ministre du 
travail, la requête est remplacée par la communication écrite visée 
à l'article 4 du décret du 114 juin 1955. Cetle communication, qui 
revêt le même caractère essentiel que la requête doit préciser l'objet 
de la procédure: elle tendra donc à délimiler exactement le conflit. 

b) D« mation du médiateur. 


Un élément primordial de la procédure est la désignation du média- 
teur, Lorsque la requête porte mention d'un médiateur choisi d'un 
commun accord par les intéressés, il n'y a pas de difficultés: Île 
dossier constitué Jui sera transmis dans un dé'ai de huit jours. Il 
y aura licu de veiller non seulement à ce que le délai de transmis- 
sion soit respecté, mais anssi à ce que le dossier soit au complet 
que p ble: il devra automatiquement comporter, d'une part, tout 
document de nature à éclairer le médiateur choisi, sur l'étendue et 
la portée de sa mission (notamment l'indication des textes avec 
leur référence au Journal officiel), d'autre part, toutes indications 
sur les origines et les circonstances de l'affaire intéressant le règle- 
ment de celle-ci, 

Le dossier transmis devra faire l'objet d'un bordereau de trans- 
mission, établi en double exemplaire de façon à ce que l'indication 
des documents communiqués soit con<ervée au dossier de base. 

Lorsque les parties n'ont pu se mettre d'accord sur le nom d'un 
médiateur, où lorsque la procédure est engagée sur l'initiative du 
ministre compétent, il y a lieu de procéder à une désignation d'of- 
fice du médiateur, Cette désignation comporte l'examen préalable des 
proposilions faites éventuellement par les parties intéressées. La 
question se posera de savoir si, à défaut de propositions spontanées, 
il y a lieu de provoquer les auggestions des intéressés, 11 y aura lieu 
de tenir compte À cet égard des circonstances de l'affaire, Il va de 
soi qu'il y a tout intérêt à ce que les parties soient pressenties, et 
le président de la commission de conciliation dispose d'un délai 
de trois jours à cet effet, mais il faut évidemment éviter de retarder 
le déroulement de l'affaire dès lors qu il e:t acquis qu aucun réeul- 
lat ne pourra être obtenu 

La désignalion est faite selon les cas par le ministre compétent 
ou par le préfet, Ce dernier intervient lorsque le conflit intéresse 
une convention collective ou un accord de salaire négocié dans le 
cadre départemental ou local, La désignation est faite parmi les 
personnes figurant sur les listes établies à cet effet. 

Toutefois, pour conserver une vue d'ensemble sur la mise en 
œuvre de cette nouvelle procédure, j'attacherais du prix à être 
informé préalablement À tonte désignation de médiateurs «ur le 


plan départemental ou local 


lt. — Etablissement des liiles de médiateurs. 


Mon d rtement a déjà procédé à l'établissement de la liste 
provisoire visée à l'article 8 (troisième alinéa) du décret du 11 juin 
195%. Celle liste à paru au Journal officiel du 23 juin 1%. 

Je me préoccupe de lélablissement de la liste définitive, qui 
comprendra trente noms au moins 

Les ministres de l'asriculture et de la marine marchande pro- 


vèdent parallèlement à l'établissement des listes les concernant. La 
liste provisoire de médiateurs pour la marine marchande a été 
publiée au Journal officiel du 5 et 1955 

I s'agut ici des m:'dial prelés à ètre désignés sur le plan 
nationa | g'ona) 





Par ailleurs, l'arrêté interministériel donnant la liste des corps 
de l'Etat, dont les membres en activité ou en retraite pourront 
Cire choisis comme médiateurs, paraitra incessamment au Journal 
officiel. 

Les listes des médiateurs appelés à être désignés sur le plan 
départemental et local seront établies en tenant compte des indi- 
cations ci-après, qui regroupent les dispositions des décrets du 5 mai 
et du {1 juin 19% et sont valables pour l'ensemble des désignations 
à intervenir. 

Les médiateurs doivent être de nationalité française et jouir de 
leurs droits civils et politiques. 

Ils se recrutent parmi les personnalités choisies « en fonction 
de leur autorité morale et de leur compétence économique et 
sociale » (art, 3, D. du 5 mai 19%5) 

Le choix pourra se porter notamment sur les membres en acti- 
vité ou en retraite des corps de l'Etat, dont la liste est établie 
par arrèlé interministériel. A titre d'exemple, pourront être retenus 
les préfets honoraires, les doyens et professeurs des facultés de 
droit, les magistrats, Jes membres des tribunaux administratifs, 
les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs du génie 
maritime, les ingénieurs du génie rural, les ingénieurs des postes, 
télégraphes et téléphones et des télécommunications, les membres 
de l'inspection du travail en retraile ou qui n'ont pas participé 
à la procédure de conciliation intéressant l'affaire. Pourront égale- 
ment être retenus, à titre de personnalités locales, les anciens 
présidents des conseils de prud'hommes, lorsque ceux-ci ont une 
autorité suffisante pour s'imposer sans contestation aux parties, 

Les listes de médiateurs sont drescées « après consullation des 
organisations syndicales les plus représentatives d'employeurs et de 
salariés », 

Je vous rappelle à ce -ujet qu'en ce qui concerne les listes 
des médiateurs appelés à être désignés sur le plan départe- 
mental et local, le décret du 11 juin 1955 précise que ces listes 
sont établies dans le cadre des circonscriptions des inspections 
divisionnaires du travail et de ia main-d œuvre, après consultation 
par l'inspecteur divisionnaire des organisations syndicales les plus 
représentatives d'employeurs et de travailleurs et après avis des 
préfets intéressés. 

Il vous appartiendra, à cet effet, de prendre des contacts per- 
sonnels avec les organisations syndicales régionales ou départemen- 
tales des branches d'activités essentielles de votre circonscription. 

Il y aura lieu, notamment, de se référer, pour la détermination 
des orzanisations les plus représentatives, aux principes posés en 
la matière par F'arlicle 31 / de la loi du 11 février 1959 et par la 
décision interministérielle du 8 avril 19:8 (Journal ofjiciel du 9 avril 
1948), qui se réfère aux organisations appelées à la discussion et 
à la négociation des conventions collectives. Cependant, il convien- 
dra de tenir comple de toutes les circonstances particulières affé- 
rentes à la situation syndicale existante dans vos circonsriplions 
respectives. 

Au cours des consullations qui se dérouleront sous votre égide, 
vous pourrez recueillir toutes propositions de la part des organisà- 
lions consuilées, ou tout avis sur vos propres suggestions. 

Le text: prévoit, d'autre part, l'avis des préfets intéressés, Il vous 
apparliendra de recueillir cet avis, et vous devrez à cet effet étab'ir 
un contact étroit avec le préfet, qui devra être constamment lenu 
au courant des pourparlers. 

Les propositions et avis ainsi formulés me seront transmis par 
vos soins, les listes en cause étant définitivement arrêtées par le 
ministre du travail et communiquées ensuile aux préfets intéressés 
en vue de leur publication au recueil! des actes administratifs des 
départements considérés. 

Les listes, quelles qu'elles soient, sont soumises à revision tous 
les deux ans; elles peuvent dans l'intervalle être complétées « en 
raison de l'insuffisance du nombre des médiateurs inscrits ». Il est 
procédé au complément des listes dans les mêmes conditions que 
pour l'établissement de celles-ci. 


IV. — Rôle et pouvairs des médiateurs. 


Les conditions dans lesquelles le médiateur exerce son rôle résul 
tent de l'article 4 du décret du 5 mai 1%55 et de l'article 5 du décret 
du 11 juin 1955. Le médiateur reçoit le dossier du ministre du travail 
ou du préfet selon le cas. Sa mission revêt un aspect à la fois 
économique et social puisqu'il doit s'informer de la situation écono- 
mique des entreprises et de la situation sociale des travail'eurs, 
intéressés par le différend. On retiendra ici le souci du législateur 
de tenir compte à la fois des possibilités des entreprises et des 
réclamations légitimes des salariés. C’est dans ce but que le média- 
teur aura la faculté de « procéder à toutes auditions qu'il juge 
utiles », de recueillir toutes précisions, notamment auprès des entre- 
prises et des syndicats, et de réclamer aux parties tout document 
ou renseignement suscepible de lui être utile en vue du règlement 
du litige ». Le médiateur peut aussi recourir aux offices de toute 
personne qualifiée susceptible de l'éclairer. Ces personnes devront, 
comme les médiateurs, être de nationalité française et jouir de leurs 
droits civi's et politiques. 

(Supplément.) 
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Le décret du 5 mai 1955 prévoit expressément la remise par les 
parties au médiateur d'un mémoire contenant leurs observations. Les 
intéressés ont d'autres obligations, ils doivent, en effet, comparaitre 
personnellement devant le médiateur cha 1e fois que celui-ci l'esti- 
mera nécessaire. Le décret du 11 juin 1%5 prévoit que les parties 
uvent cependant « en cas d'empêéchement grave » se subsliluer un 


run entant ayant qualité pour conclure un acc 1rd. 11 apparaît claire- 
ment que les préférences du légisiateur vont à la comparution 
sronnelle des intéressés. A tout le moins, les représentants délé- 
:< doivent-ils être mandatés pour conclure un accord, car il 
in orte que l'intervention de l'accord éventuel ne soit pas relardée, 
motit pris de l'absence de pouvoirs. 

1 y a lieu d'appeler tout spécialement l'attention sur le deuxième 
linéa de l'article 5 du décret du 1 juin 195 qui prévoit l'avis 
de la commision interministérielie visée par l'article G du décret 
du » août 4953, lorsque le différend concerne les entreprises visces 

st xte. 

rappelé, en vue d'éclairer le sens de celte disposition, que 
du 9 août 1953 se rélère à l'ensemble des entreprises 
. et notamment à celles dont le personnel ne bénéficie pas 

À tut particulier. Ce texte décide que les mesures relatives 

\ ments de rémunération du personnel de ces entreprises ou 
’ s doivent, avant loule décision, être communiquées au 
m intéressé, qui les soumet à la commission interministi riel'e 
de raination des salaires. C'est à cette commission que fait 
allusion le décret du 11 juin 19%5 en décidant que le médiateur 
’ ndre connaissance de l'avis émis par elle avant d'arrêter 
! nes de sa recommandation. Le texte de l'avis de la commis- 


s evra d'ailleurs être annexé au rapport élabli par le médiateur 
i de sa recomimnandalion, et qui est menlionné au preinier 
alinca de l'article 7 du décret du 11 juin 1%55. 

médiateur, après s'être informé, doit tenter de concilier les 
narlies. Il résulte expressément du texte que <a mission ne se limite 


pas à un travail d'enquête ou d'examen ds documents commu- 
vués. Avant de rédiger ses propositions, il est nécessaire qu'il 
s'ellurce de rapprocher les points de vue dans le but d'amener les 


parties à conclure un accord. C'est le but essentiel visé par Île 


‘wislateur, et ce n'est qu'en cas d'échec de ses efforts en ce sens 
ue le médiateur devra soumettre aux parlies des propositions en 


we du règlement des points du litige précisés dans la requête. 
e texte précise que les propositions en cau<e prendront forme de 
recommandation motivée. Le médiaeur devra ‘noncer les 
motifs qui l'ont conduit à formuler ses propasitions, En outre, le 
texte fixe les délais dans lesquels la recommandation devra inler- 
en principe, un délai ympter de la 
désignation du médiateur, Cette disposition concrétise le souci du 
igislateur de consacrer une procédure rapide, Cependant la rigueur 
de la règle posée est assouplie par les dispositions prévoyant que 
le médiateur peut, avant l'expiration du délai, notifier aux parties 

ine } ngation de huit jours est nécessaire, el que le dé.ai peut 
tre prorogé par accord des parties. 

Si les parties manifestent leur désaccord sur les propositions qui 
leur sont soumises, ce désaccord devra expressément être constaté, 
le délai de 4$ heures accordé au médiateur pour communiquer les 
termes de sa recommandation et du rapport qui l'accompagne, cou- 
rant à compter de cetle constatation. Celle ci pourra étre faite aux 
termes d'un procès-verbal, n'afflectant d'ailleurs aucune forme parti- 

1! mais portant les signatures des intcressés et du médiateur 
lui-même 

A l'expiration du délai de 48 heures susvisé, le médiateur, qu'il 
ait clé désigné sur le plan national, régional ou départemental, 
doit communiquer au 1ninistre du travail et le cas échéant au préfet 
du département où se situe le différend, la recommandation moti- 


vée ct signée, accompagnée du rapport sur le différend. 


= dd 


donc « 


venir. C'est, le quinze jours à « 





nr ? 
(! iroit 


Les lextes ne donnent pas d'indication sur la forme ni la teneur 
ce rapport. I1 va de soi qu'il doit, pour justifier de son utiiité, 
apporter des éléments nouveaux par rapport au texte de la recom- 
mandation qui est elle-même motivée. En réalité, c'est au média- 
leur lujimême qu'il appartiendra d'apprécier l'importance qu'il y 
aura lieu de conférer audit rapport eu égard aux circonstances 
de l'affaire et compté lenn des dispositions relatives au secret pro- 
fessionnel incluses dans l'article 7 du décret du 5 mai 1955. 

L'échec de la procédure ou la carence de l'une des parties, c'est- 
àdire le défaut de l'une d'el'es, entraine la publication de la 
recommandation motivée et signée par le médiateur. La publication 
Le porte pas sur le rapport qui ac :ompagne la recommandation 

La publication est faite au Journal officiel qui sera ainsi amené 
à publier l'ensemble des recoimmandalions: elle peut être faite, 
en outre, par tous les moyens qui 'e mini-tre du travail juge utiles 
el, S'il y a lieu, sur sa demande au recueil des à administratifs 
du département par le 


ce 


(ec 
in'cressé conflit, 

Je compte sur votre entier concours pour m'aider À assurer ‘a 
mi en œuvre rapide des nouvelles procécures instituées par Îles 
décrets des 5 mai et 11 juin pour leur conférer dans la 
pralique une efticacité réelle. 


159, et 





Je tiens, en effet, à souligner le rûle prééininent qui vous incombe 
dans la mise en application de ces textes, notamment en votre 
qualité de président des commissions régionales de conciliation et 
Je suis persuadé que vous ne manquerez pas d'aider les médiateurs 


dans l'accomplissement de leur mission par tous les moyens en 
votre pouvoir. 
Afin de me permettre de suivre en toute connaissance de cause 


l'évolution de la situation sociale et le déroulement des procédures 
dont il s'agit, je vous serais très obligé de me saisir de toutes leg 
difficultés que pourrait rencontrer la mise en application des pré- 
sentes instructions, et de mme tenir systématiquement au courant des 


travaux des commissions mixtes et des commissions de concilia- 
tion. 
I vous appartiendra à cet effet de compléter les états périodiques 


que vous me transmettez en application de la lettre circulaire du 


19 décernbre 1950, par tous renseignements uliles concernant le 
déroulement des travaux des commis-jons mixtes, les négociations 
qui se heurteraient à des difficultés particulières, le nombre de 
Médiations demandées, les incidents suceplibles de survenir au 


cours de la procédure, les résultats enregistrés (tant en matière de 
conclusion de conventions collectives ou d'accords de salaires, que 
d'accords de conciliation), Vous voudrez bien me faire parvenir ces 
renseignements sous le timbre de la direction du travail, sous-direc- 
tion des relations professionnelles, bureau chargé de la médii- 
tion. 

Je suis assuré que vous déploierez les efforts que j'attends de 
vous pour l'accomplissement de la tâche délicate qui vous est 
dévolue dans un domaine auquel j'attache une toute parlixulière 
lnportance. 


Le ministre du travail st de la sécurité sociale, 
PAUL BACOS, 
——— — — OS 
Homologation de scies circulaires et de protecteurs pour scies 


ciroulaires pour le travail du bois ot des matières sirriare:. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1991 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 € du 
livre II du code du travail, en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de prolection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 11 mai 1953, modiflée le 941 janvier 1954, fixant 


les principes de sécurité pour l'homologation des scies circulaires 
pour le travail du bois et des malières simiiaires; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l'article 2 Gu décret du %S mai 1956, modifié le 
1% juin 1947, le 20 août 1951 et le 21 janvier 1955, et organisée par 
l'arrêlé du 28 mai 196, 

Décide : 

Art. 1, — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
41 mai 1%%35 modifiée fixant les pris pes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation déil- 
nilive : 

1° Les scies à table de type commun construites par M. Journeaux, 
5345, rue de Paris, à Soisy-sous-Montmorency (Seine et-Oise et 
cnregistrées sous les numéros suivants: 

Ne 193 - 223 - D 655. — Type ML 1, diamètre de lame: G0 mm. 

No 193 - 22% - D G5. — Type ML 3, diamètre de lame: 700 rm. 

Ces machines sont équipées du protecteur homologué sous le 
ne 193 - 2 239 - D 6% à l'article 7 de la présente décision; 

20 La scie à table de type commun présentée par la Société 
Technom, %, rue de la ictoire, Paris (#) et enregistrée us le 
numéro suivant: 

201 - 2 2934 - D 655. — Type CG, diamètre de lame: C00 mm. 

Cetle machine est équipée du protecteur homologné sous 1e 
n° 19-2 239 - D G55 à l'article 7 de la présente décision 

Les homologations susaccordées se ibstituent à cell octrovéeg 
par décision du 21 octobre 1952, 

Art. 2, — En exéculion des articles 4, 5 et 17 de la décision du 
41 mai 1955 modifiée, fixant les principes de sécurilé pour l'homo 
logation des ies circulaires, font l'objet d'une hormologation déii- 
nitive les scies circulaires à tronconner les bches, à chevalet 05 
lant, construites par M. Journeaux, 43 et 55, rue de Paris, à Soisy So 
Montmorency (Seine-et-Uise), et enreg 15 les numéros sui- 
Vantis : 

No 19 - 2 259 - D G5 Type PR, d I! 4x) rom 

No 193 - 2 231 D 655 Type ARO, diai lan 000 rain 

Ces machine nt équipées du prole r g j le 
ne 199 L 20 D 6:35 à l'article 8 d Ù 

I 1 Û i 
pur du 1 21 oclobre 1952 

(Supplément. Fin.) 
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Art. 3 En exécution des articles 4, 6 et 17 de la décision du Art, 10. — En exécution des articles 14 ($ 2} et 17 de la dé... 
gÙ unai 103 snodiliée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- du 11 mai 1953 modifie, fixant les principes de sécurité pour |'hon 
logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation déii- logation des scies circulaires, fait l'objet d’une homologatio: 
luilivt 2 le prolecteur pour scics à couper en travers constru ! « 

, - ; M, Journeaux, 43% et 43%, rue de Paris, à £oisy-sous-Montmor: 

de La scie À tronconner les bûches À chariot mobile construite cn Ê nr PP , - s y 
par M. A. Toquel, à Marligné (Mayenne), et enregistrée sous je (Seine-et-Oise), et enregistré sous le numéro suivant: 
hurnéro suivai Ne 193 - 2 241 - D 65. — Modèle 73%. 


Ne 429 - 1 510. DG@ 0 el GO mm. 
Cette homologation se subslilue à celle accordée par décision du 


Diamètre des lames: 


à tronçonner les bfches à table oscillante construite 
Marc Jouut, 5, rue de Nièvre, à Nevers (Nièvre), et enre- 


par M 
gistrre of le muimnéro suivant 
N S 2 469 D Go Diamètre de larme: G00 ram. 
Cet homologation se substitue à celle accordée par décision du 


Art. En exécution des articles #%, 7 et 17 de la décision du 
} modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
galion d cies circulaires, fait l'objet d'une homologation déf- 
la scie à bûches à chevalet oscillant et table basculante 
construite par M, buprat, 219, boulevard Aibert-lr, à Bordeaux 
(Grronde et enregistrée sous le numéro suivant: 


No 1,0 2 19 - D 65 Diamètre de lame: 500 mm. 

Cet homologation se substilue à celle accordée par décision du 
20 février 1% 

Art, 5 En exéculion des articles 9 et 18 de la décision du 


fl moi 193% modifiée, fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique on de principe valable jusqu'au fer juin 1957 la scie cireu- 
laire à déligner de grandes dimensions construile par les établisse- 
tu Ateliers Simid, 2%, rue des Roses, à Mulhouse (Haut-Rhin) 
et t 1 re 60 le numéro suivant 


No RD . 3 458 - T 655 Type format ne 67, diamètre de lame: 
on) 1 

Art, « En exécution des articles 11 et 17 de la décision du 
41 mai 1953 modifiée frxant les principes de sécurité pour l'homo- 


logation des scies circulaires, font l'objet d'une homologation déf- 
hilive les sci circulaires à couper en travers construites par 
M. Journeanx, 43 et 45, rue de Paris, à Soisy-sous-Montmorency 
cnregistrées sous les numéros suivan!is : 


2 25 — Type Oumé, diamètre de lame: 590 mm. 
2 26 - Type Gabon, diamètre de lame: 500 mm. 


Ces machines sont équipées du protecteur homologué sous je 
ne 10% 2241 - D 655 à l'article 10 de la présente décision. 

Les homologalions susaccordées se substituent à celles attribuées 
par décision du 21 octobre 1952. 


Art, 7. — En exéculion des articles 3 et 17 de la décision du 
10 mai 1933 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
bisation des scies <irculaires, fait l'objet d'une homologation détini- 
tive le protecteur pour scies à table de type commun construit par 
M. Journeaux, 43 el 45, rue de Paris, à Soisy-souws-Montmorency 
Seine-et Oise), et enregistré sous le nurnéro suivant: 


Ne 193 - 2 229 - 
Celte homologation se substitue à celle accordée par décision du 


21 octobre 1%2, 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec €e 
protecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret du 
2 ai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1953, notamment 
à celles de l'article 2 de cette décision. 


Art, 8 — En exécution des articles 8 et 17 de la décision du 
11 mai 13 modifite fixant les principes de sécurité pour l'homolo- 
gation de ies circulaires, fait l'objet d'une homologation définitive 
le protecteur pour seies circulaires à chevalet oscillant construit 
par M. Journeaux, 43 et 45, rue de Paris, à Soiey-sous-Montmorency 

ne-et Oise) et enregistré sous le numéro suivant: 


No 193 - 223 - D 655. — Modèle 75, 


ine et Ois et 
Ne 199 D 655 


LS ur D Gi. - 


D 655, — Modèle série B, 


t 


Celle homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 octobre 1952 

ls vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ee 
protecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 
du 2* mai 1946 modifié et de la décision du 11 mai 1%3, notamment 
à celles des arlicles 4 et 7 de cette décision. 


Art, 9 — En exécution des articles 10 et 48 de la déision du 
15 mai 19533 modifiée, fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
loyalion des scies circulaires, fait l'objet d'une homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au { juin 1957 ke protecteur 
pour scie circulaire à déligner de grandes dimensions construit par 
M, Boileau, à Fresse sur Moselle (Vosges), et enregistré sous le 
numéro suivant: 

No pri - 2 G69 - T 685. 


Ce numéro se substitue à celui acconlé par décision du 22 juil- 
let 4%. 

Les vendeurs ou loueurs de scies circulaires équipées avec ee 
protecteur seront tenus de satisfaire aux prescriptions du décret 
du 28 mai 1246 modifié et de la décision du 11 mai 1%9, notamment 
à celles de l'article 9 de cette décision. 





Celte homologation se substitue à celle accordée par décision du 
21 octobre 1%52, 

Les vendeurs ou loueurs de series circulaires équipées avec ce pro. 
lecteur seront tenus de satisfaire aux prescriplions du déerct du 
28 mai 146 modifié et de la décision du 11 mai 19%3, nolamament 
à celles de l'article 11 de cette décision. 


Art. 11. — A compter de la publication de la présente dérision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que sils s'engagent à 
n'exposer et à ne meitre en vente ou en location que des scies ci: 
culaires et des prolecteurs conformes aux plans et notices qui ont 
été déposés au ministère du travail et de la sécurité sociale à l'appui 
de la demande d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont 
été signifiées. 

ls ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location 
des machines ou des proiecleurs présentant des caractéristiques 
différentes qu'après avoir sollicilé et obtenu un nouvel agrément à 
cet effet. 


Art. 42. — Le vendeur ou le bailleur se prévalant de la présente 
décision sera tenu de délivrer au preneur une attestation de cor! 
mnité de la machine ou du protecteur vendu ou loué avec le modele 
homologué, en so référant au numéro d'homologation et à la date 
de la décision correspondante. - 

Cette aftrstation sera conforme au modèle fixé par l'arrélé du 
19 avril 19848. 

IL devra, en outre, faire figurer sur la machine ou sur le 4 
silif de sécurité les indications suivantes: « Homologation définitive 
ou théorique accordée par le ministère du travail sous le n° , 

Art. 49, — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 

résente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la pu 

lique française. 

Fait à Paris, le 223 juin 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurilé Soricie, 
Pour le ministre et par délégalien 
Le maitre des requêtes au Conseÿl d Eic!, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


++ 





Homologation de scies à ruban et de protecteurs pour scies à ruban 
pour le travail du bois et des matières simitaires. 


_—_— —— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 19%6 modifié le 44 juin 1947, le 30 aoû 1.1 
et le 31 janvier 1%5, pris en application de l'article 66 € du ! : 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangerei 
ies disposilifs de protection pour machines dangereuses, notarinrnt 
ks articies 4, 5, à bis et 7; 

Vu la décision du 22 mai 1%2 fixant les ag de s'rurité 
pour l'homologation des scies à ruban pour le travail du 1:s et 
des matières similaires; F” 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l'article 2 du décret du 28 mai 19%6, modifié le 
14 juin 1917, ke 20 août 1951 et le 31 janvier 1%», et organisée par 


l'arrèté du ©8 mai 1946, 


Décide : 

Art. 4er. — En exécution des articles 2 à 5. 6 et 12 de la décision 
du 22 mai 19:2 fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homologation théo- 
rique ou de principe, valable jusqu'au {+ juin 1%7, les scies à ruban 
à table consiruires par les établissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), 
et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 941 - 2 206 - T 655. — Type MPB, diamètre des volants: 900 min. 

No 91 - 2674 - T 655, — Types MJO - MJO bis, diamètre des 
volants: 880 mm. 

Ne 21-92 675 - T 655. — Tvpe MRH, diamètre des volants: 700 mm; 
type MRI, diamètre des volants: 800 mm; type MRJ, diamètre des 
volants: 900 mm; type MRK, diamètre des volants: 1000 mm. 

No 91 - 9 676 - T 655. — Type MRL, diamètre des volants: 500 mm; 
type MRM, diamètre des volants: 600 mm; type MRN, diamètre des 
volants: 700 mm; type MRO, diamètre des volants: 800 mm; type 
MRP, diamètre des volants: 900 mm; type MRQ, diamètre des 
volants: 1.000 mm. 

Ne 91 - © 677 - T 655. — Type MSN, diamètre des volants: 700 mn; 
type MSO, diamèlre des volants: 600 mm. 

No 2 - 2 6728 - T 65. — Type PVU, diamètre des volants: 800 rm; 
type PVX, diamètre des volants: 1000 mm. 

No 21 - 2 679 - T 655, — Type PRX, diamètre des volants: 800 mm, 
type PRX bis, diamètre des volants: 1.000 mun. 
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1.100 mm: 
No °1 
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E ot - 2 680 - T 655. — Type PWX m, diamètre des volants: Ne 21 - 2959 - T 655. — Type À D K. « être pes ai De, 
à 000 4 1 100 mm. k » diamètre des volants: 
Ko 94 - 2 681 - T 655. — Type M10 - MIO bis, d'amètre des volants: F de 4 2 960 - T 655, — Type À D Z, diamètre des ants: 
- nm. ga iii «in 

600 min. e € . nat 

- T 655 — Type MNB, diamèëlre des volants: 700 mm. No 21- 2 ii - T 655. — Type A Q LU, type À Q X, diamètre des 


No 21 - 2 632 

Ko 24 - 2 683 - T 655. — Type RIC à commande électrique, dia- 
mètre des volants: 90 mm; type RIC à commande par courroie, 
mètre des volants: 900 mm. 
1-9 684 - T 655. — Type MVO, diamètre des volants: 800 mm. 

Vo 94 - 2085 - T 655. — Type MRL à commande électrique par 
courroie, diamètre des volants: 700 min; type MVL à commande 
cectrique, diamètre des volants: 500 mm. 

vo 24 - 3 234 - T 653. — Type MNL, diamètre des volants: 700 mm. 

Ko 21 - 3 268 - T 655. — Type MOB, diamètre des volants: 1.000 mm. 
» 259 - T 655. — Type MOK, diamètre des volants: 1.000 mm. 


u 


Ne à 


No 21 
iméros se substituent à ceux accordés par décisions des 
on mai 1954, 15 décembre 1954 et 25 janvier 1955. 
1e: machines susvisées sont équipées du protecteur PTL, homo- 
weué sous le numéro 21 - 3 462 - T 655 à l'article 9 de la présente 
de 
rt 2 — En exécution des articles 2? À 5, 6 et 42 de la décision 


1, -* quai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
es à ruban, fait l'objet d'une nouvel:e homologation théorique 
rincipe valable, jusqu'au fer juin 1957, la scie à ruban à 


tal nnstruite par les établissements Borel, à Belfort, et enregistrée 
s * numéro suivant: 

No 901 - 2 860 - T 605. — lRélérence M, diamètre des volants: 
tan) 1 

4 numéro se subslilue à celui accordé par décision du 


1: décembre 1951. 

La machine cusvisée est se mé du protecteur PTL construit par 
les établissements Guilliet et homologué sous le n° 21 - 3 162 - T 655 
à l'article 9 de la présente décision. 


art. 3. — En exécution des article 2 à 5, 6 et 12 de la décision du 
+ mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, font l'objet d'une homologation théorique ou de 
principe valable jusqu'au 1° juin 1%7 les scies à ruban à tabie 
construites par M. Louis Lavenir, à Saint-André-le-Désert (Saône et- 
Loire), et enregistrées sous les numéros suivants: 

No 361 - 3 459 - T 655. — Diamètre des volants: 600 mm. 

No 961 - 3 460 - T 655. — Diamètre des volants: 700 mm. 

No 961 - 3 461 - T 655. — Diamètre des volants: 

Ces machines sont équipées d'un protecteur de partie travaillante 
concu pour elles par M. Lavenir. 


8%) main. 


art. 4. — En exécution des articles 2 à 5. 6 et 12 de la décision 
du 2? mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
es scies à ruban, font l’objet d'une nouvelle homologation théo- 
1e ou de principe valable jusqu'au fe mai 19%7 les seies à ruban 


à table construites par les établissements Bauerle, à Oberkochen 
\llemagne), présentées par la société Roos, 23-27, roule de Sträs- 
bourg, à Haguenau (Bas-Rhin), et enregistrées sous les numéros 
Hvants: 

No 557 = 3145 - T 65%. — Type B S 70, diamètre des volants: 
70 mm 

No 557 - 3116 - T 655. — Type B S0, diamètre des volants: 
GUN) ININ. 

No 557 - 3 147 - T 655. — Type B 105, diamètre des volants: 
10:0 mm. 


numéros se substituent à ceux accordés par décision du 
23 octobre 19%4. 

Les machines susvisées sont équipées du protecteur de partie tra- 

inte construit par la société L'Equiperment moderne et homo- 


bogué sous le n° 611 - 2 206 T 555 par décision du 19 mai 1955. 

Art, 5. — En exéculion des articles 2 à 5, 6 et 12 de la décision 
1 22 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homologation lhéori- 
lue où de principe valable jusqu'au fer juin 1957 les scies à grumes 
surélevé construites par les établissements Guiiliel, à 

ixerre (Yonne) et enregistrées sous les numéros suivants: 

» 2 - 3270 - T 655. — Type M A K, diamètre des 
1000) mr. 
No 21 - 8 271 
1.000 mm. 

No 24 - 3272 - T 655. — Type M SK, 
1.000 mm. 

No 21 - 3273 - T Gus. — 
1900 mm. 


à hariot 
A! 
volants: 


- T 655. — Type M A M, diamètre des volants: 


diamètre des volants: 


Type M M K, diamètre des volants: 


0M.-3974-T C5. — Type M I Z, diamètre des volants: 800 mm. 
No 1 .3275-T 6. — Type M J Z, diamètre des volants: 800 mm. 


diamètre des volants: 


No 94 - 9 956 
1.100 mem. 

No 94 - 2 957 
1.100 mm. 

No 91 . 9 958 - 
1.100 mm. 


- T 65%. — Type À D H, 


- T 655. — Type A D I, diamètre des volants: 


T 65. — Type A D J, diamètre des volants: 





Volants: 1.100 man. 


Les machines susvisées sont munies du 
Vaillante, tvpe P T C, homologué sous 
l'article 10 de la présente décision. 


Les numéros se substitue ei ‘cordés par décisi | 
s se subslituent à ceux accordés par décision du 23 jan- 


protecteur de partie tra- 
le n° 21 - 2 4 - T 655, À 


vie” 195%. 
Art. 6. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la décision 
Ou 2 mai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homol gation 


des scies à ruban, font l'objet d'une nouve 


lle homologa ‘orique 
ou de principe valable jusqu'au {er juin gg er gr 


197 les scies à ruban À 


ee à chariot surbaissé construites par les établissements Guit- 
ee Auxerre (Yonne), el enregistrées sous les numéros sui- 
No 21 - 2 686 - T 6535. — Type AO M s : 
M nee ype AQP, diamètlre des volants: 
No 21 - 9 687 EE — ? . 
00) mm. 1 Type AQV, diamètre des volants: 
No 21-268 T 655 Two ï j 
6x : - . Ù, — € AQY, diamètre des volants: 
mes. " D, Û des volants: 
Ces numéros se subslituent À ce . É Ï 
»s né Ê ceux accordés par décisi 
19 juin 1953. 7 POS 
Les machines susvistes sont équipées du protec'eur P TB homo- 


0 D ! déro 1 |. 9 ça es j" io! 
se le numéro 21 - 2 689 - T 6% À l'article 11 de la pésente 


Art, 7. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 12 de la dé sion 
à F me ; ’ - LL CL: ! 
du 2? mai 1%2 fixant les principes de sécurité pour l'homologa- 
ion des scies à euban, font l'objet d'une nouvelle homologation 


théorique ou de princi RP at | vo! 
-Uri pe valable jusqu'au fer juin 4% les scies 
à grumes à chariot surbaissé } I le3 scies 


2uill construites par les établissements 
Guiliiet à Auxerre (Yonne), et enregistrées sous les numéros sui. 
Vants : AAUI sui 
No 91 - 2606 - T 65 Te ARO, di N À 

: : ” — 177€ à iamètre :S volants: 
1.2%0 mm , sdb. re des volants: 

No 21 - 2 607 - T 655. — Type AR G " 

= D. : J tt AR H mètre de 

voiants: 1.%0 mm. , » diamètre des 

N° 21 - 387 - T 655. — Type ARP, diamètre des volants: 
1.20 mm. 

N° 21-3288 - T 655. — Type ARP bis, diamètre des volants: 
1.220 mm. 

Ces numéros se substituent à ceux accordés par décision du 


16 février 1955. 

Les machines susvisées sont équipées du 
logué sous le no 21 - 3 463 - T 
décision. 


Art. 8. — En exécution des aïticles 9 à 5, 7 et 12 de la décision 
du 22 1nai 1952 fixant les principes de sécurité pour l'homologation 
des scies à ruban, font l'objet d'une nouvelle homologation théo- 
rique ou de principe valable jusqu'au 4er juin 1957 des scies À 
ruban à grumes à chariot surbaissé construites par les établis- 
sements Guilliet à Auxerre {Yonne', et enregistrées sous les numé- 
ros suivants: 


Ne 21 - 2467 - T 


protecteur 


pr } PTD homo. 
65 a l'article 142 de la présente 


653. = 


Type ADP, diamètre des volants: 
1.100 mm. 
No 2-2 468-T G35. — Type À D Q, diamètre des volants: 
1.100 mm. 
No 21 - 2603 - T G5. — Type AQO, diamètre des volant 
1.100 man, 
No 21 - 2808 - T G5, — Type AD W, diamètre des volant 
1.100 mm 
No 21 - 2 S09 - T 655. — Tyyne A D W bis, diamètre des volant 


1.100 mm. 


Ces numéros se subsliluent à ceux accordés par décision du 
16 Iévrier 1955. 

Les machines susvies sont équipées du protecteur PT A hon 
logué sous le n° 21 - 2 469 - T 65% à l'article 11 de la présente déci- 
sion. 

Art. 9, — En exécution des articles 6, 10 et 12 de la déc! 1 
du 22 mai 1952 fixant les principes de irité pour l'homologation 
des scies à ruban, fait l'ohjet d'une nouvelle homologation tlu 


rique ou de principe valable 
de partie travaillante pour 
établissements Guiiliet, à 
numéro suivant 

No 21 - 3 162 


jusqu'au 4 juin 
à ruban à table 
Auxerre (Yonne), et 


1957 le prolecieur 
construit par }e4 
enregistré ous le 


crie 


T 655. — Type PT L. 


Cette homologation se substijue à celle accordée par décision 4 
15 décembre 4%54. 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- 
tecteur sont tenus de satisfaire, en outre, aux pres#riptions du 
décret du 28 mai 1956 modif et de la décision du 22 mai 19%, 
notamment à celles de l'article 6 de cette décision. 

Art. 40. — En exécution des articles 7, 10 et 12 de la décision du 
92 mai 1952 fixant les principes de securité pour l'hormologation de3 


scies à ruban, fait l'objet d'une nouvelle homologation théorique 
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name . 
ou de principe, valable jusqu'au 1° juin 1957, le protecteur de partie c à BEA 
lravailanté pour scie à rullan à grammes à chariot surélevé, construit Déc ide : 

par les éial nents Guilliet, à Auxerre (Yonne), el enregisiré art. er, — En exécution de la décision du 19 mai 1958 mod fée . 

5 - INCFO 346 ax. fixant les principes de stcurilé pour l'homologation des dégain-h 
Ne 21 - 2 965 - T G5 Type PTC seuses à porte-outits rotatif, fnit l'obiet d'une mouvelle homo 

” : thévrique où de prineipe le proterieur à pont aulomalique c\ rot 
A Lutnozu > DJ 442 141 À d 114 wcorue I Use t in- * : { 

v ty ; ; PUR lé par décision du 2 } par M. Matonnat, route des Sau:aies, à Nevers (Nièvre), et enrez 14 or 
PAPA" sous le numéro savant: né ( 
L4 vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ce pro- du we è Preett ES +. : 

locleur sont tenus de salisfare, en cuire, aux presériblions du déeret No 197 - 3 6 - T 655, a &: 

d 4 mai 1946 modifié e! de la décision du 22 mai 1952, notamment Cette homo'ogalion se substitue à celle accordée par déc; i {7 

. arlicie ; de celle décision 24 veiobre #:3. } 

4 dès n À 
art. 11 En exécution des articles 7, 10 et ?? de la décision du Art, 2, — es corstructewrs, vendeurs on loueurs de düs: a. : 

90 mai 1952 fixant les princires de sécurité pour l'homologyation des seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par !a pr - 

h | il font l'abiet d'une nouvelle homologation théarique dévision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 2* m tu6 

ou de pr pe, valable jusqu'au fer juin 1957, les protecteurs Ge modifié, et de la décision du 19 mai 19:58 modifiée, notarmen Ar 

partie travaittante r sies à ruban à grumes à chariot eurhaissé celles de l'article 2 de cette décision, ] 

‘ truit “nr ! stanhlise mis et - ) ount La .* 2 mn. à À 

— cor D mg À ge hu à Auxerre (Yonne), el Art. 3. — A cosnpter de la pub'isallon de la présente décision 

e" et REC" s es bénéficiaire n'en pourra faire état que s'il s'engage à n'expose: \ Î 
Ne 21 O5 - T 6 Trpe PT N. ne mettre en venie ou en location que des protecteurs conforu: L 
No 9 O6 - T 65 Type PT O. plans et notices qui out été déposés au ministère du travail et l 
Not.9M7-TCS Tvoe PTP. scurilé sociale à l'appui de la demande d'homologation ainsi qu'aux 
Ne 21 »-7 r, P'TA conditions qui lui ont été signifiées. 4 

| 2 LE] v pe J pa date 

: ‘ UE IN ne pourra mettre en exposition, en vente où en location 
Ne 21 69 - T &w Fpe PT B. dispositifs présentant des caractérisiiques dilférentes qu après avor 
(« numéros Se subsliluent à ceux accordés par décision des sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effel. 

#9 juin 1 16 février et 25 mars Jus Art. 4. — Le vendeur eu bailleur se prévalant de la présente di 
Les vendeurs ou loururs de svies à ruban équipées avec ce pro- sion Sera tenu de délivrer au preneur une allestalion de conf 

testeur sont tenus de salislurre, e: outre, aux presempliuns du décret du dispositif vendu ou loué avec le modèle homologué en se référiat 

du 2 mai 1956 modifié et de la décision du 22 mai 1%, notamment au numéro d'homologation et à la date de la décision corre<p Ho 

à celles d irlicle ; de cetle décision. dante, 

Art, 1 En exécution des articles 7, 10 et 12 de la déc'sion Cetle attes!'ation sera conforme à l'un des modèles fixés par l'isre 4 

du 2? mai Put fixant les principes de sécurité pour l'homoiogation du 15 décembre 1950. 

des scies à rrban, fat l'objet d'une homlngañion théorique ou de IL devra, en outre, faire figurer sur le di<positif les indicatior< .# 

p iipe, vahhle jusqu'au fer juin #97, le protecteur de partie vardes: à Homoogalion thécrique accordée pur le ministère du tr Vu le 

ravailante pour scies à rubmn à grumes à chariot surhaissé econs- sous le n° … ». ut € 

truit pur les établissements Guitliet, à Auxerre (Yonne), et enregistré , . , livre il 

sous le numéro suivant Art. 5. — Le directeur du travail est rhargé de l'exéculion de à es 

n ad à de : wésente décision, qui sera publiée au Journal officiel de la hipu- 4 on 
Ne ©! } 102 - T GE. - Tune P T D. Dique francaise. . . 
Les vendeurs ou Jloneurs de scies à ruban équipées avec ce pro- FA, 1 

tec'eur sont tenus de satisfaire en outre, aux prescriplions du Fait à l'aris, le 2 juin 1965. 1 5 

décret du ?S mai 19%%%6 modifié el de la décision du 22 mai 19%, * A 

hulaummment à celles de l'arlx e 7 de cetle décision. Le ministre du travail et de la sécurité soc, D GR 

. a bot » til » et en ion : Vu lé 

Art. 13 A compler de la pulfication de la présente décision, Pour le miuistre et per déléga ion BA. 

les bénéficiaires m'en pourront faire élat que sis s'engagent à Le maitre des requêtes du conseil d'Æiat, e 1 ini 

n'exposer et à ne meltre en vente où en lo‘ation que des scies à direcleur du cabinet, par "” 
ruban et des prulecteurs confarmes aux plans et notices qui ont éié FRANÇOIS \\ ATINE. 

déposés au ministère du travail et de Ia sécurité sociale, à l'appui +0 

de la demande d'homologation ainsi qu'aux condilions qui leur ont bis dftnit 

été signifiées. i per 
F< ne pourront mettre en exposilion, en vente on en location des . : du 4 aoû 

machines où des protecieurs présentant des cara“téristiques difié- Homoïlegation de rabotouses simples à porteeuiils rotxiit s 

rentes qu'après avoir sillicité et obtenu un nouvel! agrément à cet pour le travail du bois et des matières similaires. rique Où 

effet. d'éiment 
art, 11 — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente Le ministre du travail et de la sécurité sociale, ments © 
déosion sera tenu de délivrer au preneur une attestation de confor- \ lent de 4 mel d06s 5 le 14 j 1947 le %0 ! (Rhône), 

mité de ln machine où du protecteur vendu ou loué avec le modèle ». u Île décret du 28 mai 1946 modifié e 14 juin eee = ù Ke “à 

homolngué, en <e référant sn numéro d'homolngation et à la date 196€ et le 51 janvier 1953, pris en application de l'ériicle 66 « :1 À 

de la décision corressondante. - livre IL du code du travail en ce qui concerne les machines dun- urt 9 
Cette aïtestation sera conf u modtle fixé per arrété à gereuses et les dispositifs de protection pour machines dangeivut, pes qu d 
t e aitestalten era comorme au moucie X par arrt u notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: +R 

29 avril 198, , - pe à sos ice ‘ de Salsa 
se mie: lle fattes-onÿ 1 " mr de tecte Vu la décision du 20 mai 19%8 fixant les principes de sécu, de la déci 

N. devre. en où aire flgurer sur la machine et sur le protecteur pour Jhomelogation des raboteuses simples à perle-ouüls rot.if de cette 

. du D fe "HS Dont À es ann théorique accordée par le pour le travail du bois et des matières Similaires; 

1 usiere 1 vu ous } 1 … . : : P > : : 2 rt  - 

. «dl : RE d Va l'avis de la commission d'homologation des dispositîs de 4 n14 
art, 15 Le directeur dun travail est chargé de l'exécution de }n sécurité prévue par l'arlicle 2 du décrel du 28 mai 1%6, modif _ dde 

En sænte décision, qui sera publiée au Journal of/iciel de la Répu- le 14 juin 4947, Le 20 août 1954 et le 31 janvier 1%, el orgaui-re j eue et: 

lique francaise. ë f bé < F O4 D rmnes 

' par l'arrêté du 28 mai 19%6, du travail 

ait à Paris, le 2% juin 1955. ne logalion 4 

Fa à Par , ] à n » Décide : 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, | s. — LA 

. x PU er — E “ti iris) 8 ant GiSpon tits 

Pour le ministre et par délégation : Ant. 17. En exéention de la dérision du 20 mai 1498 fxon : Es 

Se ù , les principes de sécurité pour l'homologation des raboteuses sui- Suluirilé 

Le maitre des requétes au conseil d El, pres à porte-outils rotatif, fait l'ohjet d'une homologation dédiniive rt. 4 
recteur du cabinet, a raholeuse construite par la Société industrielle de eonmstruc lion: décision 
FRANÇOIS WATINE. mécaniques (S. 1. C. M.), à Cousance (Jura), et enregistrée 015 conformité 
+. SE le numéro suivant: D logné en : 
7 . ep « Le pee _ 4 

No 256 - 3 465 - D 655. — Raboteuse de 719, largeur de Ja table 2 décision @ 
710 man. Ù Lelle at 
Momoiogation d'un protecieur pour dégauchisseuse à porte-outits Art. 2, — En exéeulion de la décision dn 20 mai 1938 fixant les D du © mar 

rotatif pour le travail du bois et des matières similaires. prueipes de sécurité pour L'hounologation des rabolteuses sunple- à É IL devra 
porte-eutils rotatif, font l’objet d'une homologation théorique où d Suivintes - 
x | principe valable jusqu'au 1° juin 1957 les raboteuses emmsirn ts travail, soi 

Le ministwe du travail et de la sécurité sociale, par 1e Y. Ehambron, 11, rue de la Gare, Lyon (#), e! ex: ds 
Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 trées sons les numéros suivants * LUS 

et be 1 janvier 1965, pris en application de l'article 66 « du livre 11 No 407 - 3 466 - T 655. — Raboleuse de 800, largeur de lu tal bique frs 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses, 800 run. 1 ral 

notamment les articles 4, 5, 3 bis et 7: Neo 407 - 3 467 - T 65. — Raboleuse de 1.000, largeur de Ia ti! Fait à P 
Vu la décision du 19 mail 1%%8, modifiée le 91 juillet 1950, fixant les 1.000 mm. 

Jeu pet » Ll té { + oo ati s pi “ u î Î f 

ns pif se À 1 77 | …— ts à Art. 3. — A compter de la publication de la présente d« 

POIS-QUUS FOIS DOUT F3 VEN QU OUEN CU OU NES NU ; les bénéficiaires n'en pourront faire éiat que s'As s'engagent à 
Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu poser et à ne mettre en vente ou en location que des rabols 

rité prévue por L'article 2 du décret du 28 mai #96, modifié le 14 juin conformes aux plans et notices qui ont été déposés au mu 
M7, le 4 noul 14 el le J1 janvier 195b, el organisée par l'arrèté du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande & bon 





du 2 mai 16, logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont élé signifiées 
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e pourront mettre en exposition, en vente ou en foratien 
chines présentant des caractéristiques différentes qu'après 
l'icité et obtenu um nouvel agrément à cel effet. 
5. — Le vendeur ou baïllenr se prévalant de la présente 
cera tenu de délivrer au Eee une allestaton de 
vnité de la machine vendue ou doute avec le modèle liome- 
en se référant au num ro d'homologation el à la dale de la 
11 correspondarrte. 
e attestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
17 mbre 41950. 
en outre, faire figurer sur la machine !l'ind'eation sut 
« Homologation définitive ou théorique accordée par le 


! « l 


à 
du travail sous Île me... », 
1 _— Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 
! décision, qui sera publiée au Jowrual officiel de la Képu- 


f çcaise, 
Paris, le 27 juin 1955. 
Le ministre du travail et de la Sécurilé soctale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le unaitre des requites au conscd d'Elut, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


++ 





Homologation d'un protecteur de toupie à arbre vertical 
pour lo travañ du bois et des matières similaires. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916 modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
st e 1 janvier 195%, pris en application de l'article 66 c du 
Lvee il du code du travail en ce qui concerne les Inechines dan- 
es et les dispositifs de protechon pour machines dangereuses, 
unent les articles 4, 5, 5 bis et 7; 


Û : décision du 3 août 19533 remplacant celle du 21 décem- 
l fixant les principes de sécurité pour l'hormologalion des 
à arbres verlhicaux pour le travail du bois ect des matières 

tres, 


\a l'avis de la comraïission d'homologalion de: disposilifs de 

i prévue par l'article 2 du décret Gu 28 mai 1956, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1%51 et le 51 janvier 195, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 19:16, 


Décide : 


Art fer, — En exécution des articles 4 ($ a), 8 et 10 de la décision 

du août 1955 fixant les principes de Scurilé pour l'homnologation 

s loupies à arbres verikaux, fait d'objet d'une homulogation théo- 

u de principe valable jusqu'au 1% juin 147 le dispositif 

d veutalion automatique pour toupie consiruit par les élaplisse 

Ogier-Bondoul, 15 à 19, rue jean-Bourgey, à Villeurbanne 
Raône), et enregistré sous le muméro suivant: 


3 408 - T Go. 


ù D 


\rt. 2, — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de toupies 6qui- 

J j lispositifl de Scurité visé par la présente décision sont tenus 

faire aux prescriplions du uécret du % mai 4%6 modifié et 

ce la de‘ision du 3 août 1923, nolammenut à ceiles des arucles 2, 3 et 3 
Ü à décision. 


Art. 3 — À compter de la publication de la présente décision, 
* Lensiiciawe n'en pourra faire élal que s'il sengage à n'ex- 
poser el à me mettre en vente ou en localion que @es dispositifs 

Coutonnes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 

un lravail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 

lation ainsi qu'aux condilions qui leur ont été signifiées. 

M ne peus mettre en exposition, en vente on en location des 

GepoiUfs présentant des caractéristiques aifférentes qu'après avoir 

et oblenu un nouvel agrément à cet effet. 

AIT. 4, — Le vendeur où bailleur se prévalant de la présente 

“non sera tenu de délivrer au preneur une allestation de 

Confornnité du dispositif vend onu loué avec le modèle homa 

logué en se référant au numéro d'homologation et à la date de la 

Con correspondante. 
telle attestation sera conforme à l’un des modèles fixés par l'arrêté 

Ou 29 mars 1949. 

Il devra, en outre, faire figurer sur le dispositif les indi-ations 
nteS: « Homologation théorique accordée par le ininistére au 
lil, Sous le n° … ». 

Ar! 5. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de 

senie décision, qui sera publiée au sournal officiel de la Répu- 
blue française. 


Fail à Paris, le 28 jrin 195. 
Le ministre du travail et de la s'curté socu'e, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maître des requêtes au conseil d'Etat 
directeur du rabinet, . 
FRANÇOIS WW ATENE 











Homologation de machines combinées à plusiours outils 
pour le travail du boss et des matières similaires. 


Le ministre du travail el de la sécurité soriale, 
L 


Vu le décret du 2% mai 19%6, modifié le 14 juin 1947, le 90 août 
1901 et de S1 janvier 1%, pris en applivaluon de l'aruicle Gi € du 
livre 1 du code du travan en ce qui concerne les imarimnes dan 
protection gour machines dangereuses, 


gereuses et les disp sitifs de 
notatmimenut les articles 4, », » bis el 

Vu la décision du 12 décembre 1%9, modifiée le 22 juin 19%, 
fixant les principes de sécurité pour l'homologalion des machines 
combinées à plusieurs oulils pour le travail du buis el des malères 
Sumilaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de pra 
leclion prévue par l'arlicle 2 du décret du 2 mai 1946, modifie le 
14 juin 9955, le 20 aout 19951 et le 31 janvier 195, el organise par 
l'arrète du 28 mai fu, 


Décide : 

Art, {er En exécution de la décision du 12 décembre 1949 modf- 
fée fixant les principes de sécurité pour l'hemelogation des marhi 
nes combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle homo- 
logation théorique ou de prmcipe gg fer juin 1957 les 
machines combinées construites par les Etablissements Jacquin, à 
Coutanges-lès- Nevers (Nièvre), el enregistrées sous les numéros sui 
vanis : 

No 538 - 1 192 - T 625. — Type RD 4 - 5 - 
rahoteuse dégauchisseuse, 

Ne 358 - 4 193 - T 655. — Type ROM L, 5, 6 E à trois éléments: 
raboteuse dégauchisseuse inortaiseuse, 

No Y58 - 4 494 - T 655. — Type RDMT à qualre ékéments : rahoteuse- 
dégaurchisseuse Inorluseuse-toupie. 

La protection de ces machines esl assurée : 


4e Pour la parlie dégauchisseuse, par le protecteur à pont aute- 
malique construit par M. Malonnat et homologué sous le n° 197 » 


5 464 - T 650 par décision du 2 juin 1%%, 


6 E à deux éléments: 


%e Pour la partie toupie, par le protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail À l'arbre construit par la socicié Mori et 
homnlogué sous le m° 3% - 3 O61 - T 105 par décision du 27 jan- 
vier 19. 

Ces numéros se substlituent à ceux 
19 mai 1954. 


Art. 9. — En exéention de la décision du 12 décembre 19%49 modi 
fée fixant les principes de sécurité pour l'homologation des marhi- 
nes combinées à plusieurs outils, font l'objet d'une nouvelle horme 
logation théorique ou de principe valable lusqu'se 1e juin 1957 les 
machines combinées construites par la socisté Sifmo, 39, rue de ! 


accordés par décision du 


IL 
Fontaine au-Roi, Paris (11°) et enregistrées sous les nurnéros sui- 
vants : 

Ne 338 - 24592 - T 655 — Type Lurem C 410 à quatre éléments: 
raboleuse-dégauchisseuse-mortaiseuse toupie. 

No !88 - 2 1% - T 655, — Type Lurem € %0 à quatre éléments: 
rahoteuse-dégauc'isseuse morlaiseuse-toupie. 

Ces machines sont protégées: 

1° Pour la partie dégauchisseuse, par le protecteur à pont automa- 
lique construit par la société Slemmi et homolugué suus le n° 413 - 
1 990 - T 354 par décision du 23 mars 1%M, 

9% Pour la partie toupie, par le protecteur type Apollon II 
constenit par les établissement, Ogier Boudoul, et homologué sous 
le no 5 - 3 O7 - D T4 par dérision du 5 juillet 1954. 

Les numéros susaccordés se substituent à ceux attribufs par déci 
sions des 26 février 1955 et 27 novembre 1954. 


art. 3. — En exécution de la décision du 12 novembre 1949 modi- 
fée, fixgnt les principes de sécurité pour l'hormologalion des marhi 
nes combinées à plusieurs outils, fait l'obÿet d'une homologation 


{uéorique ou de principe valable jusqu'au fe juin 1%7 la machine 
combinée <onstruiie par la société Lurern, 84%, rue du Général 


Gallieni, à Montrcuil-suus-Bois (Seine), et enregistrée sous le numéro 
suivant 
No Gi - 3 169 -T 65, — Type Lurem 200 à quatre éléments : rabe 


teuse-dégauchisseuse-morlaiseuse loupie. 

Celte machine est protégée: 

1° Pour la partie dégauchisseuse, par le protecteur à pont autorna- 
tique construit par la société Stemi et homologué sous le n° 413 
4 9%) - T 354 par décison du 25 mais 1%; 

2° Pour la partie toupie, par le protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l'arbre coustruit par Ja sociélé Mori et hor« 
logué sous le n° 598 - 5 061 - T 155 par décision Qu 27 janvier 19%. 


Art. 4. — A rompter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s'engagent à n'ex 
poser et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
combinées conformes aux plans et notices qui ont été déposés au 
muinisière du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande 
d'homoiogalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifées. 

Ns ne pourront mettre en exposition, en vente où en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sSoilcilé et oblenu un nouvel agrément à cet effet, 
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Art, 5, — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la ymsente déci- 
F sera tenu de délivrer au preneur une attestation de conformité 
Ü a mmachine vendue ou louée avec le modèle homologué en se 
référant au numéro d'homologation et à la date de la décision cor 
1 onda 
Cette atlestation sera conforme au modèle fixé par l'arrêté du 
21 noût 1%, 


a, en outre, faire figurer sur la machine les indications 
suivantes: « Homologation thévrique accordée par le ministère du 
L'avail us le n° …, », 

art. 6 Le directeur du travail est chargé de l'exécution de ]a 
présente décision, qui sera publiée au Journa officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 29 juin 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur des requétes au conseil d Élat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINS. 


+0. 





Homologation d'une machine à meuler. 


Le ministre du travail et de Va sécurité sociale, 

Vu le décret du % mai 19%46 modifié le 14 juin 1%7, le 20 août 
AS el le M janvier 1%5, pris en application de l'article 66 c du 
livre 1 du code du travail en ce qui concerne les machines dan- 
gereuses et les dispositifs de protection pour machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du fer avril 1918, modfflée les 8 novembre 4949, 
20 novembre 1950, 22 mai 191 et 17 mai 1954, fixant les principes 
de sécurilé pour l'homologation des machines à meuler: 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation des dispositifs de 
sécurilé prévue pe l'article 2 du décret du % mai 19%%6, modifié 
la 1h juin 1947, le 20 août 1951 et le 51 janvier 1%5%, et organisée 
par l'arrêté du 238 mai 1946, 


Décide : 

Art, fer, — En exécution de la décision du fe avril 1958 modi- 
flée, fixant les principes de sécurité pour l'homologation des 
machines à meuler, fait l'objet d'une homologation définitive Ja 
machine à mwuler construile par les élablissements HMuard, 53 
à 61, rue des rérichoux, Paris (lu), et enregistrée sous le numéro 
suivant : 

Ne 4. 3470 - D 655. — Type M D 5 TM. 

Un lapidaire bakéliite à écrous noyés: %o x 80% 
lours-minute; puissance: 4 CV, 

art, 2. — A compter de la pub'ication de la présente décision, 
le bénéficiaire n'en pourra faire élat que s'il s'engage à n'exposer 
et À ne mmeltre en vente ou en location que des machines à meuler 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail et de la sécurité sociale à l'appui de la demande d'homo- 
logalion ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Il ne pourra mellre en exposition, en vente ôu en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 

Art. 3. — Le vendeur ou bailleur se prévalant de la présente décl- 
sion sera tenu de délivrer au preneur une allestation de confor- 
uté de la machine vendue ou louée avec le modèle homologué, 
à se référant au numér) d'homologation et à la date de la déci- 
lon correspondante, 

Cette at'eslation sera con'ome au modèle fixé par l'arrêté du 
22 avril 194%, 

IL devra, en outre, faire figurer eur la machine les indications 
Faivantes: « Homologation définitive accordée par le ministère du 
travail sous le n° .…, », 

Art. 4. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution de la 
ue décision, qui sera publie au Journal of/iciel de la Répu- 

ique française 

Fait à Paris, le 90 juin 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le maitre des requêtes au conseil d'E.at, 
directeur du cabinet, 
FILANÇOIS WATINE. 


ce 


290; vilesse: 4.50 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Déclaration d'utilité publique et d'urgence 
d'opérations de remembrenient prévues à Saint-Nazaire, 





Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
niques, en date du 29 juin 1935, pris en application de l'article 10 
de la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1%1, modifié notamment 
pes l'ordonnance du 8 septembre 1%3, les opérations de remem- 
vrement prévues à Saint-Nazaire (Loire-Inférieure) sont déclarées 
d'ulilité pullique et urgentes. 








Administration centrale. 


Par arrêté du 7 juillet 1955, M. Monlouis (Camille), ingéniens 
principal de fre classe, fer échelon, à l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et du logement, est placé dans ! 
ge de service délaché, pour une période maxiroum de cinq ans. 

compter du 15 juin 19%, en vue d'occuper un emploi d'ingénieur 
principal de 2° classe, 1 échelon, dans le cadre général des inze. 
hieurs des travaux publics de la France d'outre-mer, 


+e+- 





Services extérieurs. 





Par arrûté du ministre de la reconstruction et du Jogement en 
date du 20 juin 19%, la démission de M. Poussin (Pierre), contrôleur 
tilulaire, 4e échelon, des services extérieurs dn ministère de la 
reconstruction et du logement, est acceptée à cçcompter du 
fer nai 4955. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 55-926 du 7 juillet 1955 portant suppression de la 
commission permanente des stations hydrominérales et ci. 
matiques et transfert de ses attributions au conseil supérieur 
du thermalisme et du climatisme. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de L 
population, du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques et du secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires cco- 
norniques, 

Vu la loi du 24 septembre 1919 modifiée portant création des 
stations hydrominérales, climatiques, de tourisme et uvales # 
établissant des taxes spéciales dans lesdites stalions ; 

Vu Ja loi n° 498 du 3 avril 1942 relative au régime des st 
lions classées ; 

Vu la loi du 17 août 1%48 tendant au redressement écono- 
mique et finaneier ; 

Vu le déeret du 26 mars 1954 portant création d'un conse! 
supérieur du thermalisme et du ciimalisme, et notamment sca 
article 5; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrite : 

Art, fe — La commission permanente des stations hydro- 
minérales, climatiques et uvales est supprimée. 

Art. 2. — Les attributions précédemment exercées par la 
commission permanente des stations hydrominérales, clma- 
tiques et mn notamment l'examen des demandes formulées 
en vue de l'érection des communes en station, sont confiées à 
l'organisme consultatif relevant du ministère de Ja sante 
publique et de la population chargé de l'étude des questions 
voncernant le thermalisme et le climatisme. 

Art. 3 — Sant abrogées toutes dispositions contraires an 

résent décret, notamment les articles 783 et 784 du code de 
a santé publique et le décret du 13 avril 1954. 

Art. 4 — Le ministre de Ja santé publique et de la population, 
ie ministre des finances et des affaires économiques et le secrt- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prt- 
sent décret, qui sera publié au Journal of/iciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1KS. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BEUNARD LAFAY. 
Le min'stre des Jinancrs et des afJaires économiquet, 
PIERRE PFLIMLIX. 
Le secrétaire d'Etat aux [inancei 
ct aur aflaires éconemiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret n° 55-927 du 7 Juillet 1955 relatif à la composition et 
au fonctionnement du conseil supèrieur d'hygiène publique 





le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
)u.ation, 

\u le code de la santé publique, articles 780 et 781; 

\u le décret du 21 juillet 1942, moditié par les décrets des 
41 octobre 1942, 19 janvier 1946, 25 février 1918 et 1S janvier 
120, réglant la composition et le fonclonnement du conseil 
ur d'hygiène publique de France, 


} } 


Décrète : 


rt, te, — Les dispositions antérieures relatives à la compo- 
st et au fonctionnement du conse.l supérieur d'hygiene 

j jue de France sont aliogées et rempiactes par les ü spo- 
siiuns suivantes. 

\rt. 2, — Le conseil supérieur d'hygiène publique de France 
cui ‘nd : 

bes membres de droit, qui sont: 

le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

le firecteur de l'hygiène sociale, ou son représentant: 

le directeur général de la population et de l'entr'aide, ou 
$ ‘présentant ; 

le chef du service central de la pharmacie ; 

s inspecteurs généraux du ministère de Ja santé 
et de la population; 

Le sous-directeur de l'hygiène publique ; 

Le directeur général et les direcleurs des sections du labora- 
toire national de contrôle du ministère de la santé publique 
el de l'académie de médecine ; 

Le directeur de l'institut national d'hygiène, 
sent int; 

Le directeur de l'école nationale de la santé, ou son repré- 
sentant ; 

Le directeur de l'administration départementale et commu- 
pile au ministère de l'miérieur, ou sun représentant; 

Le président du comité des inspecteurs généraux des services 
adimin'stratifs au ministère de l'intéreur, ou son représentant; 

Le directeur général de l'aménagement du territoire au minis- 
tre de la reconstruction et du logement, ou son représentant ; 

Le directeur de la construction au ministère de la recons- 
tuction et du logement, ou son représentant ; 

Le directeur du centre scientifique et technique du bâtiment, 
ou son représentant ; 

Le directeur des induétries chimiques au ministère de l'indus- 
trie et du commerce, ou son représentant ; 

Le directeur du gaz et de l'électricité au ministère de l'irdus- 
ie et du commerce, ou son représentant ; 

Le directeur du commerce intérieur au ministère de l'indus- 
irie et du commerce, ou son représentant ; 

Le président du comité consultat.f des étab'issements classée, 
ou -on représentant; 

Un ingénieur général des mines au ministère de l'industrie 
et du commerce ; 

) Le directeur général du tourisme, ou éon représentant; 

La inspecteur général des ponts et chausstes représentant 
le ministère des travaux publics, des transports et du tourisme ; 

Le directeur de l'institut scientilique et technique des pèches 
Juarilimes, ou son représentant; 

Le directeur du travail au ministère du travail et de la sécu- 
Tilé sociale, ou son représentant ; 

Le directeur général du génie rural et de l'hydraulique agri- 
coe, ou son représentant ; 

2 directeur du service de la répr&æsion des fraudes au minis- 
lèçe de l'agriculture, ou son représentant ; 
, Le chef des services vétérinaires, ou 6on représentant ; 

Le directeur du service central de santé des armées, ou son 
representant ; 

les professeurs d'hygiène et d'épidémiologe de 
d'application du éervice de santé des armées: 

Les professeurs d'hygiène et d'épidémiologe de l'école 
d'application du service de santé de la marine ; 

les professeurs d'hygiène et d'épidémiologe de l'éco'!e 
d'application du service de santé des troupes coloniales : 

Le directeur du service de santé de la France d'outre-mer; 

le directeur de la carte gé a de France; 

Le doyen de la faculté de médecine de Pari ; 

le doyen de la faculté de pharmacie de Par:s: 

Les professeurs d'hygiène des facultés de médecine et facul- 
és imixtes de médecine et de pharmacie ; 

Le professeur de clinique des maladies contigicuses de :a 
faculté de médecine de Paris; 


publique 


ou son repré- 


l'éco'e 








- _— 


Le directeur de l'école vétérinaire d'Alfurt, 
sentant: 

Les vice-présidents du 
département de la Se'ne; 

e duecteur général des 
de la Seine; 

L'inspecicur général des services 
de la Seine; 
teur générai des services techniques de la préfecture 


ou son repi é- 


ps 1 
OTSC:1 


d'hygiène et de salubrité du 


services te 


L'insp 
de bp lice : 


Le chef du service de contrôle des eaux de la ville de Paris; 

Le directeur de l'institut Pasteur : 

Le secrétaire général de l'institut d'hvdrologie et de clima- 
tologie de l'uuiversité de Paris: 

Les présidents des commissions du OPet permanent 


d'hygiène rociale ; 
Le président délégué du conseil supérieur du their 
Le président de l'instilut national de 
sentant: 


malisine : 
securité, où sui repré- 


2% Des membres nommée : 

Quatre membres nommés par le ministre de la 
el de la population sur une liste triple de pre 
respeclivement par l'académie de médecine, 1 
mavie, l'a 


inté publique 
sénlalioun drresee 
icvadémie de phar- 
idémie des sciences, le conseil d'Etat; 


Quatre membres nommés par le minstre de la té pub:'que 
et de la population sur une Liste trip'e de présentation dreësée 
respectivement par le conseil national de l'ordre des médecins, 


la confédération des syndicats médiva ‘unseil 
national de l'ordre des pharmaciens et l'univun fédérale des 
pharmaciens de France: 

Cent membres nommés par le ministre de 
et de la population en raison de leur compétence, Le remplace- 
ment de ces membres s'effectue dans des conditions fixées par 
arrêté, une nomination sur deux revenant de droit à un mem- 
bre élu par la section à laquelle appartient le mermbre à rem- 
placer, La nomination réservée au choix dn ministre à heu 
apres avis du bureau de l'assemblée, Les vacances de places 
son: rendues publiques par la voie du Journal officiel un mois 
au roins avant la date fixée pour l'examen des titres ; 

Six membres nommés par le ministre de la santé 
et de la population parmi les fonctionnaires sanilaires. 


Art. 3. — Les membres sont nommés pour six ans par arrêté ; 
leur mandat est renouvelable, Toute varance survenant en 
cours de mandat pent être immédiatement comblée par une 
nomination prononcée pour Ja durée du mandat restant à 
accomplir. 

Tout membre absent à plus de cinq séances consécutives sans 
excuse valable est considéré comme dém sstonnaire et peut être 
remplacé sur proposition du président de Ja section, 

Art. 4. — Je ministre « la popula- 
tion nomme, pour une période de six ans renouvelable, parmi 
les membres du conseil supérieur un président, deux vice-pré- 
sidents, les présidents des qu'un secrétaire 
général. 

Le président, les vice-présidents, les présidents des sections, 
le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux, le directeur 
de l'hvgiène sociale et le secrétaire général constituent le 
bureau de l'assemblée, 

Chaque président de se: 


la santé publique 


publique 


le Ja santé publique et de 


sections ailist 


assisté d'un v'ee-président 


lion est 


nommé par le ministre dans les mêmes condition PS Virve- 
présidents de sections assument de plein droit Jes fonctions 
dévolues aux présidents en cas d'absence de ceux-e1 

Art. 5. — En dehers des attributions fixées par le présent 
réglement, 1e bureau délibère sur toules les queslions qui hu 
sont sournises par le ministre. 

Art. 6. — Le cons supérieur d'hygiene publique de France 
est divisé en six seclhions 

1° La section d'épidémiologie chargée de toutes les questions 
relatives à la prophvlax des inaladies cpidémiqu el au 
contrôle sanitaire aux frontières 

2e La section de l'habitation chargée de l'étude des questions 
intéressant lhvgiene de l'habilial; 

3j» La seelion des eaux et de 1] | ment chargée de 
l'étude des questions concernant les eaux potables et les eanx 
minérales, l'évacualion des eaux et matières usées, | u bat- 
tors, l'hygiène des cimetière le classement de (ations 


1° La seetion de l'alimentation chargée de l'examen des ques- 


tions relatives à la nutrition et de tout ce qui à trait à l'hygiène 
de l'alimentation ; 

5? La section des laboratoires, sérums et coins chargée des 
questions concernant les Jaboralores et la réglementation des 
substances vénéneuses, des sérums et des vaccins ; 

6° La sechon de l'hygiere industneile et du travail charge 
des questions d'hygiène, en rapport avec le fonctionnement 
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des établissements industriels et commerciaux. l’utilisation de 
procédés et produts dangereux d'origine industricile et les 
pollutions de ! atmosphi re, 


Art. 7. — Les sections sont compétentes pour émettre des 
avis sur toutes les questions ressortissant à leurs attributions 
el sur lesquelles elles sont consultées par le ministre. Les ques- 
Uons particulierement importantes ou intéressant plusieurs 
sections peuvent en outre être soumises à l'assemblée plénière 
à la demande soit du ministie, soit du président du conseil 


#uperiour d'hygicne, soit des présidents des sections compé- 
tentes 
Le conscil supérieur est convoqué par le ministre. 


Art, 8 Sur l'inilialive du ministre ou de leurs présidents, 
deux ou plusieurs sections peuvent se réunir en vue de l'exa- 
uen «le qu lions Cote Xé 


En oulre, des commissions peuvent étre constituées dans les 
puémes condilions pour l'examen de questions spéciales, et 
holaniment pour Fexarmen des candidalures aux bureaux muni- 
CIpatuix u hyywione 

L'affectalion des membres dans les sections est faite au 
moment de chaque nomination, Chaque membre appartient à 
une section, Toutefois, 11 peut être autorisé à siéger dans 
d'autres sections 

Art, 9, — Chaque section est convoquée par son président 
aux dates fixées d'un commun accord avec l'administration 
pour exammper les queslons dont le conseil supérieur d'hygiène 
est saisi par le ministre 

Pour chaqne question, le président de la section désigne un 
rapporteur chargé de présenter ultérieurement devant la sec- 
lion puis, S'il y à lieu, en assemblée plénière, l'exposé du 
probicme qu'elle comporte et de proposer des conclusions. 

Art, 10 — Le secrétaire général établit le procès-verbal des 
séances de l'assemblée plénière et des sections avec l'énoncé 
des résolutions adoptées, Il est assisté de secré(ires adjoints 
à raison d'un secrétaire par section. Les sections désignent 
ciles-mémes leurs secrelaires 

La publication des proces-verbaux est assurée à tous les 
membres du conseil. 

Art. 11, — Le chef de bureau de l'administration centrale 
auquel ressorlissent les affaires en discussion assiste avec voix 
consullative aux séances de la sechon compétente et à celles 
du conseil supérieur. 

Art, 12 — Le président du conseil supérieur ou le président 
al'une sechion peut, à l'occasion d'une affare déterminée, appe- 
ler à prendre part avec voix consultative aux séances soit de 
] assemblée plemere, soit de la section, les personnes que leurs 
connaissances spéciales mettraient en mesure d'éclairer la dis- 
CuUSSIUN,. 

| Art. 13%, — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation fixe, s'il y a heu, par arrêté, sur proposition du bureau 
du conseil supérieur d'hygiène publique de France, les détails 
du rég'ement intérieur de cette assemblée. 
| Art. 14. — Le titre de membre honoraire du conseil supérieur 
Wj hygiene publique de France peut étre accordé pr arrêté 
Bninistériel aux personnes qui ont fait partie du conseil pendant 
quinze anivces, avec ou Sahs interruplion. 


| Art. 15. — Le ministre de Ja santé publique et de la popula- 
j'ion est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal vfjuiel de la République française. 
\ Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 
EDGAR FAURE. 
( l'ar le président d'i conseil des ministres: 
Le munistre de la santé publique et de la population, 
| DERKAND LAFAY. 
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Décret n° 55-928 du 7 juillet 1965 portant suppression 
du conseil supérieur de l'enfance. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le w Ÿ du ministre de la santé publique et de la 

pulalion, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ninistre de l'éducation nationale, du ministre des finances et 
des aflaires économiques et du secrélaire d'Etat aux finances 
let aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 47-92 du 8 janvier 1947 instituant un conseil 
supérieur de l'enfance ; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 relatif À la composition et 
lau fonctionnement du conseil supérieur de l'enfance, 





—— 


Décrite : 

Art. {7 — Sont abrogés le décret du 8 janvier 1947 instituant 
un conseil supérieur de l'erfance et le décret du 16 janvier 1947 
relaluf à la composition et au fonctionnement dudit conseil 

Art. 2. — Demeure abrogé le décret du 30 septembre 197 

auquel s'était subsutué le décret du 8 janvier 1947. 
Art. 3, — Le miaistre de la santé publique et de la popula. 
lion, le garde des secaux, ministre de Ja justice, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o/fi- 
ciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 


Le garde des sceaux, ministre de la justire 
SCHUMAN. 
Le ministre des [finances rt des a[Jaires économiques, 
PIERRE PYLIMEIN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 


Le secrétaire d'Etat aur [inances 
el aur affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
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Décret du 7 juillet 195% portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station d'Amélie-lee-Bains (Pyrénées-Orien- 
tales). 


ee ——— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du tuinistre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu le décret en date du 16 avril 191 qui a érigé la commune 
en stalion hydromninérale et climatique et a institué dans celle sis 
lion une chambre d'indusirie thermale et ciimatique, ensemble ja 
liste des stations hydrominérales, c:imatiques et uvales arrêlée à 
da date du 1° janvier 195; 

Vu le décret en date du 2 juillet 1954 fixant le tarif de la tar 
de séjour à percevoir dans la station jusqu'au {1% janvier 1%: 

Vu la délibération de la chambre d'industrie en date du 1: avr! 
1%; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 12 février 1%4 

Vu l'avis de la comunission permanenle des stations hydromi- 
rues el cliumaliques en date du 21 mars 195; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 199 et 4 août 1927, ensemble la 
loi du 3% avril 1%42 el le décret du 4 mai 1929, modifié par le décret 
du 0 mai 192: 

Vu l'article 1° de l'ordonnance dn 2 novembre 49:5 fixant je 
maximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par 
jour de séjour; 

Le conseil d'Elat (section sociale) entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — Le tarif de la taxe de séjour, qui sera perçu dans 
Ja station d'Améiic-les-Bains (Pyrénées-Orientales)\ pendant ja période 
du 4% novembre au fm &vri! et avec 25 p. 100 de réduclion du 
4 mai au 21 octobre, est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 1° janvier 
16 : 


Hôtels et appartements de luxe..... cooossocsossssseosescsses 10 F. 
Première calégorie.............ssssssssesesssmsensssseneseres À 
heuxième calegorie.....sssssosssssssssssesonesssssessssssses © 
Trolslème CANOMOPIO....csssocococcmesoséoocsoscossesssssetsse À 
Quatrième calégorie.........sssssssse chaodechésenersséétienss à 
La taxe est due pour une durée maximum de yingt-huit jours. 
Art. 2, — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4 Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles 
qui possèdent une résidence à raison de laquele elles sont pas- 
sib'es d'une contribution mebilière : 

2e Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de ja 
carte d'identité professionnelle instiluée par la loi du 8 octobre 191%. 

Sont exonérés de la taxe: 

4e Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 Juil- 
let 1903, 14 juillet 1905, 144 juillet 1913 et 2 août 1949; 

2° Les mutiks, blessés et mmaïades du fait de guerre: 

3% Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou leur profession, contribuent au fonction- 
nement el au développement de la station, ainsi que les conjoints 
et les enfants mineurs desdites personnes, 

Des réductions sont consenties : 

1e En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité <triciemeni personnelle, délivrée en verlu de 
la loi du 14 février 1929, 
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Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'esl-à- 
dire: : 
% p. 190 pour les membres des familles comportant trois enfants, 
# p. 100 pour les membres des familles comportant quatre enfants, 
À p. 100 pour les membres des familles comportant cinq enfants. 
75 p. 100 pour les membres des families comportant six enfants 
pius 





art. 3. — Le produit de la taxe de s“jour sera emplové conformé 
ment aux dispositions des articles {*r et 2 de la loi du 24 septemore 
1919 le devra notamment servir à assurer aux indigents qui se 
présen'eraient, munis d'un certifllcat d'indigence des autorités qui 
les auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 

art. 4. — Conformément aux prescriptions de l'article 2 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 20 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la période 
de rerveption de la taxe à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
vurau du syndicat d'inilialive et au bureau de renseignements, sil 
en existe dans la station. Cet élat sera certifié par le maire. 

rt. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la République française. 

Vait à Paris, le 7 juiilet 1955. 

EuGAR FAURE, 
l'ar le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
BERNARD LAFAY, 


+0 — 








Décret du 7 juillet 1955 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station de Bastia (Corse). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret en date du 13% août 1921, qui a érigé la commune en 
station climatique et a institué dans cetle station une chambre d'in- 
dustrie climatique, ensemble la liste des stalions hvdrominérales, 
climatiques et uvales arrêtée à la date du 1° janvier 19; 

Vu le décret en date du 5 novemibre 1927 fixant le tarif de la taxe 
de séjour à percevoir dans la station jusqu'au 5 novembre 198; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie en date du 22 décem- 
bre 1954; 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 7 janvier 195; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales en date du 21 mars 19%; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et # août 1927, ensemble la lai 
du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 19%), modifié par le décrel du 
3» mai 1923; 

Vu l'article ter de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maxl- 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne el par Jour 
de séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Le tarif de la taxe de séjonr qui sera perçu dans ja 
station de Bastia (Corse), pendant la période dn 1% novembre au 
15 juin, est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au 15 juin 1X0: 

Hôtels et appartements de Iuxe............smsssssssssssss. s… À 

'remière Catégorie... s.sssssssesesemerseseesssessssemesnesee 

Deuxième Catégorie. ..s.ssssssssmesesssessereemeeseessessssees 
Troisième catégorie....ssssossssssssssssssss 

Quatrième catégorie.....sssssssssssssss cs... costs écousives 

La taxe est due pour une durée maximum de vingl-huil jours. 

art, 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

{° Les personnes qui sont domicilites dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

% Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1919. 


Sont exonérés de la taxe: 

ie Les personnes qui bénéficient des lois d'assistane des 15 juillet 
1893, 14 juitlet 1905, 14 juillet 1913 et 2 août 1949; 

de Les mutilés, blessés et malades du fait de guerre; 

3e Les personnes exclusivement allachées aux malades et ceiles 
qui, par leur travail ou leur pro'ession, contribuent au fonctionne- 
ment el au développement de la station, ainsi que les conjoints et les 
enfants mineurs desdites personnes, 

Des réductions sont consenlies : 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que dermi-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porleur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en verlu de la loi 
du 14 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égalrs À celes consenties pour les 
we de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comportant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres des familles comportant quatre enfants. 

%0 p. 100 pour les membres des familles comportant cnq enfants. 
td: p. 100 pour les membres des familles comportant six enfants 

plus, 


Fr, 
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Art. 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conforre 
ment aux dispositions des articies 1er et » de la loi du “1 septembre 
3919. Elle devra notamment servir À assurer aux indigents qui se 
résenteraient munis d'un cerliticat d'indigence des autor.tés qui 
les auraient envoyés dans la stalion, les soins dent ils auraient 
besoin. 

Art, 4, — Conformément aux prescriptions de l'article 20 du décret 
du k mai 1920, modifié par le décret du 20 mai 1923, un état portant 
ind'cation précise de l'emploi du produit de la taxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la période 
de perception de la taxe à la mairie et dans les hôtels ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau de renseignements 
s'il en exisle dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 

Art, 5. — Le ministre de la santé publique et de la popu'alion € t 
chargé de | tion du présent décret, qui sera mentionné au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 
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EDGAR FAURD. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
DENNARD LAFAY, 


+0. 








Décret du 7 juillet 1255 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station de Beausoleil (Aipes-Maritimes), 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de !a population, 

Vu le décrel en date du 27 nai 1921 qui a érigé la comimune en 
Station climatique et a institué dans cette stauon une chambre 
d'industrie climatique, ensemble la liste des stations hydrominérales 
chhinatiques et uvales arrêtée à la date du fr janvier 1955: 

Vu le décret en date du 24 juin 1950 fixant le tarif de la taxe de 
sCjour à per‘evoir dans In station jusqu'au fer janvier 1955: 

Vu la délibération de la chambre d'industrie en date du 23 sep- 
tembre 1951: 

Vu la déibéraUon du conseil municipal en date du % septembre 
1954; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydromintrales 


et climaliques en date du 21 mars 1955; 

Vu les autres pèces du dossier: 

Vu les lois des 21 septembre 1919 et 4% août 197, ensemb'e la loi 
du ÿ avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le d t du 


Vu l'article {er de l'ordonnance du 9 novembre 1945 fixant le maxi- 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
da séjour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 


Art, fer. — Le tarif de la taxe de séjour qui sera perçu dans !« 
station de Beausoleil \ipes-Maritim pendant Ja période du 
1e décembre au {°° mai est fixé ainsi qu'il suit jusqu'au fr janvier 
1960 : 


Hôtels et appartements de luxe..............so.ssssssoossese 10 ! 
CT RE RER AR EN NE S 
DS CR noces evo ssossconüe ovéoeètué NRA 6 
OS OR nn nd a nd ER à sodossasses ñ 
oO: ièr satéen ‘ 
QUAUMIOME CAlÉROPe.. 0. sooncsoosossescoss os es PETELE ss 2 


£a taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

1° Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière : 

2° Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de !a 
carte d'dentite professionnelle institue par la loi du 8 octobre 191%. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil'et 
1893, 14 juillet 1905, 14 juillet 1913 et 2 août 1949: 

2° Les mutilés, biessés et malades du fait de guerre: 

Je Les personnes exclusivement attachées aux malades et cel'eg 
qui, par leur travail ou leur profess'on, contribuent au fonclionne- 
ment et au déve'oppement de la station, ainsi que les conjoints et 
les enfants mineurs desdites personnes. 

Des réductions sont consenties: 

1e En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe ; p 

2° En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920, 

Ces réductions sont au moins égales À relles consenlies pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 
à-dire : 

0 p. 100 pour jes membres des familles comportant trois enfants, 

40 p. 106 pour les membres des familles comportant quatre enfants. 

10 p. 100 pour les membres des familles comportant cinq enfants, 

15 p. 100 pour les membres des familles comportant six enfants et 
plus. 

Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles 4e et 2 de la loi du ?4 septembre 
1919. Elle devra notamment servir à assurer aux indigents qui <e 
résentleraient, munis d'un rertificat d'indigenre des autorilés qui 
es auraient envoyés dans la station, les soins dont ils auraient 
besoin, 
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Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 2% du décret 
du & mai 1920, modifié par le décret du 2% mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi du produit de la taxe au cowws de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la période 
de perception de la laxe à la mairie et dans les hôlels, ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au burean de renseignements, 
s'il en existe dans la station. Cet état sera certifié par le maire. 

Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera mentionné au 
dournal officiel de ln République française, 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Te ministre de la santé publique et de la population, 
BEINAND LAFAY 


. - +6 &— 





Décret du 7 juillet 1955 portant fixation du tarif de la taxe de séjour 
à percevoir dans la station d'He-Rousse (Corse). 


Le ! lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation 

Vu le décret en date du %5 avril 1995 qui a érigé la commune en 
s mn « i » et à 1! ué dar cette station une chambre 
d lusirie « nalique, «€ ermbie la te des stations hydrorminérales, 
climatiques et ux toe à la date du {1° janvier 1%Xw%; 


Va le décret en dale du 4 juillet 1%2 fixant le tarif de la taxe de 
Séjour à percevoir dans la <lation jusqu'an fe janvier 1943: 
Vu la délibération de la chambre d'industrie en date du % février 


Vu la délibération du conseil municipal en date du % février 1953; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominérales 
et climatiques en date du 21 mars 1%5; 

Vu les autres pièces du dossier; 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble la loi du 
X avril 1912 el le décret du 4 mai 1920 mmoditié par le décret du 
r mai 192 

Vu l'article fer de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le 
naximum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et pos 
jour de stjour 

Le consent d'Elat (section sociale) 


L 1 
entendu, 


Décrète : 


Art, er — Le tarif de la taxe de séjour qui sera perçu dans la 
station d'Ile-Rousse (Corse) pendant toute l'année est fixé ains 
qu'il suit jusqu'au fer janvier 1960: 

Hôtels et avpartements de luxe...........o.ssssssssssse ss. 10F 

Premnitre catégorie. soso PPT E TITLE “ 

be ième Culte ZOrIe. sos. ss... nn nn nn nm 6 

Troisième catégorie...... cesse APE ET TELLE 4 

Quatrième catégorie............. cossevtatosesevuestesvsdecrs D 


La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 

rt. 2 sibles de la taxe: 

te Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'ime contribulion molulière ; 

de Les vovageurs et représentants de commerce, porteurs de la 
carle d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 1M9. 


Ne sont pas pa 


Sont exonérés de la taxe: 

{eo Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juillet 
4M, 1, juillet 1905, 14 juillet 1913 et 2 août 1949; 

do | mutilés, blessés et :nalades du fait de guerre: 

3e Les personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail on leur profession, contribuent au funetionne- 
ment et au développement de la station, ainsi que ;es conjoints et 
1 


les enfants mincurs desdites personnes. 


! 

Des réd lof sont consent!ies : 

fo En faveur des enfanis de moins de sept ans, qui ne payeront 
que demi-taxe ; 

d%e En faveur de tout membre d'une famille nombreuse porteur 
de la carte d'identité strictement personnelle, délivrée en vertu de la 
loi du 14 février 1920, 

Ces réductior sont au moins égales à celles consenlties pour les 
prix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est-à 
dir 

M p. 100 pour les membres des farnilles comportant trois enfants, 

‘0 p. 100 pour les membres des familles comportant quatre enfants. 
: 100 pour les membres des famiiles comportant cinq enfants. 


’ 
». 100 pour les membres des familles comportant six enfants et 
I ! 


0 p 
plus 

Art, 3 — Le produit de la taxe de séjour sera employé conformé- 
ment aux dispositions des articles 1er et 2 de la loi du 25 septembre 
4919, Elle devra nolamment servir à assurer aux indigents + 9 se 
wésenteraient, munis d'un certificat d'indigence des antorités qui 
fe: auraient envoyés dans la stalion, les soins dont ils auraient 
be soin. 

art. 4. — Conformément aux prescriplions de l'article M du décret 
du à mai 190, modifié par le décret du 90 mai 1923, un élat portant 
indication précisé de l'emploi du produit de la laxe au cours de 
l'année précédente sera alfiché pendant toute la durée de la périade 
de percention de la taxe à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
bureau du svndicat d'initlative et au bureau de renseignements, 
s'il en existe dans la station. Cet élat sera certifié par le maire. 





Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la population e«t 
chargé de l'exécution du présent décre!, qui sera menlionné ay 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 juillet 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
—— “© -@—— 


Conditions de passation des marchés de fournitures 
par les établissements hospitaliers publics. 








Le ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
des finances et des affaires économiques et ie ministre de l'imiérieur, 

Vu l'article 706 du code de la santé publique, et notamment son 
alinéa 5; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1915 relalive à la réglementation 
des marchés des comrmunes, des syndicats de communes et des éta 
blissements communaux de bienfaisance et d'assistance; 

Vu le décret n° 52-579 du 23 mai 1952 fixant les maxima dans la 
limile desquels les communes et les établissements communaux de 
bienfaisance et d'assistance sont aulorisés à passer des imarchés de 
gré à gré ou à effectuer des achats sur simple facture; 

Vu le décret n° 53-1051 du 2? octobre 1953 portant modification de 
l'article 22 de la loi dun %1 décembre 1941 sur les hôpilaux et hospices 
publics (alinéa 2? de l'arlicie 506 du code de la santé publique), 


Arrèlent : 

Art. 1°, — Les hôpitaux et hospices publics peuvent être aulori<es 
par décision du préfet, prise après avis du trésorier-payeur général, 
à acheler sans limilation de montant par marché de gré à gré toutes 
les fournilures dont la liste est donnée à l'annexe I du présent 
arrété. 

Lorsque le préfet refuse cette autorisation, il rend compte dans Je 
déiai de dix jours, au ministre de la santé publique et de la popu 
lation, des motifs de son refus. 

Art. 2, — Les commissions administratives peuvent Salliciler 
l'autorisation d'acheter par marché de gré à gré sans limilation de 
montant certaines fournitures dont la liste limitative est donnée à 
l'annexe II du présent arrêté. 

Cette autorisation sera donnée par décision du préfet, prise après 
avis du trésorier-payeur général. Elle devra préciser les fournitures 
faisant l'objet de la dérogation. 

Art. 3. — En exéculion des dispositions de l’article 706, 2° alinéa, 
du code de la santé publique, les hôpitaux et hospices publics peu 
vent être autorisés à acheter au comptant sur foires et marchés 
certaines fournitures dont la liste figure à l'annexe HE du présent 
arrûlé. 

Le montant de ces achats ne pourra excéder 500.000 F par foire 
ou marché, L'autorisation est donnée dans les mêmes conditions que 
celles prévues à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Pour les marchés de gré à gré visés aux articles {+7 et 
ci-dessus, l'approbalion expresse du préfet est remplacée pur un 
ampliation de la décision ayant accordé l'antorisation. 

En ce qui concerne les achats au comptant effectués sur foires 
et marchés, l'ampliation de la décision préfectorale prévue à l'ar- 
ticle 3 et un extrait des mercuriales devront étre joints aux pièces 
justificatives. 

Art. 5. — Le préfet stalue chaque année avant le 45 janvier sur 
le renouvellement des autorisations accordées au titre des articles 2 
et 3 ci-dessus. 

En outre, ces autorisations devront faire l’objet d'un nouvel exa 
men chaque fois que l'établissement changera d'économe ou de 
directeur économe. Le prélet devra statuer dans le mois qui suit 
l'installation du nouveau tilulaire du poste. 

Art. 6. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux au 
ministère de la santé publique et de la population, le directeur de 
l'administration départementale et communale au ministère de l'inté- 
rieur et le direciteur de la comptabilité publique au ministère des 
finances et des affaires économiques sont chargés, chacun en ce qni 
le concerne, de l'application du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la populafion, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
VIENNE TUEIL. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général du ministère de l'intérieur, 
RENÉ PAITA. 
Le ministre des finances et des affaires éconcmtques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PISRRE BESSE, 
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ANNEXE I 


Liste des lournitures pouvant [aire l'objet de marché de gré à gré 
dans les conduions prévues par l'article 1 du présent arreté. 


spécialités pharmaceutiques: pansements: appareils de prothèse; 
ruments de chirurgie ; matériel médical d'usage courant: matériel 
ire d'usage courant; oxygène; pain et produits paniflables: ait; 
“la e à réfrigérer; eaux minérales ; produits spécifiquement de régime 
: unpris yaourt) ; plaques et papiers photographiques. 
jous produits ou fournitures faisant, à l'époque de l'achat, l'objet 
june attribution contingentée ou d'un prix fixé par décision régle- 


meunlaire. 





ANNEXE II 


tes fournitures pouvant faire l'objet de marchés de gré à gré 
les conditions prévues à l'article 2 du present arrélé. 


] ins frais, crustacés, coquillages ; beurres et fromages; lézuines 
se 4 exclu); fruits secs; miel; pommes de terre; œufs; vins, 
idres et alcools; limonades, boissons sucrées et jus de fruil; 
s chimiques de pharmacie et de droguerie (délersifs exclus); 

| de laboratoire (optique et matériel radiologique exclus). 





ANNEXE I 





Liste des fournitures pouvant faire l'objet d'achats au comptant 
sur foires ct marchés dans les conditions prévues à l'article 3 
du présent arrélé. 


Poissons frais, crustacés et coquillage beurres et fromages: 
ésumes secs (riz exclu); fruits secs; miel; pommes de terre; 
œufs: animaux de boucherie sur pied; légumes frais; fruits frais; 
vo.aues. 
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Centres de lutte Contre le cancer, 


— —— 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
luire d'Eiat aux finances el aux affaires économiques, 

Vu le titre lil du livre III du code de la santé publique concer- 
rant la lutte contre le cancer, el notamment l'articie 223; 

Vu l'arrêté du 23 février 19% relalif au personnel médical et 
ad istratif des centres de lulle contre le cancer, modifié par les 
érrélés des 22 mmars 1913 et 8 juil'et 1552, 


Arrêtent: 
url, ter, — Le personnel médical et adininistralif des centres de 
lutte contre le cancer se répartit entre les postes de directeur, sous- 
directeur, chefs de services, chefs de consultations, assislants de 
services et assistants de consultations, résidents, internes, externes, 
secréiaire administratif, trésorier, assistanies sociales, employés de 


dureau. 


Tane Ier 
Directeur et sous-directeur. 

Art. 9 — Le directeur, nommé dans les conditions fixées à l'ar- 
ticle 323 du code de la santé publique, représente le centre dans 
tous les actes de la vie civiie. I} assure l'exécution des délibérations 
du conseil d'administration. 11 exerce son autorité sur i'ensemble 
des services du centre. 

Art. 3, — Le directeur établit les projets de budget, engage, liquide 
cl ordonnance les dépenses dans la limile des crédits régulièrement! 
vuverts au budget du centre. 

Art, %. — Lorsqu'en raison de l'importance du centre son orza- 
nisation intérieure comporte un sous-directeur, celui-ci est choisi, par 
le directeur, parmi le personnel médical du centre, sous réserve 
de l'agrément du conseil d'administration. Le médecin ainsi désigné 
exerce les fonctions de sous-directeur tout en continuant à assumer 
ses fonctions antérieures. 


Trrex II 
Chefs de services et chefs de consultations. 


Art. 5. — Les chefs de services et les chefs de consultations sont 
nommés par le conseil d'administration à la suite d'un concours sur 
üilres ouvert dans les conditions indiquées à l'annexe 1 du présent 
arrété. 





Le jury du concours est composé ainsi qu'il sui 

Le dire:leur du centre de iutte contre le cancer inlressét, pré 
sident ; 

Deux chefs de services de ce centre, 


Deux directeurs d'autres centres de lulte contre le cancer tirés 
au sort par le directeur départemental de la santé du département 
où siège le centre qui ouvre ie concours, Chacun de ces deux direc- 
teurs peut désigner, pour le remplacer, un chet de servie ou 
chef d mnsul'ation de son centre. 

art. 6, — 10 Les chefs de services et les chefs de consultaitons 
doivent é.re choisis parmi ies assistants de scriivces et les assistants 
de consullations des centr ayant exervé leurs fonctions pendant 


Cinq ans au Moils, 
Les chefs de consultalions peuvent concourir pour un poste de 
chef de service et réciproquement ; 


2° Un poste de chef de consultations ne peut être créé que pour 
des consullations ayant Leu deux fois par semaine au moins; 

üe S'il ne se trouve pas de candidats répondant aux conditions 
fiiées au paragraphe 1e lessus on si ces candidats n'ont pas 
apporté la preuve d'une valeur suflisante, un second concours Sup 


titres eët ouvert; tous les assis'ants des centres et lous les cen- 
didats possédant les titres exigés peur l'accès au peste d'assistant 
peuvent se présenter à ce second concours. 


Art. 7. — Les els de scrvices doivent s'enzager À consacrer jenp 
aclivilé aux centres de lulte contre ie cancer pendant une privde 
minimum de dix ans, 

art. 8. — Il pent êire fait appel, pour certaines tâches dit in‘es 
et selon les besoins, à des médecins consultants, désignés par le 


directeur. 
Turux II 


Assistants 


Art. 9. — Les assistants dée services, où dés cansultalions, de 


médecine, chirurzie ou specia ile d s centres de lutte contre le 
cancer sont nominés par le conseil d administration, sur proposition 


du directeur, à la suite d'un concours organisé conformément aux 
instructions figurant en annexe au présent arrôlé (annexe 1} 


Un poste d'assistant de consultation ne peut être créé que pour 


des consullations ayant lieu deux fois par semaine au moins 
Art, 10. — Les candidats au posle d'assistant des centres de lutte 
contre le cancer doivent remplir les conditions suivant 


1e Etre inscrits à un lableau de l’ordre des médecins : 
9 


} 


» Etre anciens internes des ICJMAUX reçus à l'un des cor irs 
crapres: 

Concours des hôpitaux publics d'une vi'le de facullé de méterine 
ou d'école de plein exer. ice 

Concours des hôpilaux publics figurant sur Ja lis 
le ministre de la santé publique et de la populati i 
du deuxième alinéa de l'article 221 du décret du 17 avril 193, 
modifié par le décret du 29 avril 1954. 

Concours des hôpitaux communaux et inlercommunaux de la 
région sanilaire de Paris; 


ss Avoir rempli les fonctions d'interne ou de chef de clinique 
pendant une durée totale de trois ans au minimum, dans la discipline 
pour laquelle le poste est ouvert, sauf en ce qui co: erne les 
concours d'assis{ant d'oto-rhino-larynzologie et d patalimo:o;ie pour 


lesquels celte durée est réduite à deux ans 

Toutefois, l'internat ne peut être exigé des candidats au pos'e 
d'assistant dans l'une des spécialités mentionnées sur la liste annexée 
au présent arrêlé (annexe HI) lorsqu'ils possédent les til et 
diplômes indiqués, pour chaque spécialité, par ladite liste 


En outre, la possession du diolôme de doc!'eur en médecine n'eet 
pas exivée des candidats au posle d'assistant de biolorie qu po 
sèdent les titres el diplômes indiqués aux paragraphes 2° et 3° de 


la même liste, 


Art, 11. — Le concours d'a lat des centres de lulle contre le 
cancer est éga'ement ouvert, sous la double condition qu'ils niwrt 
été nommés par concours et qu'ils aient rempli, pendant une dure 
totale de cinq ans au rmitnimmum, les fonclions de médecin f ou 


médecin adjoint dans la discipline pour laquelle le poste est ouvert: 


a) Aux medecins, chirurgiens el spécialistes des hôpitaux puhiicg 


d'une ville de faculté de médecine ou d'école de plein exerrire 
jui ne rempliraient pas les conditions d'internat où de «el t 
visées à l'articie 10 ci-dessus, ainsi qu'aux médecins, chirurzieng 
et spécialistes des hôpilaux publics flzurant sur la liste p é par 
le deuxième uülinéa de l'article 221 du décret du 17 avril 1153, 


modifié par le décret du 29 avril 1%»; 
b) Aux médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux mile 





laires, marilimes et coloniaux el aux prol ‘urs el prof 13 
agrégés du Val-de-Grâce. 

Art. 42, — Les nssistants &ont nommés nour NA à! CA ‘ vent 
être maintenus dans jeurs fonctions pour des périodes sucressiies 


de mème durée, 
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Les fonctions d'aæistant de service sont incompatibles evec celles 
d : nl dar in service d hospitalisation ne dépendant pas du 
cent 

Cha centre doit posséder au minimum un assistant d'anes- 
th ie, Celuiei éet recrulé à la suite d'un concours ouvert aux 
doc s en medecine, lituiaires du certificat d'éludes spéciaies 
d'arn ( re, et organisé conformément aux instrucuüons figu- 
rant en of \e au présent arrtlé (annexe 1). 

Trems IV 


Résdents. 


Art 1%. — Les résidents sont nommés par le conseil d'adminie- 
trali ju centre ir proposition du direcieur, lurtnuiée apres exa- 
men des titres par le cormié lechmiue. 

l lidets au puste de résident doivent remplir les conditions 
flates par l'article 10 ci-dessus pour les candidats au poste d'assis- 
tant, sans que soit exigée la possession du diptôme de docteur en 
médecin 

Les résilents doivent s'engager à occuper leur poste pendant une 
période de deux ans el à ne pas exercer en dehors du centre pendant 
cette période, sauf dans les services déparlementaux de lulte contre 


be cancer, 
Time V 


Internes et erternes. 


Art. 14. — Les internes et, évenlueliement, les externes des centres 
de lulle contre le <eancer sont recrulés respeclivernent parmi les 

calèérnes admis aux concours des hôpitaux visés à 
paragraphe 2, ci-dessus. 

Le nombre des internes et, éventuellement, des externes à pré- 
lever sur les candidats reçus à ces concours sera fixé, ainsi que la 
pérodivité de leur rouleinent, par une entenle préalable entre le 
directeur du centre intéressé et l'administration hospitalière. Seront 
également précisées, dans la méme forme, les canditions dans les- 
quelles les internes et, éventuellement, les externes du centre 
pourront béneficier, comme les autres internes et exlernes issus 
des mmfmes concours, des avantages de toule nature a!tachés à la 
fur Lun. 

Trrme VI 


Disposttions intéressant l'ensemble du personnel médical 


A 15. — Les chefs de services, les chefs de consultations, ‘es 
Assistants de services ou de consu'tations, nommés dans les condi- 
lions précédemment fixées ou, s'il y a lieu, maintenus en fonctions 
suivant les disposilions des arlicies 20 ou 21 ci-dessous, portent le 
Uire aflérent à leurs fonctions, suivi du nom du centre, 

le litre d'ancien chef de service, d'ancien chef de consullation 
ou d \ assistant suivi du nom du centre iméressé ne peut 


être porlé respectivement qu'après dx ans de fonctions en qualité 
de chel de service ou de chef de consuitalion, ou cinq ans en 


le litre d'uncien résident, suivi du nom du centre, sera accordé 
A l'expration de la période de deux ans, prévue au % alinéa de 


l'urtic'e 13% ci-dessus, par décision prise à la majorilé des voix 
par le directeur du centre et deux directeurs d'autres centres, 
[h 1 sort par le directeur départemental de la santé du dépar- 
tement où ce be centre intéressé, 

Cette son sera basée sur le rapport du directeur rendant 
compte de l'activité du résident pendant les deux anires passes 
uu « » et eur la valeur d'un mémoire rédigé par le candidat 
sur un <suiet qui lui aura été indiqué par le directeur, après avis 
du comité ter? ue, Un an au mois à l'avance. 

Les deux direcieurs de centres tirés au sort pourront formuier 
leur ais par écril. 

L'ancun résident qui sera devenu assistant, dans les conditions 
présues au titre Li ci-dessus, pourra se prévaloir du titre d'ancien 
assistant au bout de trois anutes de fonctions en qualité d'assis- 
lant 

art. 16. — Les hamoraires du personnel médical des centres sont 


déterrumés con'ormément aux règles applicables au personnel médi- 
cal des élall ssements hospitaliers publics telles qu'elles résuilent 
des dispo-itions réglementaires fixant les conduions d application de 
l'article 11} du code de la sauté publique. 

Art. 17. — Lorsqu'un membre du personnel médical consacre 
toute son ac!ivité au centre, une rémunération forfaitaire, dont le 
conseil d'adimiaistralion fixe ke montan!, lui est assurée par contrat. 

Art. 18 L'octroi de la rémunération visée à l'article précédent 
ne fait pas obstacle à l'application des dispositions de l'article 16 
ci-dessus, 

Art. 19% — La limite d'âge est fixée à solxantecinq ans pour 
les direc'eur<, chefs de services, chefs de consultations et assistants 
des centres régonaux de lulle contre le cancer, 





Toutefois, par d'rogation accordée par le ministre, après 
du conseil d'adminisiration du rentre et consu:lalion de la c 
sion du cancer du conseil permanent d'hygiène sociale, la e 
d'âge pourra être recuiée, d'année en annçce, jusqu'à soixante 
en faveur des fondateurs des centres et des membres du personne] 
médical qui auront rendu des services exceptionnels à la lutte contre 
le cancer, 

Time VII 


D:sposilions transdo.res et dérogations. 


r 


Art. 20. — Par dérogation aux dispositions des articles 5 e! g 
ci-dessus, les spécialistes actueilement en fonctions dans les cer 
de lulle contre le cancer et ayant dirigé une consultation de 
de ces centres au moins deux fois par semaine gendant cinq - 
pourront, après examen de leurs liires, étre homologués da 
lonctions de chefs de consultations par le ministre de la 
publique et de la popu'ation, sur la proposilion du conseil d'a: 
histralion du centre intéressé et après avis de la commission dy 
cancer du conseil permanent d'hxgiène sociale. 

Art. 21. — Par dérogalion aux dispositions du titre HI ci-des 
les médecins qui, sains avoir élé nommés assistants à Ja suite d'un 
concours, secondent les spécialistes chargés de diriger une cor: 
tation d'un centre de lulte contre le cancer pourront, sis posé 
daient, antérieurement à la date de publication du présent arr, 
les titres exigés des candidats au concours d'assistants, étre horno- 
logués dans les fonctions d'assistant de consultation par je min 
de la santé punlique et de la population, sur la proposition 
conseil d'administration du centre intéressé et après avis de la 
commission du cancer du conseil permanent d'hygiène sociale 

Leur anciennelé dans le cadre des assistants de consu:tations 
partira : 

Soit du jour où ils ont é'é recrutés dans un centre, s'ils possé- 
daient à celle date les titres visés à l’alinta précédent; 

Soit du jour où ils ont acquis ces litres. 

S'ils ne possédaient pas, à la date de pubiication du présent 
arrèté, des titres exigés des candidats au concours d'assisiants, ks 
médecins qui s<econdent les spécialistes chargés de diriger ue 
consultation d'un <entre de lutie contre le cancer pourront éir 
homologués dans les fonctions d'assistant de consultation par le 


ininisire de la santé publique et de la population, sur la propoi- 
on du conseil d'administration du centre intéressé et après 4114 
de la commission du cancer Au conseil permanent d hygiène s<° L 
à la double condition d'avoir effec'ivement rempli leurs for j 


dans un cenire depuis le 1er janvier 1250, en ayant parlisipé a de 
consullaltion deux fois par sommaine, au minimum, et d'avoir 
fait aux épreuves d'un concours analogue à celui prévu pour » 
recrutement des assistarts, sans que les titres correspondants be: 
soient demandes. 

Leur ancienneté dars le cadre des assistants de consultations 
partira du jour de leur homologation par le ministre. 

Art. 22, — Les spécialistes et les médecins qui les seconirn!, 
actuellement en fonciions dans les centres de lutie conire le ca 
qui ne bénéficieront gas de l'homologation prévue aux arlici: 
et 21 ci-dessus, pourront conserver leurs fonctions et continuer à 
porier le titre qui leur était décerné antérieurement à la date de 
publication du présent arrêté. 

Art. 23. — Les chefs de services et les chefs de consulia 3 
des centres de lut'e contre le cancer nouvellement créés 
nominés ar le conseil d'administration du centre intéres<é 


‘que les candida's aient à remplir les condilions fixées par | 


cles 5 et 6 ci-dessus, Toutefois, Jes nominations ainsi fail 
subordonnées à l'agrément du ministre de Ja santé publique 
la population, prononcé après avis de la commission du « f 
du conseil permanent d'hygiène sociale, 


Trrne NI 


Personnel administral:[ et assis'antes sociales. 
Art. 2%. — Le secrétaire administratif est recruté eur contrat 
approuvé par le conseil d'administration du centre. Toutefois, sa 
désignation ne devient définitive qu'anrès agrément du ministre de 
la santé publique et de la population. 

ll seconde le directeur du centre dans l'exercice de ses alir! 
tions administratives el peut recevoir, à cet etflel, toutes déléga: os 
nécessaires, sauf en ce qui concerne l'ordonnancerment des déper-es. 
I remplit les fonctions d'écôénome. 

Si l'importance et les conditions de fonctionnement d'un «ce: 
empêchent le secrétaire administratif de cumuler ses propres 
tions et celles d'économe, un agent est recruté en cette q , 
sur contrat approuvé par le conseil d'administration, 

Art. 23, — Le trésorier est nommé et rémunéré dans les cond: 5 
fixées par l'arrèlé interministériel du 15 janvier 197. 


Art. 96. — Les assitantes sociales et les employés de burcaut 
sont recrukés sur contrat par le directeur, sauf dans le ca: où 


personnel est mis à la disposition du centre par un établissent 


Par 


Jécre! 
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service dont il continne à dépendre, conformément aux clauses 


juvres dans une Convention passée entre le centre et cet élablis- 


{ . 
nt ou service. 
\rt, 27, — Les arrètés des 23 février 1946, 22 mars 198 et 6 juillet 
sr, sont abrogés. 
\et 28, — Le présent arrèl£ sera publié au Journal officiel de la 
rique française. 
1 Paris, le 4 juillet 1955. 
Le ministre de la santé publique et de la poypulaticen, 
BKANARD LAFAY, 
Le -rétaire d'Elat aux finances 
zur aflaires économiques, 
GILBERT-JULES. 





+ ee 


Conseil permanent d'hygiène sociale. 


par arrèté du 2 juiliet 19,5, est nommé membre du conseil per- 
nancut d'hygiène sociale, en qualité de personnahié parliculière- 
ualifiée en matière d'hygiène sociale, M. le docteur Wibaux, 
‘ur honoraire au minisière de la sauté publique el de la 
lation. 
u le docteur Wibaux est afleclé à la commission des problèmes 
I sociaux de la vieillesse, 


— 6e 
Hôpitaux psychiatriques. 








Par arrôêté en date du 6 juiliet 1955, M. le docteur Torrubia, chargé 
à'tre intérimaire des fonctions de médecin chef au quarlier psy- 
cuatrique des hospices d’Aurillac (Cantal), est nommé médecin 
cuel de service à l'hôpital psychiatrique de Quimper, en remplace- 
ment de M. le docteur Benoislon, appelé à d'autres fonctions, 








MINISTÉRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Décret n° 55-929 du 11 juillet 1955 relatif à l'organisation de 
l'administration centrale du ministère et de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre. 





RAPPORT 
AU PRÉSIDENT DU CONS&IL 


DES MISISTRES 


L'organisalion des services du minis'ère et de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre, élablie au lende- 
main de la première guerre mondiale, a été conservée dans ses 
grandes lignes, à la suite de la fusion des anciens services des 
pensions et des services issus de l’ex-ministère des prisonniers, 
dortés et réfugiés, par le décret ne 46-1578 du 16 juin 1916. 

Ir, l'expérience prouve que celte organisalion n'est plus adaptée 

1 siluetion actuelle. 

Les services, chargés d'appliquer des dispositions législatives sans 
cesse plus nombreuses, ont vu s'accroitre et ce diversifier les 
Aches qui leur incombent. Rien, pourtant, ne doit étre négligé 
pour que toules ces dispositions soient effectivement mises en 
uvre dans les déiais les plus rapides et pour que les victimes de 
lh\ guerre reçoivent ainsi sans retard les réparations auxquelles 
eles ont droit, 

Le minimum, à cet égard, est que les services qui ne peuvent 
fonctionner efficacement que grâce à des liaisons constantes soient 
réunis sous l'autorité d’un mème directeur et qu'à l'intérieur de 
chaque direction les doubles emplois soient éliminés, Le temps et 
le personnel ainsi récupérés seront utilisés à résorher des retards 
Int le Parlement et les associations se préoccupent à bon droit. 

En ce qui concerne l'administration centrale du ministère, les 
modifications proposées tendent essentiellement à réunir sous l'auto. 
rlé du même directeur les services de la liquidation et ceux du 
contentieux des pensions de façon à faciliter les liaisons indispen- 

bles entre ces services: les affaires contentieuses seront regrou- 
b'es compte teñu de leur nature pour que l'examen en soit facilité 
ti donne lieu à des solutions plus homogènes, Par contre, les 

hires contentieuses étrangères à la matière des pensions seront 
examinées par les bureaux chargés de la réglementation et de la 
£es'ion correspondantes dans les différentes directions. 
L'ensemble de ces mesures doit permettre de mieux utiliser les 

'Yens limités dont dispose l'administration et d'en accrmitre le 
rendement, sans affaiblir, pour autant, les garanties dont les anciens 

nballants ef viclimes de guerre peuvent légitimement se prévaloir. 


% 


* 





Le projet de cécret qui est présentement soumis à votre sisnature 
est établi con'ormément aux dispositions de l'article ter, second 
alinéa, de la sui ne 45-01 du 24 novembre 1945; il fixe dans ses 
grandes lignes l'organisation du ministère et de l'office national 
des anciens combattants et victimes de guerre et privoit que des 
arrêtés ministériels réparliront leurs attribulions entre les différents 
dire:tions et services. 





le président du conseil des ministres, 
, Sur le rapport du ministre des anciens combattants et victimes 
ue gucrre, 

Vu la loi n° 45-01 du 24 novembre 1943 relative aux attribu- 
tions des ministres et à l'organisation des mnnistères ; 

Vu le décret n° 46-1255 du 29 mai 19246 fixant leg attributions 
du ministère des anciens combattants et victimes de guerre; 

Vu l'article D 432 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre (3° partie: Décrets d'appiication), 

Décrèle : 

Art, 4er, — L'administration centrale du ministère des anciens 
Combattants et victimes de guerre comprend: 

{1° Le cabinet du ministre; 

2° Le service de l'inspection générale ; 

3° La direction de l'administration générale ; 

4° La direction des pensions; 
5° La direction des statuts et des services médicaux; 

6° La commission consultative médicale, 

Un arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre fixe la réparlütion des attributions de l'adiministration 
centrale entre les direchions et services ci-dessus énumérées et 
leurs sous-direéctions et bureaux. 

Art. 2. — L'institution nationale des invalides fonctionne sous 
l'autorité du ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre. 

Art. 3. — L'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre est un établissement public re.evant du ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Un arrêté du ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre fixe la répartition des attributions de l'ufiice natiynal 
entre ses sous-direclions et bureaux. 

Art. 4, — Le décret n° 461478 du 17 juin 1946, modilié par 
le décret n° 47-178 du 13 novembre 1947, relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du ministère des anciens combat- 
tants et victunes de guerre, est abrogé, 

Art. 5. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de guerre est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 juillet 1955, 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et vichimes de querre, 
RAYMOND TRIBOULET 


D & 





Répartition des attributions entre les directions et services de 
l'administration Centrale du ministère des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Le minisire des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le décret ne 461255 du 29 mai 1946 fixant les attributions du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre; 

Vu le décret no 55-929 du 11 juillet 1% relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du ministère et de l'office national des 
anciens Combattants el victunes de guerre, 


Arrête : 


Art, fer, — Le cabinet du ministre dispose du bureau du cabinet, 
chargé du courrier général et du courrier parlementaire, de la 
présentation des candidatures à l’ordre national de la Légion d'hon 
neur et à l'ordre du Mérite combailant, de la coordination de 
travaux législatifs et parlementaires, de Ja centralisation de Ja 
documentation, de la rédaction du bulletin officiel du ministere et 
de l'office national des anciens combattants et victimes de guerr 
et des insertions au Journal officiel 


Art. 2. — L'inspeclion générale exerce le contrôle supérieur de 
tous les personnels, services, établissements ou instilutions qui 
relèvent du ministère et de l'office national des ancier cotnletlan 
et victimes de guerre. 

Les membres de l'inspection générale jouent auprès du ministre 
le rôle de conseils techniques; ce rôle est dévolu aux médecir 
conseillers tes hniques cn CC QUI Concerne les attributions médical 
du ministère, 
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Art. 1 La direction de l'administration générale est chargée du victimes de la guerre; elle est également chargée de l'adm; - 
pr! it du matériel, du budget et de la comptabilité du mimis- lion des soins médicaux et de D à ee gr assurés aux invalide + 
lére, ainsi qur du statut des anriens combattants et victimes de elle suit les contentieux correspondant à ces diverses attribu! 
guerre dans la f tion publique, et nolamment des emplois réservés. Elle comprend : 

EI prend La sous<direction des statuts de combattants el victimes de guerre 

La lrection du personnel et du matériel groupant les quatre qui groupe €inq bureaux: d 
L Î {er bureau: état civil militaire et recherches; établissement des 

t } ! entation et contentieux des personnels du actes de décès des militaires lorsqu'ils n'ont pas été dressés par 
n ‘ nul œut ns générales realives «au l'autorité militaire ou par les officiers municipaux, reclification de 
s iibattants et viclimes de guerre dans la fonc- ces actes, attribution de la mention « Mort pour la France», de 
tion pul vrance des cerlificals d'exonération des droits de mutation, attribu 

les personnels de l'administration centrale du lion du diplôme d'honneur, recherche des non-rentrés; 
Biitiiti de l'offl à ional ; 2e bureau: déportés et statuts divers: élablissement des actes de 
es à LE personnels des services extérieurs du décès des déportés, application des statuls des déportés et ints $ 
u ère Ï * mélrosoli.aine, en Algérie, en Tunisie et au résistants et politiques, statut du patriote proscrit et contraint à r: 
qe | ét é int SON et. vite dence forcée en pays ennemi, règlement du pécule aux prisonniers 
biuroc , : ; it ; de guerre et à leurs ayants cause, aux déportés et internés pu 

« burea estion des immeubies, du matériel et des imprimés ; tiques et à leurs ayants cause, indemnisation des pertes de bien, 
8 e ! t hiq lation des lilires prove ‘ant du mimisltecre des attribution de la mention « Mort pour la France » aux dép rtés el 
1 ! depot el réfugiés délivrance des certificats d'exonération des droits de mutalior 

Le bureau de l'organisation et des méthodes (Se bureau), chargé recours formés en matière de cartes du combaltant 1914-4918 et 
de préparer les mm propres à assurer une meilleure adaptation 1929-1915, de combattant volontaire de la Résistance, de réfractaire, 
aux besoins des moyens de fonctionnement dont dispose le mminis- de personne contrainte au travail en pays enne:ni, de patriote 
tère el à atméliorer le rendement. transféré en Allemagne ; 

Le bure budget, de l'ordonnancement et de la comptabilité % burcau: nécropoles nalionales: création, aménagement et entre. 
£ rule (ÿe bureau) auquel est rattachée la régie d'avances et de lien des cimelières nationaux, voyages graluits sur les tombes, 
re Û Lèr contribution forfaitaire à l'entretien des carrés militaires dans Les 

Le bureau d ervices sociaux (7 burean, qui gère les œuvres cimetières communaux; 
soc iù à l'usage du personnel; la gestion du parc automobie du 4e bureau: restitution des corps: remise aux familles des corps 


hunistére ui est évcalement confiée, 

Le bureau d emplois réservés (Se bureau), chars de préparer et 
d'appliquer Ja législation et la réglementation relalives à celle 
alière el d'en suivre 1e contentieux. 

art. ÿ La direction des pensions est chargée de préparer l'en- 
semble « la législation et de la réglementation relalives aux pen- 
sions Militaires d'invahdité et des victimes de guerre; elle procède 
à la liquidation et à la concession de ces pensions; eile en suit le 
Cunteniienx 

Elle coinpret d. outre le bureau de Ja réglerner lation et du 
contrôle du service des pensions immédiatement ratlaché au direc- 
leur : 


La sous-direction de Ja liquidation des pensions, divisée en quatre 
bureaux 

ter bureau: pensions d'invalidité des militaires non de carrière 
dont le droit à pensjon s'est ouvert postérieurement au 2? septembre 


{ Î 

109, des membres de la Résistance, des forces françaises de l'in'é- 
reur el des forces françaises libres, des membres de la défense 
passive et des chantiers de jeunesse, des Alsaciens et Lorrains 
i Irporés de force dans l'armée allemande, des Polonais et Tehéco- 
slovaques aïant servi dans leurs armées respectives sur le territoire 
franc ; 

bureau: pensions d'invalidité des mili'eires non de carrière dont 
le droit à pension s'est ouvert antérieurement au 2 septembre 1%, 
des puarins de l'Etat non de carrière, des marins du commerce 


\Victumes d'événement de guerre sur ner, des aulochliones de 
l'Afrique du Nord et des territoires d'outre-mer ; 

Je bureau: pensions des avants cause (veuves, orphelins et 
ascendi s) de militaires et assimil des catégories visées dans 


les attributions des 1° et 2° ci-dessus ; 

4e bureau: pensions des victimes civiles de la guerre, des victimes 

\iles éliangeres visées par des 2:cords de réciprocité; des victimes 
viles possédant la qualité de réfugiés statutaires et de leurs avants 
use: examen des demandes de secours, des droits à la retraile du 
battant; décorations aux victimes de la guerre: à ce bureau est 

ilachée une section des pensionnés résidant à l'étranger jusqu à 
nlervention d'une décision ministérielle retransférant les attribu- 

ons correspondantes à la direcüon jnterdépartementale de Paris. 

La sous-direction du contentieux des pensions, divisée en quatre 


{ 
L 
{ 
{ 
} 
| 
1 


® bureau: examen des recours en première instance et en appel 
relatifs aux pensions du régime général de réparation défini par 
le lis ler du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
guerre, 

ü bureau: examen des recours en première instance et en appel 
relatifs aux pensions des régimes spéciaux de réparation définis 
par le livre I du code; 

7° bureau: a) examen des recours formés devant la commission 
spéciale de cassation des pensions adjointe au conseil d'Etat; exa- 
inen des recours gracieux; b) avis donnés aux services liquida- 
teurs, notamment en ce qui concerne les dossiers posant des ques- 
lions de principe, pour l'application de la législation des pensions 
et de la jurisprudence de la commission spéciale ; 

Se bureau: expertises médirales: directives à suivre par les experts 
médicaux près les centres de réforme. 


lunes de 


Art. 5. — La direction des statuts et des services médicaux est 
chargée de l'élaboration des statuts des différentes catégories de 
combattants et victimes de guerre, de leur application, ainsi que 
des recours contentieux auxquels donne lieu l'attribution des titres 
delivres var le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre ; de l'établissement d'actes de décès, de l'attribution de la 
mention « Mort pour la France», de la création et de l'entretien 
‘es nécropoles nationales, de la restitution des corps aux familles, 
de la remise à celles ci des objets et valeurs ayant apparlenu aux 





des victimes de la guerre; 

5e bureau: successions: remise aux familles des objets et valeurs 
ayant apparlenu aux victimes de la guerre; questions relalives aux 
prisunniers de guerre de l'Axe. 

La sous-direction des services médicaux, qui groupe deux bureaux 

6e bureau: soins médicaux gratuits aux bénéficiaires de l'ar- 
ticle L. 115 du code des pensions militaires d'invalidité et des vir- 
times de la guerre: auprès de ce bureau fonctionne Ja commission 
supérieure de contrôle et de surveillance des soins gratuits; 


7 bureau: appareillage des mutilés de guerre, des mutilés du 
travail et des ressortissants des organismes de sécurité sociale qui 
ont conclu des conventions avec le ministère des anciens comba 
tants et victimes de Ja guerre; ce bureau assure directement la 
geslion des aclivilés techniques groupées au sein du service tec} 
nique central de l'appareillage. 


Art. 6. — La commission consultative médirale est chargée de 
vérifier et de contrôler les propositions de pensions d'invalidité des 
victimes de la guerre et de leurs ayants cause. 


Art. 7. — 124 directeur de l'administration générale, le directeu 
des pensions et le directeur des slaluts et des services médic: 
sont chargé<, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré. 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répubiique 
fiançaise, 


Fait à Paris, le 11 juillet 1955. 
RAYMOND TRIBOUI FT. 








MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES 





Décret du 9 juillet 1955 portant nomination du délégué 
à la résidence générale du Maroc. 


— — 


Par décret en date du 9 juillet 195, M. Burin des Roziers (Etienne- 
Georges), ministre plénipotentiaire de 2e ciasse, est nommé, à 
compter du 410 juillet 1%55, délégué à la résidence générale au 
Maroc, en remplacement de M. Chancel, 





CRÉÉE REPARTI AS 





MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret du 7 juiliet 1955 portant nomination d'un membre 
du conseil de l'ordre du Mérite maritime. 





Par décret en date du 7 juillet 1955, est nommé membre du cons 
de l'ordre du Mérite marilime, pour compter de la date du pré*eri 
décret, M. l'administrateur général Forner, inspecteur général des 
services de l'inseriplion marilime, en remplacement de M. l'adminis 
trateur général Bablet, admis à faire valoir ses droits à la retrait 


—* 0 &—— 
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Décret du 7 juillet 1955 portant promotions 
dans le corps des administratours de l'inscription maritime. 





Par dévret en date du 7 juillet 195, sont promus dans le rorps des 
administrateurs de l'inscription maritime à compter du f# juillet 


1950 


Au grade d'administrateur en chef de {re classe. 
M. l'administrateur en chef de 2° classe Audigou (L.-J.-J.), en rem 
placement de M. Joly, promu, 
Au grade d'admimistrateur en che] de % classe, 
M l'edministrateur principal Duval (G.-M.-M.), en remplacement 
\{ Lefranc, détaché hors cadres 


y. l'administrateur principal Quemere (P.-S.-M.), en remplacement 
és M. Audigou, promu. 


de 


Au grade d'administrateur principal. 


y tour (ancienneté). M. l'administrateur de re classe Jousselin 
(M J, en remplacement de M. Duval, promu. 
% tour (choix). M. l'administrateur de {re classe Boezennec (R.-J.), 


en reinplacement de M. Jousselin, détaché en mission hors cadres. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Conseil de gérance du musée postal. 





Par arrêté du 5 juillet 1955, M. Aluin Boëénnec, administrateur de 
cla-se exceptionnelle à l'administra‘ion centrale du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, est nommé membre du conseil 
de gérance du musée postal, à dater du 1° juillet 1955, en rempla- 
cement de M, Le Mouel, directeur général honoraire, nommé conser- 
vateur du musée poslal et, à ce titre, membre de droit du conseil 
de gurance. , 

+0 +— 








Services extérieurs. 





Par arrêté du 20 juin 195: 

Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le crade 
correspondant : 

A Chartres, M. Meynard, ingénieur des travaux à Paris-ateliers et 
dépôt central du matériel. 

Au Mans, M. Besnard, chef de section des services administratifs 
à Besançon. 


Ont été nommés inspecteurs principaux, titularisés dans le grade 
correspondant et maintenus en leur nouvelle qualité dans leur 
position actuelle de détachement, au titre de l'article 99 de la loi 
du 19 octobre 1946: 


M. Romero, auprès du ministère de la France d'outre-mer. 
M. laennel, auprès du ininistère des affaires étrangères. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 
correspondant : 

A Rouen, M. Weber, chef de section des services administratifs 4 
Paris lignes souterraines à grande distance. 
A A Nevers, M. Matrat, chef de section des services administratifs 

Micon. 

A Arras, M. Hautin, chef de section des services administratifs à 
Annecy. 

A Guéret, M. Grangier, inspecteur rédacteur à Paris-télécommuni- 
cations, 

A Arras, M. Ey, inspecteur rédacteur à l'administration centrale. 

A Angers, M. Come, ingénieur des Wavaux à Nantes-télécommuni- 
cations, 

A Metz, M. Nanche, inspecteur rédacteur à Clermont-Ferrand-télé- 
communications. 

A Strasbourg-direction départementale, M. Faulhaber, ingénieur des 
travaux à Strasbourg-télécommunications. 


% & + 





Par arrêtés du 28 juin 195: 

A €!# réintégré, à compter du fer juillet 4955, à Montbéliard-télégra- 
phes et ttléphones, M. Aulois, chef de centre de 2e classe, précédem- 
ment en congé de longue durée. 

A été réintégré, à compter du 90 juin 195, M. Rebourgeard, 
receveur de 6 classe, précédemment détaché auprès du ministère 
de la défense nationale et des forces armées (poste militaire), au 
titre des articles 99 ($ 3) et 102 de la loi du 19 oclobre 1916. 

Il a été mis fin, à compter du 1e juillet 14955, au détachement 
auprès de la présidence du conseil de M. Mohrel, contrôleur, 


— 0 --— 





Par arrélés du 29 juin 195: 

A été mulé à Mäcon-R. P., M, Demortier, receveur hors classe À 
Saint-Louis, 

A été nommé chef de centre hors classe à Valence-té'égraphes et 
téléphones et tiltularisé dans le grade correspondant, M. Lachaise, 
chef de centre de ire Classe à Auxerre. 


—— eee — — 


Par arrêtés du %0 juin 1955: 

A été chargé avec son grade et son traitement actuels, sans frais 
de mission, à compter du jour de son installation, de: fonctons de 
receveur de fre classe el maintenu en cette qualité à la disposition 
du ministère des affaires marocaines et tunisennes pour le service 
de l'oflice tunisien des postes, télégraphes et téléphones, M. 1ves, 
receveur de 2 classe à Souk-Ei-Arba. 

Ont été mutés les receveurs de 2% classe désignés ci-après: 

A Vence, M, Eymond, de Bourbon Lancy. 

A Bordeaux-Midi, M. Roux, d'Ecommoy. 

A Mo'sheim, M. Klein, de Trévoux. 

A élé nommé receveur de % classe À Paris 9 et titularisé dans 
le grade correspondant, M. Py, chef de section à Puris-ligne du 
Sud-Est. 

Ont été chargés avec leur grade et leur traitement actuels, sans 
frais de mission, à compter du jour de leur installation des fonc- 
Lon: de chef de centre de 2e classe : 

A Akençon-télégraphe et téléphone, M, Fourreau, chef de section 
à la Roche-sur-Yon. 

A Vesoul-télégraphe et téléphone, M. Maury, inspecteur rédacteur 
à Grenoble. 

A été p'acé, pour une période maximum de cinq ans, à compter 
du 16 juulet 1955, en position de détachement auprès du ministère 
de la France d'outre-mer pour servir en Afrique équatoriae française, 
au titre de l'article 99, paragrarhe de la lui du 19 octobre 1946, 
M. Roy, agent des installations. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère des finemces et des affaires économiques. 


Par arrûtés du directeur général du service d'exploitation indus 
trielle des tabacs et allumeltes, ont été nommées ouvrières an 
centre expérimental où aux manufactures des tabacs et allumettes 
désignés ci-dessous, en exécution de la législation sur les emplois 
réservés (loi du 26 octobre 196 et décret du 10 juillet 1947, Doi 
du 13 août 1936 et décret du 2 avril 1919), les candidates ci-aprè4 
désignées : 

Centre erpérimental des Aubrais 
Montebellier, femme Masseret, 5e tour (arrêté du 25 janvier 1955). 
Roullet (Colette), 2e tour (arrêté du 3 mars 4%), 
Iluet, femme Alexandre, # tour (arrêté du 3 mars 1%), 
Francot (Suzanne), 7e tour (arrêlé du 5 1nars 1955). 
Marleau (Henriette), 2° tour (arrêté du 3 mars 19%5). 
Grassin (Elianne), 4 tour (arrêté du 3 mars 19%). 


Manufacture des tabacs de Nice. 


Grimaldi, veuve Colombani, Ge tour (arrôté du 9% janvier 1955), 
Colter, veuve Mocellin, fe tour (arrété du 9 mars 195), 
Asso, veuve Opertlo, 3% tour (arrêté du 9 mars 1955). 

lvaldi, veuve Lambert, 6° tour (arrété du 9 mars 1%5}, 
Corsi, veuve Perona, fer tour ;arrtté du 9 mars 1955), 
Gregori (Georgette), 2e tour (arrêté du 23 mars 1955), 

Giraut (Emma), 4e tour (arrêté du 235 mars 19%). 

tovis (Joselle), 7e tour (arrèté du 23 mars 1%), 

Fossat, femme Carlo, 2e tour (arrété du 23 mars 19%5) 
Beatini, femme Scoffie, Ge tour (arrêté du ?9 mars 1955), 
Mesmacre, femme Ponieve, 8° lour (arrèté du 29 murs 1955) 
Casanova (Gentille), 4e tour (arrété du 14 avril 1955). 
Bernacchi, veuve Lamw, % tour (arrêté du 14 avril 1955). 


Manufacture des tabacs d'Issy-ls Moulineaux, 


Fest Janine), 4e tour [arrété du 2 février 1%) 
Pinard, femme Corvoisier, 7% tour (arrélé du 2 février 1%5}) 


Manu/acture des tabacs de Morlair. 


Coalteval (Janine), %e tour (arrfté du 1° mars 1955), 
Goas, veuve Leroy, & tour (arrêté du 9 mars 1%". 
Lucas, veuve Jolivet, {er tour (arrété du 414 avril 1955). 
Cam, veuve Guy, 3° tour (arrêté du 14 avril 1%), 
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Manulacture des tabacs de Strasbourg. 
Epiess, femme Buck, % tour (arrêlé du 1% avril 1955). 


Slortz !(Charlo!te), & tour (arrêté du 1h avril 19%). 
Sturm, femme Schaecfler, 5e tour (arrêté du 14 avril 19%5). 


l'fuffer (Jacqueline), 8e tour (arrêté du 14 avril 1%55). 
Bonzet, femme Lampert, &e tour (arrèlé du 14 avril 1955). 
Heitz ermaine), 6 tour (arrété du 14 avril 1%5). 
Hauswald, fermme Rauer, 5° tour (arrêté du 14 avril 1965). 


Grasser, femme Gissélbrecht, 8e tour (arrêté du 14h avril 1955), 
Schrody (Lucie), % tour (arrèté du 1à avril 1955). 
Terser, lemme Watdelech, 8° tour (arrèlé du 14 avril 195), 


Feil, femme Acker, Le tour (arrêté du 14 avril 1955). 

lisse, feumme Kerle, se tour (arrêté du 14 avril 1%55). 

+ . veuve Gradt, {+ tour (arrêté du 14 avril 1955). 
Lapp, veuve Riehl, 3° tour (arrèté du 14 avril 1%w). 

“ rt, veuve Lehmann, 6* tour (arrêté du 14 avril 1955), 
Spack, veuve Hein, fe tour (arrêté du 19 avril 1955). 
Gasporment, veuve Valentin, 3e tour (arrêté du 19 avril 195). 
Goelz, ace Boum, @& tour (arrêté du 19 avril 1955). 

Rurg, veuve Wi!lmeéver, fer tour (arrèté du 19 avril #95). 
Eberhard!t, veuve Rehumn, 93e tour (arrèlé du 19 avril 1%5), 
Geyer, veuve Giles, 6 tour (arrêté du 949 avril 4955), 
Kindmann, veuve Pfaadt, 1er tour (arrèlé du 19 avril 1955). 
heller, veuve Schwartz, Je tour (arrêté du 13 avril 4%5),. 
Mernheld, veuve Gunther, 6 tour (arrèté du 19 avril 4955), 
Vog'er, veuve Mohli, fer tour (arré'é du 19 avril 195), 
Frocsel (Yvetle), 2e tour (arrêté du 22 avris 195). 

Roch (Jeannette), 4° tour (arrèlé du 22 avril 1955). 


Lorentz (Germaine), 5° tour (arrêté du 22 avril 1955), 

Ackers (Colette), ?e tour (arrèté de 22 aveil 1%:5). 

Meyer (Marie-Louise), 4e tour (arrûté du 22 avril 1955). 

Huber (Marlyse\, femme Hang, 7e tour (arrêté du 22 avril 1955). 
Jenfler (Maryvonne), ?* tour (a”rêlé du 22 avril 1%). 

Husherr (Marie-Thérèse), 4e tour (arrêté du ?2 avril 195). 

Simon (Simone), 7° tour (arrté du 22 avril 1955), 

Gruber (Georgetle), femme Vetller, 2e tour (arrété du 22 avril 19885). 


Manujaclure d'allumettes de Bordeaux. 


Monver, femme Lagarrigue, 2e tour (arré'4 du 19 avril 4955). 
Durand, femme Lesssrd, 4e tour (arrèté du 19 avril 1955). 
Brouslaud, fem:ne Dufloureq, 5e tour (arrété du 19 avril 495). 
Pujol, femme Lertrand, 8e tour (arrêté du 19 avril 495). 
Amouroux, veuve Dupuy, fe tour (arrêté du # mal 14955). 
Clavier, veuve Villard, 3e tour (arrété du & mai 195). 

Cotel, veuve Navarrine, & jour (arrêté du & mai 1955), 


— —————— 


Par arrûtés An dire-'eur général dn service d'exploltation fndus- 
trielle des tabacs et allumettes, ont été nominés ouvriers d'1 cadre 
de a fabrication aux manufactures des tabars et d'allumettes 
désignées ci-dessous, en exécution de la législation sur les emplois 
réservés (loi dn 26 octobre 1916 et décret du 10 juillet 1917), Jes 
cuntidals ciaprès désignés : 7 


ManuJacture des tabacs de Metz. 4 
Foures (Augustin), 2e tour (arrêté du 25 janvier 195). 
Le Leon (Pierre), 2e tour (arrêté du 25 Janvier 1955). 
Cardone (Germain), 2° tour (arrélé du 20 mai 1#%5). 
Maru/aclture d'allumettes de Metz. 
Tauzin (Yves), fer tour (arrôté du 25 janvier 1955). 
Santini (Je ph}, fer tour (arrété du 4 mars 1955). 
Bodiger (Jean-Marie), 2° tour (arrêté du à mai 1955). 
Manu/acture d'allumettes d'Auberviliers. 
Querville (Eugène), % tour (srréié dun 23 mars 1933 , 
Ala r (Charies), fer tour {arrèlé du 14 mai 1955). 





Par arrêlé du directeur général du service d'exploltation fndns- 
irielle des tabacs et allumettes en date du ?1 février 1955 a été 
ù lnimé ouvrier du cadre technique (ajusteur tourneur) à la manu- 
lac.ure d'allumetlles de Bordeaux, en exécution de la législation 
SUT 1e eMMNOIS réservés (loi du 26 octobre 1916 et décret du 10 juil- 
lt 1915), le candidat ci-après désigné: 

ne Marcel), 2 lour (candidat civil no:nmé à défaut d'ancien 
zmantaire ). 





Par arrèlé du directeur général du service d'exploitation fndus- 
trielle des tabacs et allumelles en dale du 12 unai 1%5, à été 
hotmmé ouvrief du cadre technique (ajusteur tourneur) au centre 
expérimental des Aubrais, en exteution de la législation sur les 
emplois réservés (loi du 26 octobre 1946 el décret du 10 juillet 1947), 
ke candidal ci-après désigné : 





Cotiicelli (Albert), 2e tour. 


— 


Par arrêté du directeur général du service d'exploitation indus 
trielle des tabacs et allumettes en date du 26 février 1%5, a élé 
nommé ouvrier du cadre technique (menuisier) au centre expér. 
mental des Aubrais, en exécution de la législation sur les emplois 
réservés (lol du %6 octobre 1916 et décret du 10 juillet 1947), Le 
candidat ci-après désigné: 

Paleau (Maurice), 1° tour 





Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus. 
triclle des tabacs et allumettes. ont été nommés ouvriers du eadre 
technique (ajus'eurs) au centre expérimental et aux manufactures 
des tabacs et d'allumettes désignés ci-dessous, en exécution de la 
législation sur les emplois réservés (loi du 26 octobre 1946 et dé:ret 
du 10 juiliet 1917), les candidats ci-après désignés : 


Centre erptrimental des Aubrais. 


Thomas (Jean), er tour, candidat civil nommé à délaut d'inialide 
(arrêlé du 17 mars 1959). 


Manufacture des tabacs de Nice. 


Lemoine (Bernard), % tour candidat civil nommé à défaut d'anrien 
militaire (arrèté du 29 mars 1%). 

Prudhomme (Guy), 4# tour, candidat civil nommé à défaut d'inva. 
lide (arrêté du 29 mars fou) 


Manufacture d'allumettes d'Auberviliers. 
Massias (Jean), 1® tour ‘arrt'é du 17 mai 19%5). 


Manufacture d'allumeites de Mäcon. 


Faillet (Marcel), % tour, candidat civil nommé à défaut d'ancen 
militaire (arrèté du 24 mai 4%). 


—————— 


Par arrêlé du directeur général du service d'exploitation indus 
trielle des tabacs et allumettes en date du 1er juin 19%5, a été 
nomms ouvrier du cadre technique (chaudronnier) à la manufac- 
ture d'allumettes d'Aubervilliers, en exécution de la législation sur 
les emplois réservés (loi du 26 octobre 1946 et décret du 10 jui- 
let 1917), le candidat ci-après désigné: 


Adam (Robert), 3e tour. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 12 juillet 1955. 


A neuf heures trente. — 1° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote de la proposition de résolution (ne 8316) de MM. Frar- 
cois Hénard, Secrélain et Barrier tendant à inviter le Gouvernerment 
à prendre de toute urgence les mesures qui s'imposent pour favo- 
riser l'exportation des produils lailiers dans les territoires d'outre- 
mer et l'Union française et permettre ainsi de décongestionner je 
marché national. (Ne 919, — M. Lucas, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de lo! (ne 8612) sur la propriété littéraire 
et arlistique. (Ne 10681. — M. Isorni. rapporteur.) (Sous réserre qu' 
n'y ait pas débai.) 

3. — Examen d'une demande de pouvoir d'enquête présen'ée par 
la commission de coordination pour l'examen des problèmes intè- 
ressant les affaires d'Indochine. 

4. — Discussion du projet de loi (ne 10815) tendant à autoriser 
le Président de la Réaub'ique à ralifler le traité portant rélablisse- 
ment de l'Autriche indépendante et démocratique. (Ne 41131. — 
M. Félix Gouin, rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


RE de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
ance. 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion Ins:rite à l'ordre du jour de la première 


#éance. 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 12 juillet 1955. 


Ne 11014. — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
permeltre à la veuve d'un assuré social devenue salariée à la 
suite du décès de son conjoint de cumuler ses versements avec 
ceux de l'assuré décédé pour l'ouverture et la liquidation de 
ses droits en matière d'assurance vieillesse (renvoyée à la 
commission du travail). 

N° 11015. — Proposilion de loi de Mme Francine Lefebvre tendant à 
accorder une retraite aux femmes d'assurés sociaux ayant 
cotisé au moins vingt-cinq ans à un régime d'assurance facul- 
tative (renvoyée à la corrunission du travail). 

No 11032. — Rapport de M. Henri Lacaze au nom de la commission 
de la justice, sur le projet de loi relatif à l'enfance délinquante 
en Tunisie 

N° 11062 (1). — Proposition de résolution de M. André Mutter ten- 
dant à inviter Je Gouvernement à accorder aux exploitants 
agricoles de l'Aube, victimes des ge'ées tardives du mois de 
mai 195, des secours et une équitable indemnisation pour les 
préjudices subis (renvoyée à la commission des finances). 

N° 11093, — Rapport de M. Marcel Ribère, au nom de la commission 
de l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à rendre appli- 
cables aux départements d'Algérie les disposilions de l'ordon- 
nance du 3 mars 4915 Suz l'union nationale et les unions dépar- 
termmentales d'associations familiales. 

Ne 11095. — Proposition de résolution de M. Plerre Courant tendant 
à inviter le Gouvernement: 1° à augmenter l'allocation vieil- 
lesse; 2e à reviser le délai de six mois auquel est limité le 
régime de la longue maladie pour les titulaires de pensions ou 
rentes de vieillese; 3% à procéder à la distribution aux vieil- 
lards, et dans certaines conditions, de denrées alimentaires de 
première nécessité (renvoyée à la commissjon du travail}, 

N° 11108. — Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant à modi- 
fier les règles d'imposition à la taxe de l'habilat (renvoyée à 
la commission de la reconstruction). 

Ne 11435 (1). — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de Ja 
commission des finances, sur le projet de loi et les proposiijons 
de résolution relatifs à la réparation des dégâts causés par les 
inondations de janvier 41955. 

Ne 11136 (1). — Rapport de M. Francis Leenhardt, au nom de Ja 
commission des finances, sur la proposition de Joi et les propo- 
Silions de résolution tendant à venir en ajie aux agriculleuws 
et viticulteurs sinistrés. k 

N° 11149. — Projet de loi tendant À mettre fin en Algérie aux réqui- 
sitions de logements (renvoyé à :a commission de L'intéri ur). 

PRE ne 


(i) Tirage restreint. 





Nomination d'un membre d'une commission. 





Dans sa séance du 11 juillet 4955. l'Assemblée nationale a nommé 
M Colin (André) (Finistère) membre lilulaire de la commission des 
ÿünances, en remplacement de M. Simonnet, 





Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 142 juillet 
4%5, à neuf heures trente (local de la commission ne %?) : 
Examen du budget annexe des prestations familiales agricoles. 





L+ commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
43 juillet 1955, à dix heures (local de la comruission n° 262) : 

1. — Rapport de Mlle Dienesch sur le projet de loi (no 8368) 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concernant 
l'enseignement technique. 

IL — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 
(no 11M6) (prise en charge par l'Elal des traitements des profes- 
seurs d'enseignements spéciaux), 

LI, — Questions diverses, 


La commission de la production industrielle et de l'énergie se 
réunira le mercredi 13 juillet 1955, à dix heures trente (local de la 
co:omission n° 264): 

L — Rapport de M. Krieger eur <a proposition de loi (ne %w0) 
tendant à l'assainissement des conditions d'exploitation des entre- 
prises gazières non hnationalisécs 

VE. — Communication de M. Sion sur la situation des usines de 
Commentry 

LI, — Questions diverses 





Réunions de commissions du mardi 12 juillet 1955. 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, à 
neuf heures trente. — Local ne 2% 
Cormmission des tlerriloires d'outre-mer, à seize leures. — Local 


ne 254. 
° — 0 2————— 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 12 juillet 1955. 


A seize heures. — SÉANE PUBLIQUE 
1. — Vérification des pouvoirs (Suite): 


Dcurième Lureau : 
Territoire du Cameroun (2e section) : élection de M. Arouna N'Joya 
— M. Fousson, rapporteur. 


Cinquième bureau: 
Département des Landes, — M. Cornat, rapporteur. 


2. — £Serutin pour l'élection de six membres titulaires représen- 
tant la France à l'Assemblée consultative prévue par le statut du 
Conseil de l'Europe, (En application de l'article 76 du règlement, ce 
scrutin aura lieu dans le salon voisin de la salle des séances. Il sers 
ouvert pendant une heure.) 

3, — Serutin pour l'élection de six membres suppléants représen- 
tant la France à l'Asemblée consultative prévue par le slalut du 
Conseil de l'Europe, (En application de l'article 56 du règlement, ce 
scrutin aura lieu dans le salun voisin de la salle des séances. Il sera 
ouvert pendant une heure.) 

4 — Scrutin pour l'élection de cinq délégués représentant la 
France à l'Assemblée commune prévue par le traité insliluant une 
Communauté européenne du charbon et de ;'acer. ‘En applcation 
de l'article 76 du réglement, ce scrutin aura lieu dans le salon voisin 
de la salle des séances. Il sera ouvert pendant une heure.) 

5. — £Scrutin pour l'élection, par suite de vacance, d'un juré dtu- 
laire à la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance du 
43 novembre 1911, modifiée par la loi du 3 mars 1954. (En application 
de l'article 76 du règlement, ce scrutin aura lieu dans le salon 
voisin de la salle des séances. IL sera ouvert pendant une heure.) 


6. — Fixation de l'ordre du jour. 





Documents mis en distribution le mardi 12 juillet 1956. 





Ne 259. — Rapport d'information de MM. Armengaud et Coudé da 
Fores'o sur la situation de la Comimunaulté européenne du 
charbon et de l'acier, 

Ne 950. — Proposition de résolution de M. Augarde relative ë 
l'extension de la législation sur les domtnages de guerre aux 
dommages dus an terrorisme en Algérie. 

Ne 267 — Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationa'e, rendant 
applicable aux départements d'outre-mer la législation en 
matière d'adoption et de légitimation adopiive, 

Ne 38 — Proposition de lai, adoptée par l'Assemblée nationale, 
relative à la fortwation professionnelle et à la vulgarisation 
agricoles, 

N22%59 — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
réglementant l'intervention des fonctionnaires du g'onie rural 
dans les affaires intéressant les collectivités locaies, 


Ne 970. — Proposition de Joi, adoptée ne l'Assemblée nalionale, 
tendant à la création d'acadérmies dans les territoires d'outre- 
ner. 

Ne 271. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale en 


deuxième lecture, relalive à la réorganisation municipale en 
Afrique wecidentale française et en Afrique équatoriale fren- 


çaise. 

Ne 272, — Proposition de loi de M. Jean Lacaze tendant à l'abro- 
gation du quantuin pour le plan céréalier. 

No 373 — Rapport de M. Miche! Debré sur la résolution tendant à 


décider la revision ces arlicles 17, 49, 5%, 51, 60 à 82 inclus 
et S de la Constitution, 
No 275. — Rapport de M. Primet, sur la proposition de loi, adopiée 
par l'Assemblée nationale en deuxième le=lu:e, relative eux 
appellations d'origine des fromages. 





Convocations de commissions. 


Conformément à l'article 18 du règlement, la commission de eoordi- 
nation chargée de suivre l'élaboration et la mise en ouvre éu 
deuxième plan de modernisation et d'équipement est convoquée, pour 
se constituer, le mardi 12 juillet fkw, à dix-huit heures trente 
(local ne 274), 


Addilif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur (administration générale, départementale et communale 
Algérie) le mardi 412 juillet 1955, à quatorze heures trente (loeal 
ne 221): rapport de M. Enjalbert sur le projet de loi (n° 255, année 
1%9), tendant à modifier l'article 302 du code des douanes, 














———……, 
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Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l'article 5 dn règlement 
{vice | htents du Conseil de la Répub ique, prési lents des comrmie- 
sions et presidemis des groupes d'au moôilis OMze InCINbLres) est CONvOU- 
quée par M. le président, pour Je mardi 12 ;ailiet 19, à quinze 


heures, au lotal n° 213, 





Réunions de commissions du mardi 12 juillet 1955. 
Comunission de l'agricullure, à quinze heures, — Local ne 214. 
Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre l'exé- 
eulion et l'application du trailé de communauté européenne du char- 
bon el de l'acier, à quatorze heures trente. — Local ne 2. 

Commission de roordination pour l'examen des problèmes: intéres- 
sant les allaires d'indochine, à seize heures trente, — Local ne 2. 

Commission de coordination chargée de suivre l'élaboration du 
deuxiéme plan de modernisation et d'équipement, à dix-huit heures 
trente, — Local ne 274. 

Commission des finances, à quinze heures, — Local de la com:nis- 
sion 

Commission de Ja France d'outre-mer, à seize heures trente. — 


Local ne 215, 


Commission de l'intérieur, à quatorze heures trente, — Local 
ne D 

Commis-ion de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à seize heures trente, — Local ne 202. 

Commission des pensions, à quatorze heures trente. — Local ne 247, 


Comunission du travail et de sécurité sociale, à neuf heures qua- 
ranle<cinq. — Local ne 213. 

Sous commission chargée d'émettre un avis sur les taxes pars- 
fiscales et de péréquation, à l'issue de la réunion de la cominission 


des finances, — Local de la commission des finances. 

Sous commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
pe rma ite l'emploi des ernédits affectés à la défense nationale, à 
dix sepl heures, — Local de la commission des finances, 

Sous-<ommission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
inixte, à dix-sept heures trente, — Local de la commission des 
finances 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


———_—_—_—_—_— = ——_—— — —— 





Ordre du jour du mardi 12 juillet 1955. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBIIQUE 


1. — Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres; db) la demande d'avis, transmise 
par M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de li 
relatif au développement des crédits affectés aux dépen<es du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exer- 
cices 1955 et 1956, (Nos 156, 161 et 166, anmée 1935. — M, Pierre 
Cornet, rapporteur; et ne 168, année 19%. — Avis de la commission 
de la défense de l'Union française. — M, Fontanet, rapporteur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la 
publication au Journal officiel du territoire sous tutelle du Cameroun 
des déclarations devant être effectuées au registre du commerce. 
(Nes 13 et 16h, année 1%5. — M. Pialoux, rapporteur.) 

1. Discussion de la proposition de M. Le Brun Kéris tendant 
à demander au Gouvernement d'assurer l'étude scientifique des 
possibilités de la pêche maritime en Côte française des Somalis et 
des débouchés éventuels de cette pêche. (Nes 64 et 158, année 1%5. 

M. Le Brun Kéris, rapporteur, et ne 151, année 1955. — Avis 
de la commission des aflaires économiques. — M. Tran Thien Vang, 
rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 12 juillet 1955. 





Ne 151 Avis par M. Tran Thien Vang, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur la proposition (ne 6i, année 1955) 
de M. Le Brun Kéris tendant à demander au Gouvernement 
d'assurer l'étude scientifique des possibilités de la pêche mari- 
lime en Côte française des Somalis et des débouchés éventuels 
de cette pêche, 





N+ 456 (1). — Rapport par M. Marquet, au nom de la commission {à 
plan, de l'équipement et des communmisalions, sur la propo-:- 
lion (ne 1%, année 1954) de M. Pierre Cornet tendant à inviter 
le Gouvernement à encourager les recherches susceptibles de 
vermettre l'utilisation de l'énergie soiaire au Sahara et dans 
es territoires d'outre-mer. 


Ne 158 (1). — Rapport par M. Le Brun Kéris, au nom de la commi:- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des péches et 
des forêts, sur la proposition (ne ü, année 1955) de M. Le brun 
Keris tendant à demander au Gouvernement d'assurer l'élude 
scientifique des possibilités de la pêche maritime en Côte fran- 
çaise des Somal.s et des débouchés éventuels de cetie pêche. 


Ne 159 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président dn 
conseil des ministres, sur le projet de loi (A. N. 1100) relatif au 
développement des crédits affectés au ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 19% 
(renvoyée à la commission des affaires financières), 


N° 160 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le grojet de loi (A. N. 11048) relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses mnililaires) pour les 
exercices 1955-1956 (renvoyée à la commission des aflaires 
financieres). 


N° 164 (1). — Papport par M. Pialoux, au nom de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 428, année 195%), trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le projet 
de décret mie < par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
rendant obligatoire la publication au Journal officiel du terri- 
toire sous tutelle du Cameroun des déclarations devant être 
ellectuées au registre du commerce. 


Ne 166 (2). — Rapport par M. Pierre Cornet, au nom de la commis- 
sion des aflaires financières, sur: 1° la demande d'avis (ne 1.6, 
année 1%55), transmise par M. le président du conseil des 
ministres ; 2e la demande d'avis {ne 161, année 1955), transm.se 
pe M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de 
oi relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
du ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour les exercices 1955 et 19%. 


No 168. — Avis par M, Fontanet, au nom de la commission de la 
défense de l'Union française, sur: 1° la demande d'avis (ne 15%, 
année 1955), transraise par M. le président du conseil des 
ministres; %e Ja demande d'avis (ne 161, année 1955), transmissa 
var M. le président de l’Assemblée nationale, sur Je projet de 
oi relatif au développement des crédite affectés aux dépenses 
du ministère de la France d'outre-mer (dépenses militaires) 
pour les exercices 1955 et 1956, 

Nora. — (1) Ces documents ont 4164 mis à la disposition de Mmes 

et MM. les conseillers de l'Union française le lundi 11 juillet 1955. 

(2) Ce document a été mis à Ja disposition de Mmes et MM. les 

conseillers de l'Union française le samedi 9 juillet 1%, 





Règlement, pétitions et questions conStitutionneliles. 


Séance du lundi 11 juillet 1%. 


Présents: MM. Antonini, Barké, Boisdon, Buu Kinb, Cornet, Habib 
Deloncle, Le Ngoc Chau, Oudard, Rosenfeld. Suppléants: M. Anto- 
nini de M. Costes, M, Barbé de M. Carromé, M. Bidet de M. Alduy, 
M, Bégarra de M. Reverbory, M. Duval de M. Berrier, M. Boisdon 
de M. Alfred Bour, M. Cornet de M. Daber, M. Héline de M. Guyard, 
M. Habib Deloncie de M, Dorange, M. Oudard de M. Léger, M, Rosen- 
feld de M. Soppo Priso. 





Convocations de commissions. 





Additif À l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des aflaires financières le mercredi 13 juillet 1955, à quatorze heures 
trente (local n° 31), 21, rue La Boétie, à Paris: 

Désignation d'un représentant au fonds commun de la recherche 
scientifique outre-mer. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commissiof 
de ja législation, de la justice, des aflaires administratives et doma- 
niales le 13 juillet 1955, à dix heures (local n° 33), 2, rue La Boétie, 
à Paris: 

V. — Examen du rapport de M. Boisdon sur la proposition (ne 134, 
année 1955) tendant à obtenir du Gouvernement, et spécialement 
de M. le garde des sceaux, qu'il invite le gouverneur général de 
l'Algérie à prescrire aux cadis-notaires exerçant actuellement en 
kabylie l'usage de la langue française, à l'exclusion de toute autre, 
pour la rédaction de tous les actes de leur ministère et envisage le 
remplacement progressif de ces fonctionnaires par des notaires 
français. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la vingt-sixième tranche 
de la loterie na‘ionale 1955. 





Le tirage de la vingt-cixième tranche de la laterie nafonale 4955 
aura heu le mercredi 13 juillet 1%, à vingt heures trente, en 
p'escnce du pubic. 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement d'apprentis 
à la manufacture nationale de Sèvres. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 1955: pare 658, 
dre colonne, {re ligne, au lieu de: « Ln concours est ouvert Je 
41 juiliet 19% », lire: « Un concours est ouvert le 1% septembre 
4955 »: 18e ligne, au lieu de: « jusqu'au 8 juillet inclus... », re: 
« jusqu'au 16 septembre inclus. ». 

(Le resté sans changement.) 


+ © +- 





Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


—— —— 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


— — 


14° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de Ja 
convention du 31 août 1257, modifiée par avenants des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 





En application de l'article 18 fer de la convention du 31 août 1997 
et pour déférer à une jinvilalion du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, la Société nationale des chemins de 
fer français a l'honneur d'informer le public qu'elle soumet à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, à partir 
du 12 juillet 1%55, le chapitre 102 ($ 1), du tarif n° 3, comme 
indiqué ci-après: 


LL . . . . . . . ee LL LE ee ee D . . Le . . - . . . LL LL . ee L . . LL . . . . 
Cnarine 102. — Société nationale des chemins de fer français. 
DL ns dos os Ole Ddorr dos s 6 EE SCSSS ea 

RE LL a sd 8 5 ed GE à 
Abricots (174), pêches (174), récoltés sur le territoire 
métropolilain, el transportés en régime accéléré. . . 50 p. 100. 
(Paris, le 11 juillet 1955.) 





2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle, 


La Socict£# nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition d'inserire, à parbür du 
15 août 1%5, la gare de Couzon-auMont-d'Or parmi jes gares desti 
halaires figurant au chapitre 9, paragraphe VI, du tarif no 11 


(Paris, le 7 juillet 195.) 


——————_—_—_—__——— 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif international (CG. E. C. A.) pour le transport 
à pelite vitesse de la houille €et du coke de houille de certaines 
gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de la Rubr à destination de 
cerlaines gares françaises. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où Je 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


Paris, le 7 juillet 1955.) 





La Saci 
l'homolog 


une nouvelle édition du tarif int 


grande vi 
par wago 

Ce tarif 
en preldi 


été nationale des chemins de fer français a soumis à 
‘sion de pmelire er vigueur 
\ational pour le transport à 


groupages de marchandises 


ation ministérielle Ja pr 


) 
Î 
ter 
tesse et à petite vitesse de 


ns complets entre la France et la Belgique 


est déposé dans les gares intéresstes, où le public peut 


€ ConHhäai-sar; 





(Paris, le juillet 195 ) 
La & té nationa'e des c] [ le er! n l à 1°] 
logatu i dielle 1 pro | dl ni EE 1 \ par 
du 12 E'4 les di-posiliot | | pal S AND, du 
larif 1 } 
TARIF No 3 
CRE D mé some c te 625 ee 6 0e 6 eo 0 ‘ ... 
B'ANIR, == go eu € Bec oo à ve eo 6. à se 1 
| . 
| TONNAGE MINIMUM TAUX 
to. 10,72 TAUX DE LA RÉDUCTION | maximum 
| l Chacun de la 
dsethautoires | Gi] | « metre appliquée réduction 
du 


._.... 


Chaumont 


£roupernen! moyenue 


groupement 








... 0 LT TD 2 6 CN CIE p.58 © 


1 200 t 000 L. Sp to) pour la fraction!S p. 100 
de tonnags comprise 
entre OO et 24) ton 
nes, 10 p. 4 pour lu 
fraction de tonnage 
comprise entre 244) el 




















21h) lonnes, {5 p. 14 | 
pour le tonnage #1 
excédent de 2300 tor 
.... ls... ..….. . + © so 
(Pa le 7 juillet 1955.) 

La Société nationale des chemins de fer francais a soumis l'hon 
logation mministériclie la proposition de compiéler le tarif n i 
parür du js août fo, Cormmime indiqu Lapre 

CHAPITRE 3. —= sosacoseceseeseeces 
£ X\IIL — Châtaignes et marrons ‘1:0), fruits non dénommés !1 9), 
légumes non dénommeés (15: , poinmes de terre (1: 

En régime accéléré, d'une gare quelconque de la Société nationate 
aes cheri de fer fra ü aux gare désigthiai dans le tableau ci 
après 

Prix des barèmes résultant de l'application des di posi d 
de l'article 49 des conditions général d'application di tarifs 11 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au | 
tre Eer, 8 Ir, du présent tarif 

Lorsque le tonnage d« ( l lement dar haque 
gare u £ ipe de gart désigne ) . 

TONXAGE 
minimum anvuel | TAUX 
GARES à réaliser par | TAUX DE LA RÉDUCTION maximum 
| Chacun k , 


Le les membre | 


| 
| 
| 
EE mb * | appliqué ra 


£ rouperment | 


0 t \ fr 100 le tort PT 
I { t (l de! 
| | AN) ! 
| 
| 
EE 2, | .. s' SCÉ 
} - 000 1. ! JX) 1 | 0 r 14 ] r ]! tor (4) 
| Nage r1 { 1 ] 
| | 2.000 lonn 
| 
1 G LE à oc" É à 
. s + , 
l'avis, le 7 juillet 193 
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La Socicté nationale des chemins de fer français a soumis à l’homologation ministérielle la proposition de substituer à partir du 15 août 
1955 les dispositions craprés aux disposiions correspondantés du chapitre 1e ($ Er) du tarif ne 18. 3 
TARIF Ne 18 
Produits chimiques. 
BARFMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE $ 
TARIF | À une gare quelconque de la Sociéié nationale des chemins de fer français. € 
L an” 4 
| MARCHANDISES Par wegos chargé de: J 
5 tonm 5 touues. 71 tonnes, 10 tonnes. 15 tonnes. 20 touues ; 
Min om Masiss. ‘Minis, ; Moss. Mioun. Maxi. Mini. Maxim Miaum. : Maxi. Mini. Mosie < 
{ 
>». C0 CLR ER ee seselete 6e © d'elle © Code TO COTE À C0 Corte D'OR Ss CUT oo 
, Le coiets » (4. | 12 ad Se 52 50 un = 6 56 _ _ 76 64 
| _ 
peste. .. .…. Lette oe CD .... ..."... .... .... este este set... 
(Paris, Le 7 juillet 1955.) . 
- l 
La été na le des chemins de fer français à fait part à La Société nationale des chemins de fer français à fait part à 
l'atini Don supcreure de son intention de meltre en vigueur, l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
e fe août Hs, ua cinquième supplément au tarif international le 1e août 1955, un quatrième supplément au tarif international 
! sk, ne I, onoss s'en ter , par ns Le pour le transport de certaines marchandises, par wagon comple!, 
u autr part édition bu 1er juittet 19 ob lus pokaute ét entre Chiasso et Iselle-transit, d'une part, et certains ports français, 
; SE belges et néerlandais, d'autre part (édition du {er mai 1952). 
1. ioplément e«t léposé dans les vare intéres ces, ou le 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance, Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où Je 
ublie peut, sur sa ande rendre connaissance, 
(Paris, le 8 juillet 1955.) P peut, sur sa demande, en prend ihais € x 
. (Paris, le 8 juillet 1955.) 
La * nationale des chemins de fer français a soumis à 2 
l'hutuoto Lion manistér.ell la proposition le « mnpl ter comme suit, 
à part lu 15 août 155, les dispositions du chapitre 8 ($ HI u F : i : , 
tarif 1 et le recueil TA. | _—— s . La Société nationale des chemins de fer français a soumis 4 e 
l'homologation minisiérielle la proposition de modifier, ainsi qu'il 
est indiqué ci-après, le titre IX du tarif des disposiions diverses 
TARIF Ne 7 {billets d'aller et retour touristiques). 
Cnarnné 8. — Région Sud-Ouest, Texte actuel. Texte proposé. 
. LL bosse vAt ALT 2 LC oeL LM NeLESE Validité. — Le voyage de retour Validité (4). — Le voyage de 
ne peut être commencé avant}relour .....…......... es 
$ ln Agglomérés de houille (245 , houille (240), D RS ON TL sm root Go ccteot os 
coke de houille (43), du billet (jour de départ com-|(jour de départ compris). l 
ris). 
(Appliwable jusqu'au 34 décembre 19%.) , 
De Saint Pierre-des-Corps à Tours Conditions particulières. Conditions particulières. 
Astomérés de houille 245), bouille (210). Art. 3. — Utilisation des billets. | Art. 3. — Utilisation des billets 
\ — Le coupon d'aller ne peut être | (1). — Le coupon d'aller ne peut 
UE chargé de MN tonnes, prix prévu au ne 4237 du utilisé : : . être utilisé: d à 
Coke de houille (213). Les vendredi et samedi qui! Les vendredi et samedi qui pré- = 
; précèdent le dimanche des Ra-|cèdent le dimanche des Ra- 
Par wagan chargé de 15 tonnes, prix prévu au n° 42% du Ineaux, meaux, 
tm Les vendredi et samedi qui pré- Les vendredi et samedi qui pré- £ 
Nors l'ar dérogation... (Le reste sans changement.) cèdent le dimanche de Pâques ;|cèdent le dimanche de Pâques; &i 
c 
Du 25 juillet au 15 août; Du %5 juillet au 15 août; D 
RECUEIL TA 
Du 20 décembre au 1* janvier. | Du 20 décembre au 49 janvier, “ 
V'RIX FERMES KT TAXES ACCESSOIRES PRÉVUS DANS LES TARIFS 
nos 100 rer 1 À 4 De plus .. De plus ee 
ne ee 
Prix nos 5004 et au delà, 
(1) Jusqu'au 30 septembre 
NUE UTS CONS RS SE Sd 1955, ces dispositions ne sont pas es 
NUMFRO applicables aux billets d'aller et 
le prix PRIX A PERCEVOIR . retour touristiques établis de di 
_ nés Paris à Nice par l'ilinéraire habi- 
tuellement suivi, à l'aller et au ü 
= % «= relour (ou vice versa), à condi- 
lemme nm nm mme nan ti.s tion que les voyageurs ne Ss'arrc- vY 
: tent pas en cours de route ou ne 
1225 Chapitre 8 ($ Hl), par tonne......... Shosabe sos BE fassent pas abandon d'une partie = 
| du parcours, aux gares intermé- 
poses lossssseseretnes mere sementesssss diaires entre Paris et Saint- 
Raphaël (on vice versa). Le 
(Paris, le 7 juillet 1955.) (Paris, le 9 juillet 1955. 
a ME CENTS _ 
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3° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société mationale des chemins de fer 
français. 


Conformément à l'article 14 {te, b) de son cahier des charges, Ja 
cociété nationale des chemins de fer français, d'accord avec la régie 
départementale des voies ferrées du Dauphiné, informe le public 
que les prix des barèmes qui, sauf avis contraire, seront perçus à 
partir êu 27 juillet 495 dans la limite de Ja tarification à minimum 
et à maximum prévue au chapitre 1° du tarif ne 8, sont fixés 
comme suit pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 
31 décembre 195». 


4 Charbon de bois en morceaux, en poutre ou en grains (ü1) (>). 








RELATIONS PAR 











BARFMES 
= wagon 
de : | à: chargé de applicables 
Une gare quelconque de la! Saint-Julie n-|10 tonnes 25 


Montriher ou 
Tarascon- 
Ariège. 


Société nationale des che 
mins de fer francais siluée 
dans les départements &u 
Cher, de la Gironde, des 
Landes, de Loir-et-Cher, du 
Loiret, de Lot-et-Garonne 
ou de la Nièvre. 











(Paris, le 12 juillet 1955.) 





2° Charbon de bois en morceaux, en poudre ou en grains (261) ( » ). 











» .| SURTAXE | TAXE 
CHAPITRES= bi. + mme dl 
ou v— dement 


RELATIOXS 


dispositions | N° de Pralxe ge prix 
de: à: nalic du du 
applicables ses TA. qusit TA 
! = 








Une gare quelcon-| Rioupéroux ‘Ré-| Barème Voir Voir 
que de la Société], gie départe 243 annexe Alannexe A 








nalionale des che mentale des/par wagon! aux C.G. | aux C6. 
mins de fer fran voies ferrées] chargé (31°). 0). 
cais ciluée dans du Dauphiné) de 


les départements] Ligne de Jar-| 10 tonnes 
du Cher. de Loir rie-Vizlle à 

et-Cher., du læiret Livet. 

ou de la Nièvre. 








Paris, le 12 juillet 1455.) 





Conformément à l'article 14 4°, b) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français iiforme le publk que 
sauf avis contraire, les prix résultant de l'application du bareina 
ci-dessous, établi dans la limite de la tarification à minymum el à 
maximum prévue au chapitre 4e, paragraphe IT, du larif me 48, seront 
perçus à partir du 27 juillet 195 pour une période qui, sauf proro 
gation, prendra fin le 20 juin 1956. 


Carbonate de soude (22) (+) en wagons de particuliers. 























RELATION CONDITION PRIX 
es ss _ de tonnage par toune 
de : à: [par wagon | à appliquer 





Varangéville-Saint-Nicolas ...! Hauboundin... 20 tonnes Barème 7. 
gevi | 


oo, 





Nora. — Ces dispositions sont applicables concurremment avec 
celles du chapitre 3, paragraphe N, du tarif n° 18. 


(Paris, le 12 juillet 55) 


LA 





nn 
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Conformément l'article 14 (fo, D) de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public 
que, d'accord avec 1 cChenuns o€ fer des Bouches-du hhône, le 
barème qui sauf a contraire, sera appliqué à partir du 27 juitlet 
1955 dans la limile des barèimes minimuin et maximum prévus aux 


chapitres fer et 51 (8 Her), du tarif ne 15 est fixé comme suit pour 
üne périle sauf prorogalion, prendra Gin le 1 décembre 1%:5 


Huiles minérales brutes 1:76) (+) en war re \ 





| 
| CONDITION 
tnt de lennage 


RELATIONS PRIX PAR TONNE 


de | 4 par wagon | à appliquer 


! ] 


‘ 
hui «5144 ‘ 


| 
Ychoux ! Bec-d'Ambès Le), Berre, lon- | 
ges, Gravenchon - Port - Jé | 


«qu'à 299 km: 
barème 1 
rome, Marligues - Caronte 
Pauilac, Bel-Air - la - Mèdk 
(chenmum de fer des Bouches 
au-Rhône). 


Paris, le 12 juillet 1955) 


pu — — —— —— 0 = 2 + 





Conformément à l'article 14 (4°, b) de sun cahier des charg h! 
Socwté nationale des chennins de fer français informe le pubie que, 
sauf avis contraire, les barèmes fixés ci-dessous, donnant dans le 


cadre du chapitre ter du tarif ne 7 des prix situés dans la limite pré- 
vue à l'article 59, littera MH, des C. G. A. T. M., seront appliqué<, à 
partir du 27 juillet 4955, pour une période qui, sauf prorogation, 
prendra fin un an après la date de mise en vigueur. 

Sous condition de l'établissement préalable d'un prograrume de 
trausports réguliers concerté entre l'expéditeur et le chemin de fer 
et comportant la remise, dans les relations désignées, d'un tonnage 
qui ne peut étre inférieur à 2000 tonnes par mois ou 20.000 tonnes 
par an, 


Houille (2:10), agglomérés de houille {21:). 





RELATIONS | coxorrtox 


PRIX PAR TONNE 








—— _- — - ————— - de lonnaergi 
de | a | par wagon | à spylqu 
——— - — _—— - | —— - 
D'une houillère des bas | Calais-Ville, | 20 lunnes. | Jusqu'à ©9 ki 
sins du Nord et dun Pus- | bare ' 
de-Calais, expédiés par | Au del 
celte houillère de la barémme 120, 
{'are la de ecrvant!. | 
pa — 
Conditions parlicuicres à obserrer Ces prix sont exrlusive- 
met applicables aux transports effectués aux conditions du tarif 
ne 143, Toutefluis, ils sont également applicables x trat 
effectués par rames de 180 tonnes 
Le program visé ci<le is doit Ctre rer au cl! le f u 
moins dix jours à l'avant 
l'ari le 12 juillet ! } 
= —— _ . 
Conformément à l'article 14 ‘1 b) 4 in fahivr de 1 
Société mationale des chetn dl fer francs a nforme te vubltu 
sauf avis rontra le horéime fé ci-dessou oumpris da ln | 
des harèmes à vmniimum et à tiäAsINUN Drévus an huydire 4 ‘1 
tarif ne 2%, sera appliqué à parir du 1% juulief ff, pour une péri 
qui sauf prorogation, prendra fin le 2 novembre 195 
ageots ou cagelles montés (15). 
RELATION CONDITION | Vi 
pu pates | dde Lounage par 1! ù 
de | a : lp 17 waguot à 
| 
Nou le : are iu | if { et ext | H i 
Fuzehler | LL pa met me £ t «tite | 
| concue de In sSortélé malade | | 
di cheom de fer francça | | 
oesservant mi rort méditerra | | 
néen et export pal e port | 
Sous condition d'un engagement de fidélité de aouze 1 1% 
crire par Lexpéditeur pour la totalité de sen trafi péditior ue 


} 


marchandises reprises dans les divers chapitres du présent 1 


l'aris, le 12? juulet 10 


— XKKSSSSS : ————— = > 
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4° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


tôle de chaque affaire est relle de la décision 


(La date indiquée en 
du Journal officiel mentionnée est celle du 


ministérelle, La date 
nutneru l'u à puute la proposition.) 


A Autorisations provisoires, 


M) juin 15 — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposthon du 96 juin 19%: tendant: 1° à proroger jusqu au 

1 décembre 195 les dispositions figurant à l'annexe provisoire 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 

)o rter de 7,55 à 8,5 p. 100 le taux 


port des marchandises, 29 à por 

de la réduction prévu par ladite annexe provisoire #t à en 
étendre le b fre aux marchandises transbordées sur navires 
de mer our ans, dans un port français, à destination de 
| inger; Je à ispendre, à litre provisoire, pour la durée 
a ap tion je annexe provisoire susvisee, les dispositions 
faisant ob: lu chapitre 151, paragraphe 1 A, du tarif ne 5; 
,” à citer ve la mention tarifs d'exportailon », le carac'ère 
propre de certain prix d 1h} hecation établis conforme ment a 
l'a e 16, 1° b, à hier des charges et qui ont été créés 
p de transpo i xportation Journal ofjiciel du 21 jun 
1200.) 

Autorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proposées à partir du fer juillet 1%, us !a réserve, acrcepliée 
par vos serv , que le Nota du paragraphe I du chapitre 102 
du tarif ne 14 sera modifié comme sui: 

« Nota A titre provisoire et pendant la durée d'application 
de l'annexe provisoire aux condilions généraies d'aupliration 
des tarifs pour le transport des marchandises, les dispositions 
du présent paragraphe sont suspendues. » 


l 
mas celle À intervenir après 


La présente décision ne préjuge 
laire, 


| pres 

achèévement des formalités de l'instruclion réglemen 

D juin 1955 Société nationale des Chemins de fer français. — 

Proposition du 16 juin 19% tendant à proroger, jusqu au 90 Juin 

19%, les dispositions suivantes du tarif international pour le 

transvort des marchandises entre la France et la Sarre, venant 

à expiration le 20 juin 1955: renvoi (2) du paragraphe S de l'an- 

nexé II du tarif; paragraphe 18 de l'annexe HI du tarif. (Jour- 
nal officiel du 21 juin 1995.) 

Autorisation de mise en am 

Noartie du ter juillet 1955, sous rf 

\ intervenir après achévement des formalités de l'instruction 


réslementaire 


lHication des dispos tions proposées 
serve de la décision définitive 


BE. — MHomologations. 


tà juin 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
_— Froposition du 26 mai 1955 tendant à proroger pour une 
nouvelle période d'un an les dispositions du chapitre 3 (8 1) 
du tarif ne %, applicables au départ de Rouen (toutes gares) 
pour le transport du coton brut. (Journal officiel du 1° juin 
1.) 

Homologation accordée À titre provisoire avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 13 juin 195%, sous réserve, acceplée 
par la Société nationale des chemins de fer français, que Îles 
dispositions en cause ne seront prorogées que pour trois mois. 


9 juillet 1955. — Socifté nationale des chemins de fer francais. Pro- 
position du 28 avril 1935 tendant à modifier les dispositions des 
tarifs nos 41 et 14 applicables d'une part, aux tuyaux et tuyères 

grès ou en terre cuite, çt d'autre part, 


en ciment, en lailier, en £ 
italliques. (J. 0. du 3 mai 195.) 


1 
aux tubes et tuyaux méta 


Par décision dun 26 mai 1955, me suis opposé à la mise en 
visueur de ces dispositions. 


cordée, À titre provisoire, sons la réserve, 
« nationale des chemins de fer français, 
au chapitre ter au tarif ne f1, en faveur 
laitier, en grès ou en terre 


Homologation a 
acceptée par la Société 
que la tarification prévu 
dose tuvaux et Invères en cument en 
cuite, sçra remplacée par la suivante 





PAR WAGON CHARGÉ DEF : 





5 tonnes | 1 tonnes | 10 tonnes. 





Sauf indication contraire. 











ro M | m. | M m. M 

Jusqu'à 9% km "2 6 65 9 :0 64 

Au delà........| 118 112 te! 155 166 160 
| {8 tonnes) 











4 juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer franças. — 
Proposition du ? juin 1955 tendant à créer, au tarif n° 8, des 
disposillons spéciales pour le transport des bois en grumes non 
dénominés:, des pieux, piquels et poteaux en bois dont la lon- 
gueur est supérieure à S mètres, sans excéder 15 mètres. (Jour- 
nal officiel du 7 juin 1%55.) 


G juillet 1255. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 1° juin 19%55 tendant à meitre en vigueur un pre- 
mier supplément &u tant international C. FE. C. A. n° 2%1/Gt 
peur le transport, à am vitesse, par rame, des combustubles 
minéraux de la Belgique et des Pays-Bas sur la France, 
(Journal officiel du 7 juin 1955.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, anrès autorisation de 
mise en vigueur à partir du 10 juin 1%» dounce par décision 
du 9 juin. (Journal officiel du 15 juin 1955.) 


G juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du % juin 1%55 tendant à créer à l'annexe HI au 
larit international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre, des dispositions applicables aux envois Je 
chAlaisnes et marrons, fruits non dénommss, légumes non 
dinommimés, pommes de terre expéliés avec leitre de voiture 
de grande vitesse et taxés aux conditions du chapitre 1°, paura- 
gravhe 1, du tarif n° 53, d'une gore quelconque de la Société 
nationtile des chemins de fers trançais à destination de Breba-h 
où de Neunkirchen (Saar) Hbf. (Journal officiel du 7 juin 1955.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 15 juin 12% donnée par dé‘ision 
du 135 juin (Journal ofjiciel du 21 juin 1955.) 


7 juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 


Proposilion du 2 juin 1955 tendant: 1° à moditier l'arlice 53 
des conditions générales d'application des tarifs pour le trans- 
port des ma”chandises, titre H (19, a; 2° à abaisser la taxe 
de transbordement prévue pour les animaux vivants taxés à 
la superficie à l'annexe A aux condilions générales d'application 
des larifs pour le transport des marchandises, paragraphe I 
(3°, c). (Journal ojjiciel du 3 juin 1%.) 


8 juillet 195. — Société nationale des chemins de fers français. — 
Proposition du 9 juin 19%5 tendant à modñier jies dispositions du 
tari ne 1096 en vue de créer de nouvelles taxes d'utilisation 
forfaitaires pour le trafic des containers de chemins de fer entre 
la Franve et diflérents pars européens, Le recueil R sera mmodi- 
ff corrélalivement, (Journal officiel du 1% juin 1955.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, aprés autorisation 
de mise en vigueur à partir du fer juillet 1955 donnée par 
décision du 25 juin 1%5. {Journal ofliciel du % juin 1955.) 


8 juillet 1955. — Société nationale des chemins de fers français. — 
l 


Proposition du 9 juin 1%55 tendant à créer au chapitre 5 d 
tarif no 7 des dispositions applicables aux transports d'agg'o- 
mér£s de houille, d'aggomérés de lignile, de coke de houille 


et de houille, de Strasbourg-Port du Rhin à £Strasbourg-Neudort 
par rame de CO tonnes, Le recueil T, A. sera complété corréla- 
livement. (Journal ofliciel du 14 juin 1955.) 


{1 juullet 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 8 juin 195 tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour le transport à grande 
vitesse et à petite vitesse des groupages de marchandises par 
Wagons complets entre la France et les Pays-Bas (Journal 
officiel du 14 juin 1955.) n 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en application à partir du fe juillet 1495 donnée par 
décision du 23 juin 1955. (Journal officiel du 28 juin 1955.) 


11 juillet 1955. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 16 juin 1955 tendant à créer, dans l'annexe lil 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et la Sarre, des dispositions applicables à la semoule 
expédiée avec lettre de voiture de petile vitesse, par wagon 
de 20 tonnes, de Pantin à Dillingen, Kirkel et Sarrebrück (toutes 
gares). (Journal officrel du 21 juin 1955.) 

Homologation accordée à titre provisoire après autorisation 
de mise en application à partir du 1 juillet 1955 donnée par 
décision du 27 juin 1955. (Journal officiel du 5 juillet 1955.) 


11 Juillet 1955. — Société nationale des chemins de ler français. 
— Proposition du 16 juin 1955 tendant à étendre à la gare ce 
Merzig (M. B. E.) Sud les dispositions du paragraphe 6 de l'an- 
nexe DE au tarif international pour le transport des marchan- 
=. entre la France et la Sarre. (Journal officiel du 21 juin 
M. ) 

Homologation accordée À titre provisoire après autorisation 
de mise en application à partir du 4e juillet 1955 donnée par 
décision du 27 juin 1555. (Journal officiel du 5 juillet 1955.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


20 juin 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à passer entre la Société nationale 
des chemins de fer français et la sociélé « Transportes ferrou- 
vianos especiales S, A, » (TRANSFESS) pour le transport des 
marchandises échangées entre l'Espagne, d'une part, la France 
el les pays au delà, d'autre part, en wagons interchangeables 
immatricuks par le réseau national des chemins de fer espa- 
guois, présenté lé 26 inai f%. (Journal ofJicrel àu fer juin 1%» ) 


© © +- 
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Ministère de l'industrie et du commerce. 





pectsion réglementaire n° 40 du 1° juillet 1955 relative au quota 
à l'ecran des films de première partie des programmes cinéma- 
tograpniques. 





Le directeur général du centre national de la cinématographie, 

Vu la loi du 25 octobre 1946 portant création d'un centre national 
de la cinématographie, et notarmment son arliele 2; , 

\u le décret du 23 décembre 1916 portant règlement d'administra- 
ton publique relatif aux modalités générales d'application de la loi 
du 23 Octobre {%i6; 

\u le décret ne 53-759 du 21 août 1953 modifiant la réglementation 
ce l'industrie cinématographique ; 

Va le décret ne 53-1291 du 31 décembre 1953 relatif à l'exploitation 
en trance des films cinérralographiques 1mpres inés ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1954 portant application des dispos:tions 
du décret susvisé; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la einématographie, 


Déc ide : 


article unique. — Lorsqu'un programme est composé en ceconde 
ie d'un film français et en première parlie d'un ou p:usieurs 


L 
jms d'un métrage inférieur à 1.300 mètres, celuici ou l'un de 
te'iX CI doit être français, 
Lorsque le film français de seconde par!ie réf ind Vux, CO! litions 
1 rar 11e a 


délinies par l'arrêté du 7 janvier 1#%4 susvisé, le film Irançais Q 
court métrage doit être titulaire d'ua visa de contrûie dire uepu:s 
moins de cinq ans. 


Fait à Paris, le 1er juillet 195 
JACQUES FLAUD. 





<$ @ &- 


Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs départemen'aux 
des lois d'aide sociale. 





Un conrours pour le recrutement d'un contrôleur départemental 
des lois d'aide sociale sera ouvert à la préfecture de Seine et-Uise 
dans le courant du mois d'octobre 1955. 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 21 août 1955 à la préfec 
ture de Seine-et-Oise, direction du personnel el des affaires générales, 
bureau, où tous renseignements seront fournis, 


+» 


Un concours sur épreuves sera ouvert le #4 octobre 1955 à Ja 
réfecture de la Somime pour le recrulerment de trois contrôleur: 
ü‘parlementaux des lois d'aide sociale. 


_ 


La clôture des inscriplions de candidature est fixée au 12 août 195. 

Les renseignements relatifs aux conditions à remplir et au pro- 
gramme des épreuves doivent être demandées à la direction de la 
population et de l'aide sociale de la Somine, 5}, rue de la Répubii- 
que, à Amiens. 





+0 +- 


Banque de France. 


Avis de concours pour l'emploi de dame rédactric:. 





Un concours pour l'emploi de dame rédactrice à la Banque de 
France sera ouvert le dimanche 16 octobre 19553, Les épreuves écrites 
auront lien, à cette dale à Paris et dans les villes de prov.nce qui 
seront ultérieurement désignées comme centres d'examen. 

lourront être admises à concourir le: candidates de nationalité 
française, âgées de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-Sx 
ans au fe janvier 1955, litulaires du baccalauréat compet de l'en- 
seignement secondaire. 

Tous renseignements comp'émentaires peuvent être obtenus à Ja 
Banque de France, direction du personnel (service des concours 
29, rue Croix-des-Pelils-Champs, à Paris (1°), et auprès des direc- 
‘urs de succursales. 

Les demandes d'inscription, accompagnées de tantes les pièces 
nécessaires, seront adressées du 3 août au 5 septembre 19% au 
£ouverneur de la Banque de trance à Par:s, 

















Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire comptable 


Un concours pour l'emploi de dame s« 


’ “Crélaire comptable à la 
Banque de France sera ouvert le dimanche 22 janvier 19%, Les 
cpreuves Ccriles aurom ben à cette date à Paris et dans les villes 
de province qui seront Uiléreurement désignées comme centres 


d'examen, 

Pourront être adinises À concourir les candidates de nationalité 
française, 4gé de pius de dix-huit ans et de moins de vingt-six ans 
au 1e janvier de l'annte 1956, titulaire 
Vans: 


de l'un des dip:omes sui 


brevet élémentaire : 


Brevet d'enseignement! primaire périeur ; 

Lertificat d'études €cla lues où modernes « premi vcle ; 
, 

brevet d'études du premier cycle du second degré : 


b plôme l'éludes secondaire \ première partie du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire ; 


lMiyiome de sortie des écoles supérieures de commerce : 


Lertlcat d'études commerciales (degré supérieur 


. 

brevet d'enseignement Commercial! : 

Brevet Supér ir d'études commerciales : 

Diplôme d'élève brevelée des écoles nationa'es prof onnelles, 

section cornimerciale :; 

Di ôme de sortie des les commerc'altes de jeunes filles, 28 rue 

de Naples, à Paris, et ?, place Morel, à Lyon. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus à la 
B hque de France, dire tion ou pérsonim eérvice des co Cours}, 
49, rue Croix des-Pelits-Charnps, à Paris (17), et auprès des diree- 
leurs de rsa 

Les demarndi d'inserniplion, accompagnés de toutes Île pièces 
n eésSsaires seront adressées du 1 oclobre au 12 novernbre 1223 
au gouverneur de la Banque de France, à Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, SH, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiets, 
Jesus Paux MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIN E 




















ss — _- — _ —_— 
Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours 
cotés Paye Devke Parité praliquée ulte à la louree 
ea par la Manque du 
Bourse de France 1 let 1048 
349 5 Étals Unis .... J1$USA 450 . .(1 és de vbss ci 5 # à 
355 25 Canada ....... 1 $ Can sé +0 doi en. ctnn.sé M2 
164 20 | Côte Fse Somalie | 100 EF Djil 005251... …. veus 
310 150 Allemagne wceid 100 D Mk 335 3 8271 .. 36 847 EME … 
er 95 Pelsique _.... 106 k b 10 604 75 705 75 Ur, 0163 
5047 .. Danemark tu c à 7 22 029 25 510525 | MAI .. "0088 
075 30 Gde Bretagne . fliv + . 952 65 1% 5% 9533 
4:55 50 Norvège …..... 100 n 1906 .. 1503 10 4997 6477 478 … 
0106 .. | Pays-Bus ..... 100 "1 9210 m2 0141 CO 0279 an | 0160 0 ©1684 me 
6545 50 RD. .sovcvees 100 € « 6:05 625 16:15 .. 6816 50 | G:57 0.5" 
8013 .. Suisse ........ 100 ! s *00S 7014 CTP EE s0t? 010 5 
13%0 25 Autriche ...... 100 sch 1146 15 1396 05 1% 25 | 190 ?5 + 
000 .. | Éxypte ….... : {li ée 1005 04 ou? 1013 .. om ° æ 
“6 10 DR codes 100 lire 56 Q0= 55 59 56 41 su 40 0 
2-90 .… | Mexique ...…. fO0pes | 2300.. |2770.. 2821. | 20 2700 
420 Portugal 100 es 1217 1208 ©5 1226 50 | 1207 23 se à 
4807 50 | Tehécælovaquie | 100kcs | 46111 Lasrs 50 4807 50 | 4207 50 .... 
115 60 ! Tougoœlarie = 100 dia 110 Go 115 70 4117 115 60 e ca 
ne D B..sssoossesssse coonesssssecéébèse …. #0 FC F A... 7% 
DIN EE Mssesososisiscsocesces soso sévesense 1% FC F P.... a 
États associés du Cambodge, du Laos et du Viel Nam 100 piactres 1088 








{> Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office dem change 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





EE _ 


TIRAGES 


ETABLISSEMENTS P. LINET 


DE 2H) MITIIONS DE FRANCS 


FINANCIERS 





— 


SOCILTÉ ANONYME AU CAPITAL 


Star SOCIAL: 7, BOULXVARND DK MAGENTA, À PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 28647 B, 


Obligations 4 1/4 0/0, 1916 de 5.000 F. 





Neuvième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a ulilisé par rachats en Bourse la tolalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 259 obli- 
gations dont L'ameorti ment est prévu au 15 septembre 1155, 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 

Tous les titres amortis au tirage de l'année 1%47 ont été pré- 
sentés au remboursement. 
Les armortissements des années 198 à 1954 ont été 
rachats en bourse. 


couverts par 








———— ——— 


ETABLISSEMENTS CLIN -BYLA 


DE 40 MIIIONS DE FRANCS 


SOUJÈTÉ ANONYME AU CAPITAL 


Sièce socta: 90, nue DES FOssés SAINT-JAMQUES, À PARIS 


Registre du commerce: Seine n°? 


78026. 


Obligations 6 0/0 {er-k 0/0) 1945-1946 de 5.000 F, 





Dixième amortissement, 
La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
totalité de la somme qui 
Le des 151 obligations 


re { Mn. 


sion, a utilisé par rachais en Bourse la 
aurait été exigée pour le remboursement au 


dont l'amortissement est prevu au {1 septem 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amorlis au tirage de l'année 1946 ont été présentés 


au rernboursement, 
Les amortissements des années 1947 à 195, ont élé couverts par 


rachats en Bourse, 


Union de Consommateurs de Produits Métal'urgiques et Industriels 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9 520.000.000 DE FRANCS 
Suèck social: 21, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8°) 


Registre du commerce: Seine n° 784. 











Obligations 4 1/2 0/0 19% de 1.00 F. 


— —— 


Amortissement. 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission d'amortir ses obligations 4 1,2 00 1% par voie de 
rachats en HRour-<e, a racheté des obligations jusqu'à concurrence 
d'un montant de 3.22. F pour consliluer l'amortissement prévu 
à la date du 1% septembre 1955 et s'élevant à 3.900.000 F. 
En conséquence, il n2 sera procédé en 1955 à aucun tirage au 


port. 
Les amortissements précédents ont été effectués par rachals en 


Bourse. 


La société, usant 





Entreprise de Travaux publics de l'Ouest 
DOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 1930 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, PLACE DU SANITAT, NANTES 
Registre du commerce: Nantes n° 5i-B 65. 


Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1916. 





Cinquième amortissement. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé à procédé au rachat en Bourse des 80 obligations 4 1/4 090 
1%6 dont l'amortissement était prévu pour le 4e septembre 19%. 

En conséquence, il ne éera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1951 à 1954 ont également élé cou- 
verts par rachats en Bourse. 








COMPAGNIE RADIO-MARITIME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 956.137.500 F 
Suècr SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMaxx, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 16861. 


Bons soxennaux 6 0/0 1953 de 10.000 F nominal, 





Echéance du 1% août 1955. 





Deuxième tirage effectué le 17 juin 1955 
pour amortissement de 1.211 bons. 
La liste ci-dessous comprend : 
e) En caractères gras, la série sortie au deuxième tirage: 
b\ La série sortie au tirage antérieur et non encore totalement 
remboursée, 




















a 
NUMÉROS EXTRÈMES ANNÉE NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉE 
« - + de rembour- . . : de rembourse. 
de la série sortie an tirage. | sement. de la série sortie au Lirage. cement 
5.699 à G.527 1%64 10.696 à 12.040 1065 





ge titre n'était frappé d'opposition à la date du deuxième 
irage. 


Sins = 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
1954 (fer tirage) remboursement 1% août 19%, coupon ne 2, 


1e août 1955. h 
195 (2 tirage) remboursement {+ août 1%5, coupon n° 3, 


ie août 1956. 








Les bons désignés çar le sort sont remboursables à leur montant 
nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, 
Paris (2), 
et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

Du Crédit Ivonnais, 19, boulevard des !taliens, Paris (2); 

De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce el de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (%); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (#). 





4° 


su 
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SOCIETE 


Après en avoir délibéré, le conseil d'administration, dans sa sance du 26 avril 


ANONYME 


DES 


Carrrai: 2.500 


ACIERIES 


ET 
« 
71 


MILTIIONS DE FRANS 


FORGES 


SikG& SOCIAL: G, RUE DE La Rock OUCAUIR, À PARIS 


R. C.: Paris ne 





250030 B 


I 
I 
) D 


EMPRUNT OBLIGATAIRE DE 50 MILLIONS DE FRANCS (EMISSION 5 0 0 1931) 


Obligations de 


AMORTISSRMENT AU 


1.955 F. 


SEPTEMBRE 


—— 


4%5 se fera par le tirage au sort de 1.780 obligations. 


Les obligations sorties au tirage seront remboursées au prix de 


suivants, à partir du 1+ seplembre 1955, aux caisses de la société, 


Liste numérique des 1.780 obligations 5 0/0 1931 amorties au tirage du 6 juin 1955 et des obligations sorties 


aux tirages précédents et n'étant pas remboursées. 


1.40% F, 


1953 


195%, à 


coupon n° 


lé que 


attaché 


‘amorlissement 


(échéance 


FIRMINY 


au fr septembre 


décembre 1955) et 














NUMFROS 





NAUMEROS ANNÉES 
des de rembour- 
obligations. sement. 
8 53 
40 bi 
11 bi 
42 bo 
x À RON] 
#9 52 
a7 HN] 
40 55 
426 5 


4% HN] 
147 52 
200 09 
2 59 
207 do 
218 Go 
233 bo 
246 Do 
2%) « f 
2%) HO 
323 ON 
«42 CE 
35 HN] 
6! 55 
#6 Do 
KLN 09 
419 Do 


M2 J 
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ANNFES NUMÉROS ANNÉES 
dre de rembour- des de rembour- 
obhigations sement. obligations sement 








99 55 1.%7 51 
NS 9 1.374 59 
93%) HN] 1.975 55 
1 HN] 1.35 L1 
4 oi 1.353 bo 
097 55 1.425 55 
39 59 1.437 1 
M5 HE 1.499 bo 
950 bi 4.417 55 
007 55 1.45: 09 
009 HO] 1.456 HA 
VW oi 1.6 53 
069 HAT 1.46) 53 
o71 HA 1.488 Lo 
972 55 1.14% D4 
977 D 1.492 no 
982 b4 1.493 59 
86 bi 1,4) 4 
987 HN] 1.04 0 
995 HN] 1.%)2 Ha! 
out ht 1.503 D 
006 Lo 1.528 HN] 


02) 54 131 Æ 
«30 53 “#l 55 
035 55 . 068 LM 
051 EN 609 59 
0650 5) AOTÉ | » 
063 51 DO 53 
061 55 ot 55 
Oté; Bo . #7 D2 


.58S 52 
. 290) 4) 
03 0 
Gi D 
610 53 


12 4 Gt Lo 
129 54 677 4 
13% 59 tal HO 
1% D4 ROM 05 
142 Mu .G0 5 
146 53 Gi b5 
162 % .670 59 
165 HN 71 Ha 
120 5 674 Lo 
.179 52 .69 HN] 
.203 D1 HW 
25 HA 7; 5 
.239 M 710 HO] 
244 55 713 ) 
254 55 724 5 


271 Ha 74 ho 
53 5 HN 

HN 7% HN 

74 HN 


< 
.n 
on 


54 877 55 
55 Si 50 

.88n 1) 
sa LC 3 
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4.498 
4." 
4.01 
4 #19 
4.13 
4.15 
4.516 
4 KE 
4.19 
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NUMÉROS ANNÉES 
des de rembour- 
obligations sement. 
_— — - a 
5 207 55 
2.279 HT 
2.278 RON 
2.204 4 
5.297 NN] 
5.312 Lo 
5.325 Lo 
D.328 MN 
D.942 M2 
D.939J Lun 
n.9361 DA 
5.360 vs 
5.306 L4 
2.376 04 
bp. DA 
b.402 55 
D.) DA 
D.398 Da 
0.403 Lo 
5 406 bo 
5.409 uo 
b.410 BON 
5.411 UM 
5.419 Lo 
».n11 01 
5.912 HT 
5.514 HN 
5.19 HN 
h.024 HO 
D.026 Lo 
5.531 bo 
5.549 52 
D. HA! 
5.01 5% 
5.Mm71 59 
5.003 09 
5 7. D 
0.976 09 
5.01) LA 
0.997 DA 
5.619 14 
5.627 4 
D.639 4 
5.641 9 
5.651 4 
6) HI 
D.607 HN] 
5.660) 55 
5.670 54 
5.673 LD 
5.676 2 
5.6K65 HN 
5.703 LA 
5,707 Le 
h.7144 Lo 
5.720 HA 
b.74) 55 
D.7M LA 
b.736 LA 
0.738 HA 
743 Li 
) 745 55 
5.747 Lo 
r, 748 1,4 
5.749 4 
5.792 HT 


0.109 = 
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a a a —— "3 Q— 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNFES NUMCROS ANNÉES NUM 
Ace le rembour des de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- den de rembour. L 
ebligaiions | sement oblisations | sement. obligations seuent. obligations. sement. obligalious. sement. obligalions. sement de 
8.74 rA 6.657 TA 7.135 55 71.955 55 8.009 55 9.609 TA 10 
. 761 2 6.654 A 7.447 er 7.958 53 8.N3 55 9.700 53 10 
7 52 6.660 13 7.148 5 7.964 55 8.931 05 9.703 5% 10 
7,1 A 6.662 4 7. 58 7.98 55 8.995 55 9.704 D 40 
LR bo 6.662 5 7.456 > Ban) 55 8.99 HS 0.706 54 40 
T A 6.696 , 7.457 55 8.017 55 9.000 5 Ÿÿ.709 54 10 
.T18 À 6.609 ; 7.472 M4 8.02 D 9.012 59 9.729 4 10 
HO 54 6.706 5 7.175 53 8.025 55 9.014 55 9.72 5% 10 
“1 5 6.718 4 7.478 54 8.031 55 9.017 55 9.731 54 10 
5, #13 5 6.722 4 7.160 59 8.04: 55 9.037 55 9.749 53 0 
5.6 19 6.72% 55 7. st 55 8.049 59 9.047 53 9.74) 03 10 
5.89 rt 6.731 55 7.484 5% s.s!i 55 2-00) 55 9.759 54 10 
) Sb. 4 6.739 3 7.455 M 8.057 Losd 9.061 5 9.762 »3 10 
476 55 6.743 5 7.189 33 8.0» 5 9.073 55 9.761 53 10 
5H 55 6.751 3 7.19% 13 8.074 5 9.079 D» 9.775 55 10 
». HNQ 09 6.73 ) 7.192 3 8.076 2 9.080 Hs] 9.7: 54 40 
ET "5, 6.769 Le 7 196 53 8.001 54 9.085 55 9.78 4 40 
5.90) 55 6.775 5 7.46 55 8.084 13 9.120 25 9.70 55 40 
5.907 55 6.76 5 7.541 52 8.096 4 9.123 4 9.08 5% 19 
5.014 55 6.75 , 7.4 En 8.123 ce 9.126 55 9.810 R 10 
: ! 8 132 - 20 9.8 0! 
5.921 53 6.788 D 7.590 55 -132 55 9.125 Dh 9 &9 55 10 
5 ot FA 6.700 » 7.525 55 5.15 55 9.136 53 9.57 5» 40 
5 M5 55 6.79% De 7,5% 55 we »s 9.177 54 9.890 40 
5.982 j 6.801 55 7.597 5 CE — 2.100 5% 9.902 55 40 
9 UK. 59 6. AK} D) 7.563 55 8 °00 Fr 9.1 ; 53 9.90% 55 40 
5.9) 53 6.81 1 5» ] 571 55 g > » 9.182 5 9 909 55 40 
5.%) 55 6.1 LE 7.574 K 41 8.227 55 9.194 ») 9.H0 55 40 
9.999 25 6.842 ”) 7.381 ‘5 8.20 55 9.199 54 9 949 55 40 
6003 n 6.84 2 7.593 55 8.231 Éd 9.28 5 9.963 54 40 
6.01 55 6.4 D 7.600 55 8.218 5 9.211 55 9 965 40 
6.02 55 6.N6n 59 7.601 ro 8.253 » 9.221 55 9966 E£ 40 
6.0: 55 6.979 à 7.603 À 8.213 55 9,2% 55 9 971 5S 40 
6.07: 5 6.9 5 7.610 54 8.2:9 29 9.236 54 9 97 + 4 
6.040 4 6.895 55 7.641 55 8.289 2 9.216 mn 9 176 Let 40 
6.009 16 6.20 55 7.644 55 8.24 % 9.249 5 9 903 Pr 4! 
6.074 5 6.911 51 7.62% 55 | 8.523 1 9.218 55 10.006 54 1! 
6.07% 4 6.912 on 7.623 s Le 5% 9.278 23 10 013 + 4! 
6. D 6.25 na 7.60 54 +1 55 9.282 2) 10.018 5k 41 
6.00%: 55 6.924) 54 7.642 A d'a 55 9.201 55 10019 e5 4: 
6.097 4 6.905 5 7.647 En 8 28 + 2 … 10.023 55 à 
6.008 4 6.966 55 7.618 54 8 106 56 9.311 53 10 026 54 1! 
6.108 DA 6.973 M 7.6; 52 8 sn + 9.317 4 40.02 53 4! 
6.110 53 6.99%) 2% 7.657 52 PT rt 9.313 5 10 01 55 1! 
6.126 15 7.006 55 + 69 53 + + 9.%4 54 10.015 55 11 
6.154 4 1.40 55 7.662 52 8 457 54 9.36 4 10.073 55 1! 
6.1, 55 7.017 4 7. Gti 54 8. dé 54 9.45 5 YA 1 n 
6.171 55 1.023 4 1.665 55 8 +5 ra 9.349 54 qe 54 n 
6.174 56 7.024 % 7.668 53 s 482 55 9.40 4 10-104 + 4! 
6. th 55 7.0: 15 7.670 5% a re SA 9.30 54 0 121 13 1 
6.214 55 71.04 ee 7.679 55 à 189 5 9.1 35 10 122 54 1 
6.216 95 1.022 55 7.684 % 8 100 5s | 9.367 33 013 rt 1 
6.229 35 7.047 4 7.699 5 # 192 5S 9.373 3 40 121 54 1 
6.221 52 7.050 “6 7.702 % 8 407 5 9.971 2: 10.11 53 4 
6.217 24 7.05% 55 7.705 A 857 = 9.108 M4 Du 3 4 
6.24 53 7.064 56 7.711 54 8 555 55 9.109 54 10.173 +1 1 
6.240) 58 7.06% 2 7.714 58 8 558 55 9.417 M 10_1:: 54 1 
6.21) X) 7.081 ‘3 7.719 54 8.580 LA 9.123 54 10.208 Dr 4 
6.272 55 1.10% 2 71.72 - 8.584 54 Il 9.475 » 10 211 53 4 
6.27% 09 7.103 m 1.723 55 585 54 9.476 x» 10 297 53 4 
6.2 55 7.107 59 7.724 er 8 586 53 9.450 33 10 232 54 1 
6.205 55 7.191 5 7.729 «1 8 501 54 9.15 M 10 25 = 4 
sun | 1 on | 12 & | se 5 | 9% % | om 5 
6.120 55 7.44 53 1.737 55 | #67 5 9.515 59 22 = 1 
6.6 "5 7.142 4 7.739 5 a 6tt 55 9.542 » ÉTÉ A 4 
6. %N HA 1.145 54 7.742 er 8 612 5 9.543 55 ‘0 Le 4 
6.40 55 7.147 53 7.74 4 8 620 54 9.550 55 2 5 1 
6.344 55 7.153 55 7.791 s# |  s6» 55 9.52 à _ + 1 
6.06 55 7.159 53 7.752 ET FRA 5% 9.570 54 10.306 L 1 
6 42! 55 71.163 20 7.763 A 8 Gé6 ET 9.580 3) TN = r 
6.412 55 7.167 9 1.7 % 8.667 s 9.581 A 55 n 
6.419 4 7.180 4 7.731 55 8.670 55 9.589 » 4 mr - 1 
6.46? 55 7.186 Lo 7.773 54 8.687 54 | 9.594 m4 10.327 54 1 
6.530 55 7.188 % 7.786 5% 8.689 54 | 9.597 LE 10.32 53 1 
6.951? 55 1.19% 23 1.7 54 8.694 55 | 9.52 » 10.352 53 4 
6.51% 54 1.203 55 7.809 en 8.705 55 9.509 5 10.358 8 1 
6.516 54 7.22% 53 ATT 54 8.727 53 9.605 55 10.260 o$ 4 
6.517 53 7.2%44 25 1.813 5 8.728 54 9.613 FA 10.369 55 1 
6.519 12 1.251 b 1.819 5% 8.728 5 9.620) 54 10.383 55 1 
6.559 55 7.252 6 7.821 % 8.755 55 9.621 A 10.458 54 1 
6.507 53 7.256 2 7.842 55 8.760 55 9.624 5% 10.477 54 4 
6.501 05 7.265 vw 1.857 5% 8.788 5 9.65 % 10.497 55 4 
6.506 1.97 55 7.864 5 8.7 55 2.67 # ES _ : 
6. 4 1.279 a5 1.8% 53 8.709 55 9.641 2 10.504 5% 4 
6.509 54 7.20 52 7.897 Es 8.815 Et 9.618 56 10.546 55 1 
6.602 e 7.324 55 7.902 5 8.840 5 9.652 55 10.558 5 4 
6.604 15 7.330 4 7.906 D 8.842 5 9.609 54 10.575 » 1 
6.ôt» 55 7.35% 1% 7.910 5 8.855 5 9.602 54 10.582 9 1 
6.6: 53 1.358 55 7.N8 54 8.856 54 9.663 5 19.586 53 1 
é cs 3 7.96 55 7.9%48 5 8.859 53 9.666 5 10.597 55 1 
6. 5 7.320 55 7.%9 5 8.868 55 9.674 55 10.603 55 1 
6.610 5 7.39 2 7.951 5m 8.8% 54 9.079 4 10.607 55 1 
6.61 » ? 1.33 ss 1.93 a 8.902 s 9.651 F2 10.615 » 1 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMPROS ANNÉES 
den de rembour- des de rembour- des de rembour- des de rembour- de de rembour des de rembour- 
obl:gations. ment. obligations. sement. obligations sement. obligations sement obl:gatruns sement obligations sement 
— ÇQ—— - ———— | D ame Res ——— sen a md = - — 
10.634 55 11.60 55 12.349 9 54 13.706 95 1 927 2 
10.638 59 ne 5 rt 1 HN] + 191 u> + _ ‘ND 
10.640 20 11.656 WI di 55 Co 1.7) ON] 1. .) 
40.652 53 11.674 Bo 12,380) 54 à 1, 80n) L4 14.40 4 
40.658 59 11.605 54 12.381 Lo 5h 13.807 LA tà QE 4 
10,664 bo 11.704 bo 12.382 4 La 15 HO D4 14.940 .) 
10,720 Lo 11.723 09 12.383 MH] HN) 13.11 .» ERCIO ho 
10.742 55 11.728 54 12.421 La à 11.22 55 55 
10.702 fo 11.732 HN 12.426 Lo Hi 13.N2i ni + n) 
10.733 53 11.706 5 12.429 Gi a 13.828 55 \.! w 
10.75% 55 11.767 Do 12.497 05 19 13.49 h3 Lt Do 
10.762 55 11.756 55 12.401 c) 19 15.848 3 1! ù 
10.767 BA 11.813 55 12.400 u 2 13. 3 ‘x} i. 55 
10.816 HA 11 8t4 F4 12.467 04 59 13. Kai 00 à. D 
10.820 25 11.8i4 en pe 59 x) 7 À 4 \. “ 
40.832 09 11.84 52 +04 NN 4 JS ‘h 1. .) 
10.89 D4 11.805 55 12.489 54 50 13.860 53 1. # 
410.840 EN 11.861 55 we — C0 se QC s. 55 
F, .) r, -.d ML LA dt nn) s ) 
y 52 y : 12.529 5 5 11.871 1 \ 53 
0.845 o2 11.866 HO) S'e + = 2/1 - 4. + 
10.855 54 11.867 54 #4 e US + à. 1 
L :. 55 7 Le dus LL h) 01 ) 1. oi 
2 de ir + 12.591 55 4 13.85%) CAR 14. CEA 
10.886 15 11.885 52 12.595 55 55 13. 2 59 t. 5 
10,895 55 411.887 53 2 59 bi 13.404 59 tä. 5 
10.809 59 11.888 52 12 60: à 53 13.903 oi là. 54 
10.908 54 11.807 09 12 68 + ‘N) | 19 et % 11. LO 
10.945 55 11.907 55 22 2e y 55 13.943 o4 14. 55 
10.917 59 11.08 55 19 620 RS A 13.918 ‘up 11. oh 
10.18 b4 11.923 LA 12627 A ‘x NT " 14. 03 
40.929 54 11.99 5h 1 635 F5 19 13.941 “1 1i. 04 
10.945 5) 11.997 55 12 617 Fes si 13.94 3) 11. 04 
10.988 51 11.46 59 12 Gi 55 . + 5 1. 5 
10.99 HE 11.961 55 12 GG F5 rt 13.1 1© #A 13. 1h) 
411.007 53 11.962 52 12 667 »4 o4 13.986 _ 14. 04 
11.048 55 11.977 13 12 673 54 4 pi SA 1i tn 
41.01 5 11.985 EL 12.683 55 + A ka 11. th) 
41.061 05 11.901 55 12 Go 15 — +$< È 11. «9 à 
11.062 5 11.902 54 12 701 F4 p< 1: nn JD) 14. “4 
41.079 52 12.006 55 13 722 F5 + 13.9" 3 ti. 53 
11.081 DJ 12.040 09 19 797 15 J tw rt e 13 
KY 3 N] Le à va - *h) 2 He N LA 
11.401 55 12.023 55 RÉ + 5 14.021 9° 1i.iS 55 
11.10 1 12.04 53 12.751 æ GA AN ph 14.851 - 
41.110 tn 12.045 Do 12.760 5,4 Sa , 062 « 11.Hoi 0 
41.152 5 12.047 53 12.770 5 74 — es + :e 
_ 53 , o* er À “- — 1] . ) “ AROUr 4" 
at 458 14 + ,.) + 12.782 00 5 11114 5, 14 902 5 
41 202 re rÿ 22 12. 709 + 55 ENTER 4 14 905 5, 
11.244 + 12.061 4 12. 789 os 53 14.419 N 921 x 
-211 Js 12.068 59 12,700 A nn 14 493 à 14.924 14 
11.213 ds) 12.087 53 12 701 55 où re + 14.929 00 
A + 12.090 59 12.703 oo 55 ii ns +R e 
: ‘599 15 12.0 + 12.707 55 es 45 A 049 A 
11.230 53 5 ns 12.800 55 15 14.474 ri 14.960 ss 
‘245 Æ 12.100 + 12.80) ) 51 11.159 ‘4) 067 15 
41.245 et 12.10 HN 12.823 51 F1 1. 1 A 14.7 sp 
11.254 oi 12.103 55 12.828 55 . % + 14.008 L 
2 O : Le À PRO HO | far  & | 1% fs 
11285 55 12 123 Ba 12.818 55 53 14.208 5 15.002 f 
. « 2.1 Ou -<.01 1) + - = ) y «np 
11.293 HO 12.126 59 1, 1 r4 4 Dee L 15.005 5 
11.295 54 12.132 29 12.85 T e 1. ne 15.007 05 
11.298 59 12.133 59 12.876 53 ei re ’ Le 15.016 03 
He + 4 12.170 59 12.885 5 na HT 1 15.047 5 
4 53 ep 1 12.907 55 71 = “et » at 14 
#1 + Nr ” 2 ,a%9 HA Led ! L Le >. 02 01 
11.350 55 12.182 51 D RE 55 us) 11.267 °) 15.042 4 
41.%2 54 12,193 4 12.038 55 HO 11.289 3} 1: 069 4 
41.372 54 12.197 52 12.01 9 ri 14.21 ) 15.076 55 
41.377 5 12.19 bo 1.001 F2 3 11:.2%#) n) 15.004 15 
11.401 NE 12.909 53 13.01 D 5 + t 15.110 4 
41.402 0) 12.241 55 13.047 55 a 11.310 4 15,111 4 
11.0 09 12,999 51 12.049 55 LL 11.11 o1 15.115 ; 
41.412 1» 12.2% 55 13.012 55 .) 14.15 ‘h) 15.126 4 
41.457 09 12.233 F4 14.075 59 1 11.448 or 15.132 ñ 
41.465 55 12.245 55 11.078 55 55 11.44 ir 15.133 , 
11.467 Do 12.258 1 1.085 D D.» 11.:M49 ".) 15.142 0 
11.478 HA 12.259 4 15.108 no 4 14.371 1) 15.1 ) 
41.504 55 12,971 4 12.115 53 D 11.413 15 454 ‘ 
11.528 55 12.279 D 13.116 5 L 15.416 2 15.161 
11.547 D4 12.283 HO 13.125 3 D) 11.421 D | 15.46: ; 
41.514 HN 12.201 D 12.139 50 u4 11.42% L 15.180 , 
11.945 59 142.310 HO 17.18 51 on! 11.129 5» 1", 182 ; 
41.56 HN 12.312 He 1:3.1:9 »? EL 14.4 19 15.297 5 
41.571 HO 12.317 54 11.150 53 4 15.448 1 1.28 , 
11.572 HN 12.919 595 1:.160 59 5) 1: W7 0! | 15 2%, i 
11 578 HI 12.326 D4 1.106 LS O1 11.1: ho | 15.24 .) 
41.597 HAN 12.328 5° 1.167 07 4 11.470 D3 | 15.245 ; 
11.620 4 42.239 nt 12.183 55 | 59 11.14) D | 15.255 ; 
11.624 55 12.341 54 12.246 "4 | 4 11.481 Ke | 15.265 14 
11.6) LJ 12.313 4 13.210 dj [y EN 11.19 qu W 15.276 vu] 
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NUMFROS | 


des 
oblig lions 
_-_ 


Trimestre 
k + = + - 
CAUTAE- 


rer 
az” 


M) 
1» u, 
1” F6 
1. MI 
15.%%; 
14» (EM 
15. 
15.410 
15.41: 
15. 121 
15.472 
1.440 
45.1 
1.162 
4; PEN 
45.17 
15.471 
1.41 
15.486 
45." 
1% mit 
15.16 
15.41 
45.0 


15.610 
45.606 
45.617 
45.69 
45.5 
45.068 
45.6:1 
45 Oh) 
45.6n2 
45.65 
ds. 686, 
15.600 
45.01 
45 .ütu; 
45. .6v7 
4” 701 


ANNÉES 
de reribour- 
sine 


r 


.#) 
41 
ot 
re 
NT 
. 

POLY 1 
55 
uw) 
2 
) 
! 

» 
9 
14 
ns 
Br] 























NUMÉROS 
des 


obligation + 


16.2%4 
16 4 
16,270 
15.29 
16.27 
16.218 
te. 
16 LIN 
té mt : 
15.1 
16,2%; 
16. EN) 
15.X4 
16.M3 
16,314 
165,345 
16. mu) 
15,24 
14, Mu) 
16.31 


| 


ANNÉES 


de rembour- 


sement 


5 
D] 
Lo 
M 
5 
4 
5 
Un) 
nm 
M 
nm 
HP 
D} 
M 
5 
M 
n2 
HN) 
M 
4 
HE 
4 
RO 
1 
BE] 
HU] 
Ds 
Ha 
ms 
HN] 
RO 


2 


16 


15 
16 
16 


LE 


16 
lé, 
lt; 
15 
LEE 
ti 
EN 
t6 





16 
té 











lo. 
494 
.#M4 
.28 


15, 
16. 
16. 
16, 


15, 
lé. 
16, 


I, 
16, 
16. 
16, 
16. 
15, 
16. 
16,72 
.1#9 
741 
16. 
LU 
16, 
16, 
lé, 
LU 
16, 
LL 
1, 
LT 
LL 
16, 
16. 
16, 
15, 
té, 
LUR 
.877 
lu. 


LLTA 
16. 
. 308 
16, 
16, 
à. 92) 
». M? 
92 
M7 
99 
M5 
V3 
5.043 
.w9 
A LET 
M1? 


| NUVCROS 
hrs 
obligations. 


0 
ws7 


M7 
AN 
1 
[ru 
HI | 
m1 
576 
Dan 
Par 
dit 


Gi 
16, 


NS 


69 
6%) 
that 
67 
ti 


un 
672 


619 


GK] 


70% 
20 
1 
Ts 
721 
76 
78 


729 


7153 
719 
110 
781 
782 
785 
Te 
#10 
#13 
N15 
LIRE] 
N°1 
#27 
D 
417 
365 
Na, 
LE! 
Lil 
#97 
EN 
n2 
911 


LR 


rt 
7.06 
4M} 
Mi 
7.05 
CM) 


.0RY 
AL 1 
1.0 
.126 
.1# 
131 
137 
1.148 
1.151 
1,970 
1.172 
.183 


ANNFES 
de rembour. 
seineut 


5 
HF] 
54 
5 


A2 
LL 











NUMRROS 
des 


obligatioes. 


17.187 
17.1N1 
17,197 
17.2 
17.2 
17.27 
17.281 
17.243 
17,2#y 
17.2x; 
17.3) 
17.318 
17.32%) 

1,319 
17.348 
17.262 
17.355 
17,361 

7.%5 


11.382 


en 
À Li ù 
 — 


D be jte ln jui 

dd à 1) 3 4 

LÉRÉéS de: 
>: 


À 1 4 3 1 =) 
— 
“ii 
- 
LS 


17.619 


nn pe en he he je je 

dd = ù 0) 3 3 3 

LL CCS CE. 
= 


+ nn nn un he nt bee ju inde le lue 


Ed Ed md et D 3 je) = 
PAU EC jet pl CL 


di 
Ex Pc 
.&E 


ie pin 
à EU 
- 


… 
À 4 1 5 
































ANNÉES Î NUMRROS | ANNÉES 
de rembour- des de rembour- 
sement. obligations. sement. 
5 17 893 54 
54 17.89% 53 
5 17.808 55 
54 17.906 AA 
55 17.26 53 
5 17.927 52 
8 17.928 52 
55 17.929 55 
29 17.92%) » 
5a 17.938 HE 
59 17.941 5 
51 17.945 EU 
55 17.97 55 
55 17.943 55 
54 17.950 59 
54 17.961 5 
nm 17.9%5 52 
H1 17. M4) EC 
55 17.95 A 
74 17.967 ET 
59 17.969 55 
4 17.980 54 
5 17.989 55 
a 18.01; En 
Lo 18.027 59 
54 14.08 ot 
5 15.082 52 
18.046 n 
5 13.049 59 
9% 12.059 54 
54 15.063 15 
C1 1.067 59 
mn 18.069 54 
A 18.09% 5 
5 18.095 53 
% 18.143 55 
Lu 14,120 54 
2 15.121 53 
Lu 13,425 at 
— 1.126 54 
ee 13.13% HP 
53 14.198 bi 
4 14.202 54 
+ 18.M0 55 
Le 18.911 54 
s |LE à 
pe D Do 
e 13.233 ER 
ré 18.295 en 
= 18.%2 5 
53 18.25 M 
si 13.360 53 
5 18.272 4 
9 1 .2n1 HA] 
55 18.280 50 
— 13.30t 55 
Fa 13.49 59 
— 13.22 54 
- 13.343 5 
: TE 55 
e 13.366 MA 
- 13.367 59 
2 12.370 55 
53 18.384 FA 
si 15.385 E" 
55 18,386 55 
54 18,404 55 
53 1. ton; BOT 
5Y 15.411 E 
55 18.413 5 
54 15.441 ë 
54 18, m2 oi 
54 1X,. 43 : 
LA 18.5 HN] 
54 18.48 5 
s 12,471 D 
5 18.478 5 
5 13, 4N0 9 
Er 18.519 55 
EN 18,925 4 
5 13.534 55 
5 13,536 55 
5 1.397 51 
5 1.509 5 
5 15.552 5% 
5 12.545 En 
55 18.554) En 
Et 14,501 St 
53 18.564 HA] 
4 18.568 £ 
RON 18,569 mt 
5 18.57% 54 
4 13.58y EN 





NUMÉROS 
des 


où tons. 


18.4 

18.6 

18.6 

1.611 

1*.652 

13.656 

13.672 

15.673 

13.704 

13.708 

13.710 

18.718 

1* 768 

13.77 

18.781 

18.782 

18.783 
15.790 

185.804 

1.804; 
18.812 

18.82; 
15.K97 

15.859 
15.861 

1.887 

15.895 
13.991 
1°.99 
18.1 

18.90: 
15.00%; 
18.917 

1° .99% 
13.M0 
18.951 

18.952 
13.061 

13.967 
15.983 
15.986 
1*.988 
15.989 
18.9%5 
19.00 
12.913 
19.016 
19.024 
19.028 
19.08; 
13.040 
19.00 
19.052 
19.068 
19.060 
19.061 
19.062 
19.064 
19.069 
19.070 
19.074 
19.076 
19.079 
19.084 
19.085 
19.08 
19.089 
19.100 
19.101 
19.416 
19.12 
19.131 

19.12% 
19.145 
19.147 
19.158 
19.16 
19.171 
19.173 
19.187 
19.214 
12.218 
19.221 
19.25 
19.253 
19.254 
19.25 
19.256 
19.26 
19.266 
12.25 





19.29% 





— 


ANNFES 
de rombour. 


Lo 


ESSOR RRERERLLELES 


D bd bd be Di be bb bi 44 à Ne né 
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NUMÉROS ANNFES NUMRROS ANNÉES NUMRROS ANNÉES NUMRROS NNFFS e ne : | La 
des de rembour- es de rembour- ds de rembour- os Poe À :  ÿ Fe À T 2 d y 
e Le ses. NE | us. L sr nes sement. ebligalioes sement. chllostiinns me." 4 dipatisns | € bre di 
î mon neue nd = a ml Lune né 
| , — 
19. 206 55 19.006 mA 0.42 53 21.063 5 M 7e re % 4e . 

19.423 FA 19.947 59 20.566 5 à 069 54 — 771 +: | #) ue = 
19 428 A 19.970 LA di) 57 À 9% 07? — 2 7 + 2.19 ee 
19,329 Ha 19.973 nm? 2.572 ce | on 076 ’ à | ot i » "2 A. DA 
19.42 n° 19.075 À M) 574 56, 2079 — | 22 + | 2.118 12 
19.34 DA 19.977 5 20.586 5 || M. 13 | og 7 X 2 04 4 
19.49 59 14.958 2! 20. G00) CA | 4 OKI r | M . RO | = - A 
19.44 A 19. GRO) f 20.604 54 M ON es | _ | =." À 
19.347 ‘4 20.000 Lo 20.646 59 4, 06 n° M 700 54 2 — 
10.354 53 20.011 4 2% 617 5 4 113 15, | 2 - vs 2 4 "4 
TE 0 20.007 À 2 62 Des 117 . : & 09 2 à Ÿ" 
19.361 sh 20.000 52 M. 640 15 119 A M K1? 4 D an 4 
19,362 55 %).01°? 55 M. 617 LÀ 1% x  & 22. abs 3 
1® 164 55 20.015 55 4) 64? 15 4 17 4 # ne 4 2à. 21 4) 
172 55 x). 026 & Mi GAS 6 M 14 54 M EN 54 2.2 si NS 
173 55 20.036 & 30.676 5 M 146 EX M 4 À 2. 10 13 
171 M4 20.40 £ di. 678 2 M1 55 o a ï, , 2 2 i Led 
14.182 Co 20.055 1 20,685 M 1.1 NO] 4 Re" 5 8 944 + 
1.381 Lo 24.067 LU 20.688 4 M .189 bi 1.Ki0 DS 2 95% 13 
4 x) 5 20.41 LS 4) qu 5 M. 100 54 it AA 2 21 . 
14,391 9 20.072 4 XX) G09 CTA 24 108 15 8,0 '4 æ 9rQ "2 
ju lu) 55 20.075 D 701 KA » 91! LA 4 4) 59 19 54 
19. A05 5 20. UR2 55 20, 70° 5 M. xs TN 5 Do L 
4.407 ü9 20.110 ho 20.703 53 M.15 EC MSG A ge ‘4 
19.413 MA 20,112 4 20.706 ni M.224 TA M &G{ 4 LS — 
14.128 A 20.10 A 2%. 71? 3 "1.911 55 M 86 55 09 = r = 
19.429 3 20.136 co 2.717 53 A .24i 55 4.66 14 “2 + 
19.445 13 20.147 eo M). 721 VA M.%i 4 1.871 52 _ 56 
19.44 k M). 150 fi 20,724 4 M.2%07 FA M4 7% FA 22.283 nb 
14.463 55 20.466 55 30.725 LA M 979 4 CRT 5 2 288 4 
19.472 x 24.150 Lg 20. 746 a 1.275 5 24.01 no —— 4 
19.473 55 20.179 55 20.752 3 M.276 4 M. 002 54 ele 4 
19.490 55 20.180 50 4. 767 ta 1.292 5 24.) 55 md — 
19. 500 55 %n.481 "5 %). 769 54 | 21.203 "À DRUT 5 2.4) 55 
19.501 55 20.186 M 2.773 NC | 1.224 3 MOIS 1,2 22 410) où 
19.506 55 24. 187 55 20.71 5 TT 5 9.919 "0 2.45 55 
19.515 A 20. 1K9 0 20.776 5 D'RCT 5 % .922 ‘4 2.222 a 
19.541 no 20. 104 KO 20.777 KA 21.352 er 1.21 53 22.H2n 2 
19.532 54 2.495 ta 20.706 "À Hi 53 MU 54 22.929 5 
19,515 5 20.199 HN] 20), 800) no 1.359 LA Mur 2 22.34 4 
19. 5 Lo 20.201 54 20. 801 "5 M.373 LXA M. 5 22.5 39 
19.558 Lo 29.202 5 21.802 54 21.355 Me 24. au Ke er + + 
19.559 4 2.210 53 20.804 55 1.70 3 94 017 F4 22.340 ee 
14.572 Ha 20,221 55 20.808 Ke "4.40! A H.039 3 22.412 ‘4 
19. 5KO ra 20. 22° "À 20. 848 55 24 406 55 D'RUT nb 2.35 À 
19.5 5 20.227 M4 %.819 LA M.) TA #01 À 22.3 13 
19.612 m 20. 220 55 20.827 54 M.417 4 M .X 52 22.97 5 
19.621 53 20.248 KA! 20.K45 mA 21.422 HS] 4.050 5 2. TN ‘# 
19.629 53 2. 24) " 20.838 La M 495 5 #95 54 22.360 ‘4 
19.630 î 20.253 53 20.839 13 21.434 55 21.977 5 2.361 55 
19.638 s 20. % 1 4 20.840 ET M. 410 oh M. 982 55 22.162 o2 
19.618 Lo 20. 266 Ho 20.841 n1 1.441 5 21.906 A 22.364 à 
19.653 d 20.274 13 20.812 53 M. 448 53 A. TA 22.457 ‘4 
19.66 5 20.275 A 20.847 5 M. 452 "À DATI 54 2.45 “5 
19.657 5 20.280 1 20.847 3 M .45: 55 2 00 “5 22.380 x) 
12.667 55 20.283 5 2). R4R g 21.451 Dh LR CON 5 2. HW 
19.667 5 20.281 8 84 A 21.455 55 22.005 KA 22,73 52 
19.678 Hi] 20.246; 55 30.894 5 460) 3 2» 007 52 22.550 :4) 
19.679 5 29,240 59 20.857 LA 21.46? 53 22.009 55 2.4 1 
19.702 53 20.304 m4 M. 861 55 M1.476 55 2.1 55 22,307 50 
19.713 mi 20.915 51 20.467 A 1.450 13 » M? À 2.400 2 
19.714 K 20.316 55 20.877 “5 M. 487 A 2.017 5 22.M1 4 
19.717 15 20. 321 mA 20,805, 55 M .488 52 22.8 mA 22.40) 13 
19.725 A MN.430 55 20.901 À 1.405 53 22.19 CEA 2.4 A 
1.70 SA 20.346 55 20.902 55 21.510 5 21.027 55 2. 407 52 
19.749 S 20.51 55 2.910 55 1 S18 53 22.029 55 22.10% 50 
19.744 4 20.262 5 20.912 55 21.528 53 22 011 L- 12.412 RCE 
19.746 A] M. M6 55 20.14 55 H..142 53 2 a À 22.41: Lo 
19.702 3 20.374 55 20.94 "3 21.57 55 22.047 52 22.415 55 
19.76 La 20.378 53 20.948 & 91.577 54 22.02 52 22.41 52 
19.766 DA 20. 400 53 20.949 nm 21.60) 54 22.057 a 22.418 52 
49.770 K 20.401 53 20.952 55 21.603 SA 22.06} 4 22.419 53 
19.771 55 M. 40 55 20.952 5 "1.610 55 22.068 54 22.124 % 
19.787 Lo 20.406 55 20. 4 55 21.612 55 29.07: FA 22. 4° « 
19.805 ‘ 20.410 55 20.9:9 55 21.615 54 22 086 53 22. 28 52 
19.809 n2 20.411 53 20. 960 55 21.626 55 22 (MX) 52 22.430 54 
19.810 59 20.426 52 20.972 55 21.62) C 22.001 55 22.47 52 
19.814 52 20.427 55 20.973 52 21.64 21 2.01 55 22. 4:11 Eu 
19.815 53 30.440 53 20.954 54 21.62 55, 2.0: 55 2.1 52 
19.820 55 20.411 55 20.977 5" 21.6) LA 22.102 "0 2.419 21 
12.434 52 20.440 LE 20.979 13 "1.651 5 22 104 N" 1) 22.44 53 
19.K39 HO] 20.450 50 20.988 55 1.685 5 2 110 CAA 2.14% 553 
19.830 55 30.468 55 20 9 52 21.687 5 22 411 EU 2.449 % 
19.853 59 20.477 M 20.99% 53 M.60: 8 22.114 A 22.40) 4 
19. 860 M 2.482 55 1.9 51 21.60% 55 22.415 55 2.401 99 
19.867 55 20.514 55 21.023 52 21.697 59 22.418 53 2 453 53 
19.873 D 20.517 95 21.02; 54 241.70; 55 22.42%: TA 22.411 4 
19.875 M 20.521 5 21.02 55 21.707 HN] 22.14: 5 22.4:7 0 
19.881 50 20.122 55 21 .@n) 53 21.713 56 22 .16X 53 22.454 5 
19.804 M 20.524 33 21.042 53 21.711 L: 22.470 55 22.45 51 
12.904 5 20.532 A 21.01 55 1.711 HT 22.176 54 22.462 LA 
19.909 54 20.546 55 21.047 5 9.735 55 22.179 3 22 AC! 54 
19.995 09 20.508 5 21.053 55 21.706 4 22.1#1 A 22.40) 54 
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= 
À s NUMÉROS | ANNrrS 
— 5 ANNÉES NUMÉROS re des de re n 
ms = ages MÉROS ANNÉES RUNERCE su bour- des ph qu obligations. sement 
Le numfnoS | ANNÉES ” des | de rembour- és de __ obligations. | sement. RE 
NUMÉROS eorredl | des de rembour- obligations sement. obligations. mn... 
des de obligations semvat Les ns où 59 55 25.026 55 
œbligaiions. | A r 23.873 55 HE 55 25.04%) 52 25 
— | 55 93.572 = 2 79 52 a rs 25.051 oh e 
on (K h on Fr. . = 24.4 — r * 1% 2 
40 12 4 Oh si Le 55 23.883 2 24.36% : Fe 55 « 
‘ 4). à 23.20 — 2%. 80) nu) 94.369 5 25.029 à 
2.3 50 23.5 55 23.5%+ + #4 803 52 D 374 55 25.062 53 S 
> 50 | #4 060 53 34 589 AS 23. L —— 24.374 - er _ - 
2 | 2 4 1. 23.5 + 23.804 in 94.373 55 25.06% Led 
"> AN rt |! 3.072 + 22.61) » 9% UT DA es en F5 25.073 Ju 
ACT i | #3 074 A | 3% 619 5 23. Î - 94.379 39 + 23 
. 1,2 Aprés x ne = 23.808 ® 94.32 55 2.00) a] 2. 
De 13 23.041 et 23.621 23.900 52 28.32 55 25.02 Dh 2 
22.49 12 23.081 ar 23.62) 5ù 23.903 #0 D 55 25.065 59 2 
2 vo + LA | Où? > » CP … — Ÿ F p- D + es 97 _ 54 ®, 
DR Sn) 33.06 02 33 656 5 En] 24.397 — ge 0 
CT 2 A1 S 7. oi D 4) 24.407 55 95.096 5) 
LL RCLE _. 23.126 + 23,440 05 33 91 4 55 24.411 FA 5 101 5h 
PL M [| 23.41% 1 23.670 5 Le 53 24.419 + on 102 a | 5 
pb ve 4 117 : 21. 12 A De 53 24. Ko 5h 95. 108 Di 2. 
2.11 mA 23.15» 5h 23.676 Er ep 53 gr BA 35.110 55 : 
22.552 + 23.104 1e 23.68 4 4 53 D x 95 414 55 | à— 
+ a ER — 23.680 52 23.91 : 23.20 5 25.41: a 
»2 + 23.167 + 23.686 50 e— D Lg É D Ati 55 
D 167 A gr A 0 fi 33.097 54 3.470 55 25.116 pi 
D ‘4,1 4 » + a y? 09 » Di as 24.4: -- je + 
22 48 A) 53.100 5 nn 54 23.928 = 94.471 55 2.126 5 
22.500 = 23.14 _ 23.694 53 1 52 2. 5 25 43 53 
® ,:10 r 23.102 ER 23.68 55 12 53 — 55 25 .1il 9 
2.571 o 23.198 12 3.707 50 23.991 0 24.513 se TT ni | 
22.513 — 23.199 + 23.706 55 23.25 55 34.513 5e TT 5 
22.519 » 23. 200 5 23.07 52 23.8 55 24.50) S | 518 55 
>» 46 : 23. 2 5 23.70 4 ee 24.503 Es re 55 
22.609 si 23. i 4 23.716 3 0 55 21.59 53 DES 55 _ 
22.621 + 3.208 93.711 > 27 52 24.510 2.1 55 | 
2.63 "4 23.211 _ 23.718 à pet 55 24.579 F5 2-11 5 At 
66 " 2% 216 2 24 Ti 55 23.955 54 24.50 5 23.168 rs 
22.60 54 22.217 4 23.725 53 23.%1 Fs 24.587 + 2.171 55 ns 
> hr > res DE 12 23.72 52 23.961 bed 94.591 1 2.113 55 —— 
0 Gb et #4. »19 59 94.729 5? 23. 9%) Le 94.610 94 ae 5 
»à 6% ot DR 1 9% 7% 5 23.963 94.620 59 2.1 ï + 
»» dit D + wi 09 93 736 HI 23.972 _ 94.631 oi 25.202 1 
CRE 4 23.20 4 23.740 53 23.95 He CR + 23.205 _ 
22.67 2) 94, 2H vi 33 744 54 23.973 5 24.619 _ 25.21 55 
99 671 ui 34,233 59 33 745 14) 23.%2 res 24.661 Bi 2.277 Let 
9 64) ROC] 23 23 a 53 148 en] 23.9%0 52 24.663 + Des 55 
22.6x° se 23.2 - 23.750 # 55 2.0 5 AT bi 
22.68 54 23.%4; — 93.751 53 3.2 10 21 re FA — nu 1 s5 
CRU 4 #4 970 Lo } 72 50 +4: 12 24.678 sh 2.2 pr 
e 0 6 » e 4 OL _ _ De en 
006 de 23.28) 59 93.753 4 Be 55 28.65 sh 6 54 
2.618 4 23 907 mA 33.754 29 D s 54 24.683 53 = 79 54 | 
»» 6) + #4 207 M 9% 735 50 ep 54 24.689 _ re 55 
#2 704 1 | CRT 23 2% 753 53 D 5h 24.6:0 = 25.%2 F4 
2% 714 05 ER 5 23.760 54 D'où 55 24.692 4 25.263 
22.72 ra 23.19  : 23.761 & S4 068 55 M6 51 200 53 
22.79 2 23.325 53 32.763 53 _… 55 24.69% + Se 22 
"7h D 94 VS 55 994 764 55 24.064 55 24.700 _ 29.209 53 
2.113 + 23. F2 4 23.76% 53 D'ens 55 24. 00 55 53 
22.101 + 3.8 82 23.761 + 24.097 55 HET 55 50 
22.769 ar 23. Mt + 23.769 _ 94.107 A 2 167 53 0 
2 73 4 DT on) 93.71 51 2 415 sh 24.101 sA ee 
22.70 + 3% 1 ee 33.774 D) sk 421 53 55 re 
2.74 + 23. Hoû 3 23.770 a Di 55 24.78 15 53 
22.7 + 28.47 — 23.776 09 où 136 55 24.199 E& k 
2.03 24 23.376 r- 33.771 1 he 55 24.791 = 54 
»,17 — 23.72 9 23.773 09 à 157 53 24.758 55 4 
22.419 55 23.31 + 23.779 + 24161 54 gr 55 4 
2.823 . 93.997 A 23.750 50 4 166 55 21.506 5 53 
22.427 3 04 RTE D.) 94 7x2 52 | 2 1=0 AA 24.812 en 5 
».«h F4 23 100 59 93.783 03 54 171 55 21.81: 15 
2.9 ë 22. wr » 23.784 59 24.175 59 Le 55 54 à 
22.K1) 55 23. WS : 22. 786 S 94.178 55 Due 54 55 
22.871 Dr 23. Ati >” 93. TA) 34 54 190 5 24.50 54 ! | 
22.N:1 ct 23.41: m4 23.793 92 2 53 24.844 25 eh 
23.95 «x | %.42 5 23. 797 0 2 490 53 pe 55 53 
2.910 + 23.46 [| 23.800 54 24.198 0 gt 5 52 
2.n6 2e 2.434 5 23. s6i si 94. 22 55 2 260 54 53 
2.1: Fes 23. 4% 2e 23.800 e 34.207 51 are 55 50 
22.919 «a Il 23.438 2 23.507 2 34297 9 2m 5 52 
2.92 — 23.45) : 23. 809 53 54. 299 53 20 55 Si 
22.92 22 21. 12 29 94 ato ) 94 223 55 ne 55 53 
22.942 + 23. 4:40) + 23.13 54 24 241 55 2ù 088 55 6 52 
2) M) 3 94. à 6 4 53 815 52 è ‘93 52 2e 5h 25.36 + 
2® His _ 54 157 51 94 817 53 HS SA  pn 55 22. 3 1 = 
" PTE Le 54 LS Lo 97 43 n2 94 276 55 es 55 95.338 55 
23.969 5 57. TER Lo 23.827 53 94 277 55 D 2 54 22 F4 
22.90 ee 23.472 29 23.837 92 91 990 54 où qi EN =). 715 3 
32 ON HA] où 473 HW e Lu 53 24.7 . e 24.921 c 95.348 “ 
22.8 : 2 476 AA DE ‘0 24.20 55 24.93 “ 25.350 - 
+ qui 5 4 405 o4 1 au 5 2.2 55 2 15 75.351 59 
23.001 - SET D) 2 816 53 TE 53 0 A 5.32 5 
23.00 pes 23.516 “ 23.849 2 24.316 53 2 90 55 3.5: 53 
23.00 4 23.018 5h 93. Soi 2» 24 319 95 2 O11 53 d'u 53 
23.016 £ 23.526 53 2% Ro 54 9 1 54 25.044 es 25.256 2 
23.028 93.527 5» 4 863 52 ES KA à 54 2.47 =< 
23.0 ba ni 1 24 467 9 D PS 55 25.01 55 25.33 >» 
23.041 4 23.501 a 53 870 Dh 54 347 55 2.02 
23.038 54 94.15? + 23.870 5 ddl 
2 0%) 4 23. di ad ; 
23.040 EL 
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NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMEROS | ANNÉES Tréfilerie et Câblerie de Bourg (Ain) 
des de rembour- dos de rembour- des de rembeur- (E. CHAUDOUET, fondateur.) 
en eanme sement. obligations. sement. Las. sil So ANONTEE au CAPITAL De 192000.000 2e France 
| É é % + * SiBGE SOCIAL : à BOURG, 25, ROUTE ps LYON 
CT 55 2.397 02 25.438 5 7. ein 9€ 
+ La 25.400 53 25.439 æÆ R. C.: Bourg 5+-B 26 
5. Mb 52 25.404 ou 25.440 52 rar -rS A 
». 367 HA 25.403 54 25.442 23 hliva L » ! 5,9%, O6 0 1Mm7 
#4 54 5 45 el 2S AL Obligations de 5000 5,25 0 0 1M7, 
97, 309 74) 2.406 WU 5, ti 52 < 
371 st LE _ 25.447 53 Septième annuité d'amortissement. 
Li. _ at - 2.14 53 mm 
22 9 HN] 25.414 2) or, A49 + 
25.31 52 | gp” A % LQ ee La soriété, usant de la facullé qu'elle s'était réservée, ayant 
2.82 .n) £h 2V an? 9 451 F3 rachelé % obligations, le tirage ne portait que sur 232 titres. 
9,384 Ha 25.421 4 à + Tr 
«) 52 25.422 :4) 2.403 2 ce € 
. ; De 40Q F3 95.43: 55 ; ii : 
| 1 S'E si = 4%, re Liste des obligations sorties au tirage du 29 juin 1955 
5, 509 52 25 AM 54 25.458 55 et remboursables à partir du 25 août 1955. 
2,7% 52 3.435 55 25.459 50 A9 à DS — 704 À 712 — 1 IS À 17.524 — 7.569 À 7.576 — 7.875 
507 — 2418 à 2.127 — 2.256 à |A 7.884 — 8.157 à 8.166 — 8.415 à 
5 205 — 2.965 à 2.274 — 2.708|8.4% — 8.617 à 8.625 — 9.225 














OBLIGATIONS 5 0 0 1931 





Liste des 89 obligations anciennes restant à rembourser 
au 6 juin 1955 sur les tirages suivants. 


Tirage du 3% juin 1952, remboursement {+ seplembre 1942. 


2.717 — 3.147 À 3.156 — 1.294 | à 9.230 — 0,742 à 9.351 — 9.598 à 
5.908 — 4.523 à 4.55 5.815 à | 9.607 9.60% À 9.700 — 9,740 
824 — 6.084 à 6.005 — 6062! à 9.749. 
6.667 — 7.965 à 7.254 — 7.018 à | 
Liste des obligations 1947 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore présentées au rombhoursement. 


975 et 976 — 1.787 et 1.788 — 16.962 — 7.037 À 7.046 — 9.137 


CAT AIE. 
















































































Tirage du 28 août 1946, remboursement 4° septembre 1%6. 3.097 et 5.0 907 — 5. 868 | à #,146 — 8.795 À 8.802 — 9.323 
Tirage du 14 août 19,48, reynboursement + septembre 1948. à 0.873 — 6.123 à 6.4 — 6.% à | à 9.321. 
KUMÉROS DATE NUMÉROS DATE NUMÉROS DATE 
des de rembour- des de rembour- des de rembour- BR A s S ERI E S D U M IDI 
ebl:gatione. sement. obligatione sement. obligatione sement (Ex-Brasserie générale du Midi.) 
* 7 Er MES EG . Socuré ANONYME AU CAPITAL DR {h4 MILLIONS DE FRANCS 
148 48 29.927 4 26.816 42 Stèc& SOCIAL: 77, HUE Paradis, MARSEILLE (6°) 
190 48 23.221 46 97.087 42 mm 
1.349 48 23.22 42 37.308 42 
1.502 48 4 23.247 4? 38.675 48 Les porteurs d'obligations Brasserie générale du Midi 4 1/4 0/0 1947 
2.160 42 2.374 48 40.201 48 sont avisés que la sockété, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
1.607 43 2.476 42 40.204 4 lors de l'émission, à procédé par voie de rachat en bourse à 
4.938 48 25.818 48 10.75 4 l'amortissement prévu par le neuvième tirage. 
6.583 4s 27.275 43 40.76 46 
4.027 4 27.676 43 40.757 4 = © 7 —— ZT —-— = 
10.958 46 29.179 4 42.724 48 
13.74 48 29.974 4 42.987 48 LiFP 
44.754 46 29.283 42 43.307 44 j , 
44.755 42 30.020 45 45.525 4 Socrèté anonyme d'horlagerie. 
11.90 48 30.115 43 45.680 4 SOCWTÉ ANONYME AU CAPTIAL DÆ 920(KX 000 D& FRANCS 
= 0] - _ . 
% — 2 ge ne — Sion SOCIAL: 6, RU£ eus CHaumrS, BESANÇON (Douss) 
15.200 48 30.311 42 46.32 42 R. C.: Besançon n° 4868. 
45.613 a 30.312 42 46.759 42 — 
15.717 48 30.319 4S 47.572 42 
415.726 48 31.810 48 48.581 4 Obligations à 0/0 1945 de 2 000 F, 
45.01 n 32.215 46 45.64 4? nie 
13.996 42 32.617 42 49.146 48 
18.008 42 32.649 42 19.118 4s LISTE NUMERIQUE 
19.044 42 2.st 42 9.35 L Des obligations amorties au tirage du 10 juin 1365 et remhoursables 
Ye — D - à ia à partir du 15 juillet 1955 à 2.000 F; 
0 . .) L . « a 4 
19.464 48 34.045 48 49.999 4 Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
19.699 4s 34.18 4 49.991 4 figurent des titres non encore présentés au remboursement. 
19.941 48 36.243 48 49.997 #8 a — ————— —— 
ns - then be ANNEES || ANNPES || ANNEES 
L ist dé || PE de d de 
AUMÉROS | ,emhour | NCMEROS | embour. |! MUMEROS | ,,mboure 
‘me pa : + e . . cave sement | sement. | sement. 
UKION SIDERURGIQUE du NORD de la FRANCE Dune RE Masens | mènes es 
vsiuon 1 à 5 55 ll 4 116 à 1.150 54 1.851 à 1.855 FA 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.200.000 000 pe FRANœCS 12 à 12 59 |!1.106 à 1.160 53 |1.866 à 1.70 55 
SièGe SOCIAL: 44, RUE D'ATHÈNES, PARIS cr £ EE | R— . R : Xi a 58 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 359. 161 à 165 D |1.201 à 1.305 35 16 à 1.900 55 
pere mia 16 GS [MAIS 5 lro6azomo 55 
| : Fr ei = (RSR 0 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 24 à 28 4 ||1.%6 à 1.360 55 |9 ont en 
M 3 | saine nn res 
de l'emprunt 6 6/0 1955 de 3.000.000.000 de francs représenté par 406 à 410 ») ||1.401 à 1.405 52 |S'76 à 9 40 13 
300.000 obligations de 10.000 F nominal, remboursables à 10.500 F dti à 445 53 |11.466 à 1.450 55 |: Le. à 2-20 2 
en quinze ans, par tirages au s0rt annuels. 4% à 4% DD À 4.491 et 1.402 D» N°2 = 
si à 46 4  |11.406 à 1.500 55 [12-206 à 2.210 Lg 
6 à 570 54 1.504 à 1.500 55 |2-306 à 2.308 03 
Dates des échéances et nombre d'obligations à æmwrlir. 671 à 75 54 ||1.534 à 4.55 D ! 2 324 à 2 225 A 
45 juin 1966... 43.472 | 45 juin 1962... 48.384/15 juin 14967... 24.273 D6à 70 4 1.568 1.20  S | 2° mod st 
Le 19%7 13.095 19.45 AA 198... 2.60 726 a 730 dr 1.611 i 1.615 2) 2 [A ue 
#3 1958 |: 11,7% — 4963... 19. — 196% 97 1% 135 à ‘740 O4 111.701 à 1.75% 59 2.431 à 2.495 3 
— 109. 158611 — 4964... 20.58) __ 4970... 28.66 TR 743 54 [1.84 11.85 55  |2.441 à 2.415 3 
sn 196! 16 45 — 49%65... 21.72% : | 816 à 80 53 | 1.840 à 1.550 53 aédis à 2.455 4 
— 4961... 17.311 — 4966... 2.961] Total... 200.000 Éa HAN EEE Fi Se 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret de 16 soûl 1901.) 


11 juin 1955. Déclaration à la préfecture de Tarn-et-Garonne. Union 
La 
départementale de la mutualité agricole de Tarn-et-Garonne, 1: 
courdonner les différentes branches de la mutualité agrico:e. Siège 
social: 1*, rue du Général-Sarrail, Montauban, 
12 juin 1955, Déclaration à la préf Versailles. Association des 
souscripteurs de parts de la société civile immobilière Le Parc des 
Tourelles à Bellevue (ASTOBEL). Hat: a-surer la sauvegarde el, au 
besoin, la défense des droits et intérêts des membres de l'associa- 
scripteurs des parts de !lx société civuie 1FRIMO- 
bilière Le Parc des Tourelles à Bellevue, ainsi qu'en ce qui concerne 
leur accession à la propriété des immeubles, terrains et dépendances 
le ladite société immobilière; contrôler le fonctionnement de 
le ; us se rattachant directement 


da toutes onéraliot s À 
siège social: 27, rue 


fecture de 


lion en tant que soi 


ei Î CCuper t 
ou indirectement aux objets défis ci-des 
lienri Savignac, Meudon, 
ee 

13 juin 1955, Déclaration à Ja sous-préfecture des Andelys. Foyer 
rural d'Ecardenville-sur-Eure. lil: lucalion, achat d'immeubles, ter- 
rain, matériel permellant l'éducation et l'information technique de 
es membres Siège il: mairie d'Ecardenville-sur-Eure (Eure). 
15 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Allez, Saint- 


t rage » es sports et en vuilgariser la 
ximin. But: encourager le goût des sports et en £ 
— et pratique, accorder aux sociétés sportives 


connaissance théorique 30 Si tive 
de Saint-Maximin un appui moral et financier. Siège social: Cæc- 
tabac, rue Jean-Jaurès, à Saint-Maximin (Oise). 


ns " ts 
16 juin 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d Ange ly. 


Société des commerçants et artisans de Bords. Til: organiser fôtes 
où manilestations pour distraire la populalion. Siège social: salle des 
fêtes, à Bords (Charente-Marilime). 

ration À la vrélecture de police. Aumônerie des 
ionaux de musique et d'art dramatique. Rul: 
e et humaine des élèves catho- 
onservatoires, Siège social: 


18 juin 1953. Dé 
conservatoires nat 
lavoriser l'éducation à la vie religieu 
liques ou sympa Nn nis de ve leux € 
155, boulevard Hau ann, Pari 





18 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Chiteau-Chinon. 
ù l : ” (1 Ad » 7 16 

Societé communale de chasse « La Mouxoise », ut: exp tai n de 
la chasse, son amélioration et la répression du braconnage sur les 
tots communaux qu'elle aura oblenus par concession où adjudication 


ou sur tout autre territoire dont elle aura oblenu ja location. Sièg 
social: mairie de Moux (Nièvre). 
99 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Toulon Comité 


res<errer les liens de bonne 


d'intérèt local du Pin-de-Gailles. haut 
ation exceptionnelle 


camaraderie de ses membres, améliorer la sil 
du Pinde-Galles, organiser des fêtes et contours. Siè,e social: 
Pinde Galles, le Pradet (Var). 


24 juin 19:53. Déclaration à la sous préfecture de Roanne. Etoile de 
Chartieu. Hut: éducation phvsique et gymnastique. Siège social : 
2 boulevard du Général-Leclerc, à Charlieu (Loire). 


’ 
— 


94 juin 1953, Péclaralion À la sous-préfecture d'Avesnes, Association 
amicale des anciens officiers et sous-0fficiors de terre, de mer et 
de l'air de Fourmies et environs. lit: developper entre ses membres 
un lien de fraternité, établir une liaison avec les autorités militaires 
s'entr'aider en cas de besoin. Siège social: 


pour les intéressés, 
Fourmies (Nord). 


cafe du Commerce, rue Saint-Louis, 


04 juin 195. Déclaration À la vrélecture de Pamiers, Amicale 


de la vallée de l'Mers. But: société d'éducation populaire et artistique. 
Siège social: mairie de la Bastidè-de-Lordat (Ariège). 


24 juin 1955, Déc'aration à la préfecture du Pas-de-Calais. Association 


« Cimé, Famille, Loisirs ». Mut: distraction et éducation par des spec- 
tacles. Siège social: presbytère de Gaudiempré, par Pas-en-Artois. 


27 juin 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Comité d'acoueil du prix Racine de l'Aisne et de la Ferté-Miion. 
Rut: réception à la Ferté-Milon chaque année pendant dix jours 
(hébergement, visiles officielles, promenades, réceptions) des sept 
lauréats du prix Racine désignés par l'académie racinienne. Siège 
social: mairie de la Ferté-Milon (Aisne), 


27 juin 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Le Brochet du Barrage. But: concourir à la lutte contre le bracon- 
nage et la pollution des rivières, encourager la surveillance, asstrer 


Ia destruchion des animaux muisibles et le repeuplement des cours 
d'eau, siège socia! M. Jaffeux (André), Mont-suiu!-Pire (Aisne) 





27 juin 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Comnpiègne. Associà. 
tion du dispensaire de -au-Bac. But: apporter un soutjen utie 
à la vie du dispensaire et une collaborâtion efficace, visite dej 
maäatades, consultations des nourrissons, consultations préscolaire 
et loutes autres, le tout gratuilement et recueillir toutes prestations 
(Ones ou autres. Siège social: 4, rue de l'Aigle, à Choisy-au-La: 
Jise). 
—————  — 


% juin 1%65. Déclaration à la préfecture de ‘a Gironde. Cité-Clun 

gradignanais. But : aider au développement de tous sports et enco::- 
pr les jeunes à s'y adonner, Siège social: 1%, cilé-jardins, Gra- 
ignan. 


——_—_—_—_— 


29 juin 195. Déclaration À la préfecture de la Charente-Maritime 
Comité de gostion du service social spécialisé fonctionnant auprés 
du tribunal départemental pour enfants de la Charente-Maritime. 
But: gérer le service social spécialisé, Siège social: Maison de ja 
famille, 5, rue Buffeterie, la Rochelle, 


29 juin 1%5, Déclaration À la préfecture de la Nièvre. Union des 
jeunes filles de Garchizy. But: Pratique de l'éducation physique et 
des sports, en particulier du basket-ball. Siège social: mairie de 
Garchizy. 

30 juin 1955. Déclaration À Ja sous-préfecture de Saint Gaudens, 
Société de chasse d'Agassac. Hul: défense des intérèts des chasseurs 


et de la chasse. Siège social: salle Cazaux, à Agassac (lautc- 
Garonne). 





2 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de Troyes. Amicale spo 
. ‘ i € ‘ I ) À [& 

ne da Clérey. Bul: pratique des sports, Siège social: mairie de 

Clérey. 

2 juillet 1955. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Société 

d'accession à la propriété-Cenon. But: aider les socictuires à acce- 

der à la propriélé. Siège social: mairie de Cenon. 


5 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
de bienfaisance des vieux travailleurs et économiquement faibles da 
la section Bordeaux-centre. But: venir en aide aux adhérents les 
plus nécessiteux. Siège social: 7, rue Maréchal-J ffre, à Bordeaux. 





3 juillet 1955. Déclaration à la sons préfecture de Pithiviers. Tennis 
club Piihivérion. But: pratique du tennis. Siège social: mairie de 
lithiviers (Loiret). 


6 juillet 195, Déclaration à la préfecture de l'Allier. Société amicale 

Sapours-pompiers de Chatei-de-Neuvre. Lul: Aide matérielle et 
nie aux sapeurs-pompiers. Siège social: mairie de Chatel-de- 
Neuvre. 





6 juillet 195. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association d'édu- 
cation populaire de l'écoie technique Motre-Dame. But: orzaniser le 
fonctionnement matériel de l'école technique Notre-l'ame. Siège 
social: 5, rue Hervieux, Elbeuf. s 


7 juillet 1955, Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Entente 
sportive avignonnaise, But: pratique des sports athléliques. Siège 
social: bar National, rue Portail-Magnanen, Avignon. 








MODIFICATIONS 





16 mai 1%5, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe, Le Comits 
lwal d'éducation populaire de Saint-Nicolas-d'Aliermont change son 
litre qui devien!t: Centre d'éducation populaire de Saint-Nicolas- 
d'Aliermont, Siège social: mairie de Saint-Nicolas-d'Aliermont (Seine- 
Maritime). 


1% juin 1955. Déclaration à la préfecture de police. L'association 


Promotion amitié franco-britannique transfère son siège social de 
Tavaux (Jura) au 3, avenue Albert, Bois-Co'ombes. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


a 


AUTORISATIONS 
(Déeret-loi du 12 avril 1999) 





18 avril 1955. Arrèté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Nièvre le 1er juillet 195). Union des 
associations polonaises théâtrales, secliun dile Société culturelle et 
théâtrale. But: développement de l'esprit catholique et maintien des 
tradilions polonaises, éducation physique et morale, approfondisse- 
ment des relations amicales avec le peuple français. Siège social: 
salle des Glénons, bâtiment B n° 11, la Machine, 











Vurrs — Impriumere des Journaux oiliciels, 31, quai Voltaire. 


| 


Il 
11 


Déc: 


Arré 


Déc: 


Arré 


Déc: 





